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VIV VAS VA/V 8/4 


LOI FONDAMENTALE 
DE L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES 
SOVIÉTISTES 


Au moment où plusieurs Etats en arrivent à reconnaître offi- 
ciellement tour à tour le gouvernement de Moscou, il semble: 
intéressant de préciser sur quelles bases repose la constitution 
de ce nouveau venu dans l'Assemblée des peuples modernes. Il 
re saurait être question pour nous d'analyser la politique inté- 
rieure de la nation russe, ce qui sortirait des cadres de cette re- 
vue ; mais, ce qu’il est intéressant de savoir, c’est dans quelle me- 
sure les principes de la constitution des républiques socialistes 
soviétistes peuvent affecter leurs relations. internationales, 
quand il s’agit pour elles de traiter avec d’autres puissances. Or, 
semble-t-il, il n’est rien de plus instructif à cet égard que les dé- 
clarations contenues dans la loi fondamentale ou constitution 
du 6 juillet 1923, adoptée par FUnion des Républiques socialistes 
soviétistes. Les idées qui y sont exposées portent-elles atteinte 
aux règles adoptées jusqu’à présent dans le droit international ? 
Il importera donc évidemment, à l'avenir, pour les futurs négo- 
ciateurs de traités, d'examiner de près ce que les républiques 
socialistes soviétistes seront capables, en raison même de l’es- 
sence de leur constitution, de donner et de retenir. | 

La loi fondamentale — dont nous donnons ci-dessous un ex- 
trait — après avoir passé en revue les méfaits des régimes bour- 
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geois, ayant jusqu'ici gouverné l'Europe, conclut à l’alternative 
inévitable « d’un front unique des Républiques soviétistes en 
présence de l’encerclement capitaliste ». Elle va plus loin : « La 
volonté des peuples des Republiques soviétistes, pose-t-elle en 
principe, réunies aux Congrés de leurs Soviets respectifs....... 
est un gage certain que... le nouvel Etat confédéré... sera une 
barrière solide contre le capitalisme mondial et marquera un 
nouveau pas décisif dans la voie de l’union des classes laborieu- 
ses de tous les pays en une République socialiste soviétiste mon- 
diale. » 

Les diplomates, férus du vieux droit international et de l’in- 
dépendance individuelle de chaque Etat, auront donc pour tâche 
d'adapter leurs négociations à l’esprit nouveau qui souffle dans 
le texte de la récente constitution russe, car l’idéal de propa- 
gande qu’il contient, s’il venait à se réaliser, pourrait-il se tra- 
duire autrement que par le renversement des institutions natio- 
nales des divers peuples ? Nous laissons au lecteur du texte sui- 
vant le soin de conclure. 

: L. DE CONTENSON. 


* 
k*k 


LOT FONDAMENTALE 


(Constitution) 


DE L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTISTES, 
RATIFIÉE PAR LA 2° SESSION LU COMITÉ CENTRAL EXÉCUTIF 
DE L'UXION DES RÉPUBRLIQUES SOCIALISTES SOVIÉTISTES (1). 


Le Comité exécutif central de l'Union des Républiques socia- 
listes soviétistes, proclamant solennellement le caractère iné- 
branlable des fondements du pouvoir des Soviets, en exécution 


() Ce texte est emprunté à la brochure suivante : Le Transcaucase 
CÜ la République d'Arménie dans les textes diplomatiques. du traité 
de Brest-Litovsk au traité de Kars (1919-1921), p. 78, par A. PoinE- 
BARD, (Extrait de l1 Revue des Etudes arméniennes, T. IV, fase. 1 
1924). Impr. nationale, Paris. On trouvera le texte intégral dans l’Eu- 
rope nouvelle. 8 septembre 1923, 
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de la résolution du premier Congrès des Soviets de l’Union des 
 Républiques socialistes soviétistes, et également en vertu du 
pacte adopté par le premier Congrès de l’Union, le 30 décembre 
1922, à Moscou, prenant d'autre part en considération les rec- 
tifications et amendements proposés par le Comité exécutif cen- 
tral des Républiques soviétistes, décrète : 

La Déclaration concernant la création de l’Union des Républi- 
ques soviétistes et le Pacte enregistrant cette création constituent 
la Loi fondamentale (Constitution) de l’Union des Républiques 
socialistes soviétistes. | 


PREMIERE PARTIE. 
Déclaration. 


Depuis la formation des Républiques soviétistes, tous les pays 
du monde se sont divisés en deux camps : le camp du capita- 
lisme et le camp du socialisme. A 

Là, dans le camp du capitalisme, c’est la haine entre nations, 
l’inégalité, l’esclavage colonial et le chauvinisme, l'oppression des 
nationalités ct les pogroms, les atrocités impérlalistes et les 
guerres. 

Ici, dans le camp du socialisme, c’est la confiance mutuelle et 
la paix, la liberté et l’égalité des nations, la coexistence et la 
collaboration fraternelle des peuples. 

Les tentatives faites par le monde capitaliste durant des di- 
zaines d'années pour résoudre la question des nationalités en 
faisant coïncider le libre développement des peuples avec un 
système d’exploitation de l’homme par l’homme sont restées in- 
fructueuses. Bien au contraire, l’écheveau des contradictions na- 
tionales s’embrouille de plus en plus, menaçant ainsi l’existence 
même du capitalisme. La bourgeoisie s’est avérée incapable 
d’harmoniser la collaboration des peuples. 

Ce n’est que dans le camp des Sovicts, grâce à la dictature du 
prolétariat, qui a groupé autour de lui la majorité de la popu- 
lation, qu’il a été possible de détruire radicalement l'oppression 


2% 
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nationale, de créer une atmosphère de confiance mutuelle et de 
‘ jeter les bases d’une collaboration fraternelle des peuples. 

C’est seulement grâce à ces circonstances que les Républiques 
soviétistes ont réussi à repousser les attaques des impérialistes 
du monde entier, à l’intérieur comme à l’extérieur ; c’est seu- 
lement grâce à elles qu’elles ont réussi à liquider avec succès la 
guerre civile, assurer leur existence, et se consacrer à l’œuvre 
de reconstruction économique. 

Mais les années de gueïre n’ont pas passé sans laisser de tra- 
ces. Les champs dévastés, ies usines fermées, les forces de pro- 
duction détruites et les ressources économiques épuisées, héri- 
tage de la guerre, rendent insuffisants les efforts isolés des di- 
verses Républiques en vue de la reconstruction économique. 
Le rétablissement de l’économie nationale a paru impossible avec 
l'existence de républiques isolées. 

D'autre part, l'instabilité de la situation internationale et le 
danger de nouvelles attaques rendent inévitable la création d’un 
front unique des Républiques soviétistes en présence de l’encer- 
clement capitaliste. 

Enfin, la structure même du pouvoir des Soviets, internatio- 
nal par sa nature de ciasse, pousse les masses laborieuses des 
Républiques soviétistes à s’unir en une seule et même famille 
socialiste. 

Toutes ces considérations exigent impérieusement l’union des 
Républiques soviétistes en une seule Fédération, capable de pa- 
rer aux dangers extérieurs ainsi que d'assurer la prospérité éco- 
nomique intérieure et le libre développement national des peu- 
ples. 

La volonté des peuples des Républiques soviétistes, récem- 
ment réunies aux Congrès de leurs Soviets respectifs et unani- 
mement décidées à créer l’Union des Républiques socialistes so- 
victistes, est un gage certain que cette Union est bien une union 
libre de peuples égaux en droits ; que chaque république con- 
serve le droit de sortir librement de l’Union ; que l’accès à 


l'Union est ouvert à loules les Républiques socialistes soviétis- 


LOI FONDAMENTALE DE L'UNION DES RÉPUBLIQUES SOVIÉTISTES  # 


tes, tant à celles qui existent actuellement qu’à celles qui peu- 
vént se constituer à l’avenir ; que le nouvel Etat confédéré. est 
le digne couronnement des principes établis dès octobre 1917 
pour la cohabitation pacifique et la collaboration fraternelle des : 
peuples ; qu’il sera une barrière solide contre le capitalisme 
mondial et marquera un nouveau pas décisif rans la. voie de 
l'union des classes laborieuses de tous les pays en une Républi- 
que socialiste soviétisie mondiale. 


DEUXIEME PARTIE. 
Le pacte. 


La République socialiste soviétiste fédérative russe (R. S. F. 
S. R.), 

La République socialiste soviétiste d'Ukraine (U.S.S.R.), 

La République socialiste soviétiste de Russie Blanche (B.S. 
S.R.), | 

Et la République socialiste soviétiste fédérative de Transcau- 
casie (Q. S. F. S. R.), (la République socialiste soviétiste d’Azer- 
baïdjan, la République socialiste soviétiste de Géorgie et la Ré- 
publique socialiste soviétique d'Arménie), 

S’unissent en un seul Etat fédératif : « l’Union des Républi- 
ques socialistes soviétistes ». 


CHAPITRE PREMIER. 


Attributions des Organes suprémes du pouvoir 
de l’Union des Républiques socialistes soviétistes. 


1. À l’Union des Républiques socialistes soviétistes, en la per- 
sonne de ses organes suprêmes, il appartient : 

a) De représenter l’Union dans les relations internationales, 
de mener toutes les relations diplomatiques, de conclure les 
traités politiques et autres avec les autres pays ; 

b) De modifier les frontières de l’Union et également de ré- 
gler les questions concernant la modification des frontières en- 
tre les républiques fédérées ; 
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c) De conclure les traités concernant l'adhésion à l’Union de 
nouvelles républiques : 

d) De déclarer la guerre et de conclure la paix ;; 

e) De conclure les emprunts intérieurs et extérieurs de lU- 
nion, et d’autoriser les emprunts intérieurs et extérieurs des 
républiques fédérées ; 

f) De ratifier les accords internationaux ; 

g) De diriger le commerce extérieur et de déterminer le sys- 
tème du commerce intérieur ; 

h) D’établir les bases et le plan général de toute l’économie na- 
tionale de l’Union, de définir les.domaines de l’industrie et des 
entreprises industrielles qui ont un intérêt commun pour l’'U- 
nion, de conclure les traités de concessions tant au nom de l’U- 
nion qu’au nom des républiques fédérées ; . 

i) De diriger les transports et les Postes et Télégraphes : “ie 

j) D’organiser et de diriger les forces armées de l’Union ; 

k) D’approuver le budget d'Etat unique de l’Union, dans la 
composition duquel entrent les, budgets des républiques fédé- 
rées ; de fixer les impôts et les revenus de l’Union, ainsi que les 
défalcations et les additions, qui servent à constituer les bud- 
gcts des républiques fédérées ; d’autoriser les impôts et les per- 
ceptions supplémentaires pour les budgets des républiques fé- 
dérées ; 

1) D'établir un système monétaire et de crédit uniforme ; 

m) De fixer les principes généraux d’exploitation et d’usu- 
fruit de la terre ainsi que ceux de l’usufruit du sous-sol, des 
eaux et des forêts de tout le territoire de l’Union ; 

n) D'établir la législation fédérale de l’émigration entre les ré- 
publiques et de créer un fond d’émigration ; 

o) D'établir les principes de la justice, ainsi que du code civil 
et criminel de l’Union ; 

p) D’établir les lois fondamentales du travail : 

q) D'établir les principes généraux de l'instruction publique ; 

r) De fixer les mesures générales concernant l’hygiène publi- 
que ; 
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s) D’établir un système de poids et mesures : 
t) D’organiser le service de statistique. de l’Union ; 


u) De fixer la législation fondamentale concernant les droits 
des étrangers au sein de l’Union ; 


v) D’user du droit d’amnistie, concernant tout le territoire 
de l’Union ; 

x) D’abolir les dispositifs des Congrès des Soviets et des Co- 
mités exécutifs centraux des républiques fédérées, qui iraient 
à l'encontre de la présente Constitution ; 

y) D’arbitrer les questions litigieuses entre les républiques fé 
dérées. 

2. La ratification et la modification des principes généraux de 
la présente Constitution appartiennent exclusivement au Con- 
grès des Soviets de l’Union. 


CHAPITRE Il. 


Les droits souverains des Républiques fédérées 
et la nationalité de l’Union. 

3. La souveraineté des Républiques fédérées existe dans les 
lnites établies par la présente Constitution, en dehors des ques- 
tions qui sont de la compétence de l’Union. Au delà de ces limi- 
tes, chaque république fédérée exerce son pouvoir autonome ; 
l'Union sauvegarde les droits souverains des républiques fé- 
dérées. | 

4. Chacune des républiques fédérées conserve le droit de sor- 
tir librement de l’Union. 

5. Les républiques fédérées, en accord avec les principes de la 
présente Constitution, décident . changements dans leurs 
constitutions respectives. 

6. Le territoire des républiques fédérées ne peut être modifié 
sans leur consentement, et pour la modification, la limitation ou 
la suppression de l’article 4, le consentement de toutes les ré- 
publiques de l’Union est obligatoire. 

7. Pour les citoyens des républiques fédérées il est établi une 
seule et unique nationalité de l’Union. 
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CHAPITRE X. 


Les Républiques fédérées. 


64. Dans les limites du territoire de chaque république fédé-” 
rée, l'organe suprême du pouvoir est le Congrès des Soviets de. 
la république, et, dans les intervalles des Congrès, son Comité 
central exécutif. | . 

65. Les relations entre ies organes suprêmes du ‘pouvoir des 
républiques fédérées et les organes suprêmes du pouvoir de l’U- 
nion sont fixés par la présente Constitution. 

66. Les Tsiks des républiques fédérées élisent dans leur sein 
leurs bureaux qui, dans la période comprise entre les sessions 
des Tsiks, sont les organes suprêmes du pouvoir. 


... ...... ...... ee .... °°... ….... CR 


CHAPITRE XI. 


Les armes, le drapeau et la capitale de l’Union. 


70. Les armes de l’Union se composent d’une faucille et d’un 
marteau sur un globe encadré de rayons, avec un exergue en six 
Jangues, désignées à l’article 34 : « Prolétaires de tous les pays 
unissez-vous ». Au-dessus des armes, il y a une étoile à cinq 
branches. | | 

71. Le drapeau de l’Union est en étoffe rouge vif ou rouge 
clair, avec les armes nationales. 

72. Moscou est la capitale de l’Union. 


LA RUPTURE DU GOUVERNEMENT OTTOMAN 
AVEC LA FRANCE EN L’AN VI (1798) 


La conquête de l’Egypte, que nous tentâmes en 1798, eut des 
conséquences bien au delà du pays même où nous portions nos 
armes. Tout l’Orient les éprouva. La présente étude a pour ob- 
jet d’exposer l’un des événements indirectement provoqués par 
l’'Expédition : la rupture du gouvernement ottoman avec la 
France (1). 

Par un arrêté du Directoire Exécutif du 6 ventôse an VI (3 
janvier 1798), Pierre Ruffin fut nommé chargé d’affaires de 
France près la Porte ottomane. Le 20 floréal (SG mai), il entra en 
fonctions. Or, dix jours plus tard, le 30 floréal (19 mai), le gé- 
néral Bonaparte quittait Toulon à la tête de l’expédition navale 
et militaire destinée à occuper l'Egypte. 

Pendant les quatre mois qui s’écoulèrent entre le 20 floréal et 
le 16 fructidor an VI (2 septembre 1798), date de son arrestation, 
Ruffin appliqua toute son habileté diplomatique à empêcher la 
rupture de la Porte avec la France ou, du moins, à prévenir si 
elle survenait, les funestes effets qu’elle ne saurait manquer 
d’avoir pour nos nationaux. 


(1) Les textes cités dans cette étude sont e la piupart extraits 
de la Correspondance de Turquie, volume 198, conservée dans les 
Archives du Ministère des Affaires Etrangères. 
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En ces graves circonstances, ce n’était pas à un nouveau venu 
que la direction de la légation avait été confiée, mais à un vétéran 
de l'Orient et, si l'on peut risquer l’expression, à un docteur ès- 
sciences orientales (1). 

Pierre Ruffin était né en 1742 à Salonique d’un père drogman 
du consulat de France. Envoyé tout jeune à Paris, il avait été 
nourri dans cette Chambre des Arméniens du Collège royal de 
Louis-le-Grand, d’où sortirent sous l’ancien régime tant de bons 
agents des Echelles. 

Interprète en 1767 du Consulat général de Crimée, dont le ti- 
tulaire était le baron de Tott, il avait accompagné le Khan dans 
ses campagnes, avait été fait prisonnier par les Russes en 1769 
et détenu près d’un an dans la citadelle de Pétersbourg. Après 
un nouveau séjour de quatre ans à Constantinople et aux Darda- 
nelles, il était revenu en France en 1774 comme secrétaire inter- 
prète du Roi pour les langues orientales, charge à laquelle s’a- 
jouta en 1784 la chaire de professeur de langues turque et per- 
sane au Collège royal. 

De l’ombre dans laquelle il s'était volontairement ténu pen- 
dant la Révolution, le Comité de Salut public le tira en l’an III 
pour l’envoyer à Constantiuople comme premier secrétaire in- 
terprète de la légation. Et depuis trois ans, Ruffin prêtait le con- 
cours de son expérience au chargé d’affaires Verninac, à l’am- 
bassadeur Aubert du Bayet, au chargé d’affaires Carra Saint- 
Cyr, enfin, auquel Talleyrand, ministre des Relations extérieu- 
res, venait de l’appeler à succéder. 


() Parmi les félicitations que Ruffin reçut des Français établis 
dans le Levant à l'occasion de sa nomination, nous citerons la lettre 
suivante d’un certain Clavel de Smyrne, datée du 27 floréal an VI (16 
mai 1798) : « Je suis chargé de vous témoigner en particulier la satis- 
faction qu'ont éprouvée à cette occasion non seulement tous nos com- 
muns amis, mais encore {ous nos concitoyens en général, qui sont 
persuadés comme moi, que dans ce moment-ci Pa cu nous avions 
besoin que le timon des affaires du Levant fût enfin confié à un 
homme mûr, ayant une longue expérience des hommes et des choses 
et connaissant parfaitement le caractère et les mœurs des gens avec 
lesquels il doit vivre et traiter. » 
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I. La politique de Talleyrand. 


Le ministre, qui jusqu'alors avait soigneusement dissimulé à 
la légation de Constantinople les hardis projets du Directoire, 
les dévoila le 22 floréal an VI (11 mai 1798), dans le moment 
même où l’amiral Brueys commençait ses manœuvres d’appa- 
reillage, puis les exposa amplement dans deux dépêches des 16 
et 28 thermidor an VI, (3 et 15 août 1798). Il y développait aussi 
les arguments que Ruffin pouvait opposer à la mauvaise hu- 
meur, peut-être même aux tendances belliqueuses du ministère 
ottoman. 

L'expédition d'Egypte ne devait pas être considérée par le 
gouvernement ottoman comme un acte d’hostilité. Les Français 
établis dans les Echelles de l’Empire y avaient subi d’innom- 
brables vexations. Le Directoire Exécutif avait épuisé sa provi- 
sion de patience ; puisque le gouvernement ottoman était im- 
puissant à faire droit à ses justes réclamations, il se chargeaït, 
lui, de châtier les coupables. S'il avait choisi l'Egypte pour faire 
un exemple, c'était précisément pour ménager l’amour-propre 
de’ la Porte ; l'Egypte était en fait indépendante, le pacha, re- 
présentant du Sultan, n’y possédait aucun pouvoir, les beys et 
les mamelouks en étaient les maîtres véritables. En détruisant 
ces usurpateurs, la France rendrait service au. gouvernement 
ottoman, qui n’avait d’ailleurs rien à redouter de cette occupa- 
tion : les croyances religieuses des populations seraient respec- 
tées, l’accès des pèlerins aux villes saintes de la Mecque et de 
Médine serait facilité, les produits de l'Egypte continueraient à 
arriver régulièrement et en abondance à Constantinople. Le 
Directoire Exécutif espérait que le gouvernement ottoman res- 
terait sourd aux conseils perfides de ses ennemis et conserverait 


à la France son amitié traditionnelle (1). 


(1) Sur ces projets, voir G. Lacour-Gayet : Talleyrand et l'Expédi- 
tion d'Egypte, Paris, 1917, et François Charles-Roux, Les origines de 


l'Expédition d'Egypte. Paris, 1910. 
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Quelques citations extraites de ses dépèches donneront de sa 
politique une idée plus précise encore que cette analyse som- 
maïite. . 

Ce fut, comme nous l'avons dit, le 22 floréal an VI que Tal- 
leyrand fit part à Ruffin des intentions du Directoire. « Les 
papiers publics doivent vous avoir instruit de l’armement qui 
se prépare à Toulon ; il est destiné en dernier résultat contre 
les beys et leurs mamelouks. Le Directoire Exécutif, instruit de 
tous les outrages que les Français y ont reçus et: y reçoivent 
chaque jour et voyant que le gouvernement ottoman, dont il ne 
veut pas soupçonner la loyauté, n’est pas assez fort pour les 
faire cesser et les venger, veut s’en charger lui-même ; il espère 
avec raison que le châtiment de ces tyrans de l’Egypte mettra 
enfin un terme aux désastres et aux avanies que nous éprouvons 
presque sans interruption en Syrie, à Alep, à Smyrne et sur la 
plupart des points de l’Empire ottoman, et qu'il fécidera le 
Divan, une fois affranchi du joug des beys, à accueillir nos 
justes réclamations avec moins d’indifférence et à veiller avec 
plus d’attention au maintien de nos capitulations… Je sens la 
fâcheuse impression que cet événement pourra faire sur la 
Porte, quoique notre établissement en Egypte n’ait d'autre but 
que de la’‘lui conserver et de la délivrer de l’insubordination des 
beys et de l'influence qu’y ont acquise les Anglais. 

.» Cette invasion, non d’une province ottomane, mais d’une 
province arrachée à la Porte par des rebelles, ne peut donc pas 
être un sujet de rupture avec cette puissance. Du moins, le 
Directoire Exécutif le désire ainsi ; il veut conserver et entre- 
tenir avec elle les mêmes relations d’amitié et de bonne intelli- 
gence qui existent depuis si longtemps. » 

Dans sa dépêche du 16 thermidor an VI (3 août 1798), Talley- 
rand revient sur la manière dont Ruffin doit présenter l’expé- 
dition au gouvernement ottoman et lui décèle le dessein du Di- 
rectoire de conserver l'Egypte comme colonie. 

« Je conçois combien votre position auprès de la Porte, et je 
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ne le laisserai pas ignorer au Directoire, va devenir pénible, 
délicate et peut-être périlleuse. Cependant, je ne doute pas que 
vous ne vous conduisiez dans cette circonstance critique avec 
autant de prudence que de fermeté. Ne craignez pas les Sept 
Tours. Outre que la Porte ne me paraît plus capable d’un tel 
acte, vous devez vous rassurer, en considérant qu’elle a ici un 
otage (1), qu’elle ne voudrait sans doute pas compromettre. 
D'ailleurs la grande nation ne laisserait pas impuni un attentat 
commis dahs la personne de son représentant. 

» Le commerce de la Méditerranée doit changer de face et 
passer entièrement dans les mains des Français. C’est le désir 
secret du Directoire Exécutif et, de plus, ce sera le résultat inévi- 
table de notre position sur cette mer. Je n’ai pas besoin de vous 
la tracer et de vous présenter combien elle est avantageuse, sur- 
tout depuis le succès mémorable obtenu le 25 prairial dernier à 
Malte. Mais pour compléter cette admirable position, l'Egypte, 
cette contrée de tout temps si désirée par la France, est néces- 
saire à la République. Heureusement que la conduite si cons- 
tamment insolente et atroce des beys à notre égard, et la -fai- 
blesse de la Porte à nous procurer la satisfaction que nous 
avions droit d'attendre nous permettent de nous y introduire et 
de nous y fixer sans qu'on puisse nous taxer d’injustice et 
d’ambition. Serait-ce un crime de châtier des brigands ? Notre 
entreprise n’a donc, en apparence, que le but de réparer nos 
droits et notre honneur outragés. C’est d’après ces derniers 
aperçus que vous devez vous conduire envers la Porte dans les 
conférences que vous ne manquerez pas d’avoir avec ses mi- 
nistres. Vous vous attacherez à les bien convaincre que le Di- 
rectoire n’a sur l'Egypte aucune idée de conquête, qu’il n’a 
voulu que se venger des beys et de leurs mameluks, vrais enne- 
mis des deux puissances, que les droits de la Porte en Egypte y 
seront par nous respectés et l’autorité rendue à son pacha, que 


(1) L’ambassadeur ottoman résidant à Paris. 
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la République admettant indistinctement tous les cultes, ses 
troupes ne troubleront aucunement ceux qui sont suivis en 
Egypte, que les caravanes pour la Mecque y seront aussi peu in- 
quiétées que les pélerins chrétiens qui iraient à Jérusalem, enfin 
vous leur ferez connaître que notre arrivée en Egypte a pour but 
véritable de pouvoir frapper dans l’Inde un coup mortel à l’An- 
gleterre, notre implacable ennemie. Je me plais à croire que ces 
diverses considérations présentées avec l’habileté dont vous êtes 
capable, pourront calmer les alarmes de la Porte. 

» Je ne dois cependant pas vous déguiser que l’intention du 
Directoire Exécutif n’est pas d’évacuer l'Egypte. Il est résolu 
de s’y maintenir par tous les moyens possibles. Les plus modé- 
rés, ceux qui pourront le mieux se concilier avec les principes 
de l’équité seront ceux qu'il adoptera de préférence. Il compte 
bien sur les effets du temps et de l'habitude pour consolider no- 
tre établissement. Je vous enverrai par une de mes premières 
dépêches quelques vues sur la possibilité de négocier à ce sujet 
avec la Porte et de l’amener à une transaction convenable aux 
deux puissances. » 

Enfin, dans la dépêche du 28 thermidor an VI (15 août 1898), 
Talleyrand insiste avec force sur le bon droit de la France, et 
l’esprit de modération dont il témoigne en choisissant l'Egypte, 
la plus détachée de ‘toutes les provinces de l’Empire ottoman, 
pour y exercer sa justice. 

« Je pourrais vous tracer ici la conduite équivoque de la Porte 
pendant et depuis la formation de la coalition, sa répugnance 
à recevoir et à reconnaître les agents de la République, mais je 
ne veux pas vous arrêter à ces détails minutieux et qui tiennent 
peut-être plus au caractère lent et flegmatique des Tures qu’à 
une malveillance réelle, Mais portez avec moi vos regards sur ce 
que nous avons éprouvé à Alep, à Acre, à Seyde, à Smyrne, à 
Micony, et vous verrez de toutes parts nos nationaux opprimés, 
pillés, incendiés et assassinés ; vous verrez nos capitulations 
avec la Porte foulées aux pieds sur tous les points de l’Empire 
ottoman. Joignez au souvenir de tant d’opprobres et d’humilia- 
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tion celui des actes violents, rapaces et tyranniques des beys 
d'Egypte, et jugez si le Directoire Exécutif ne devait pas faire un 
exemple capable de rendre aux Français la considération qui 
leur est si justement acquise. Il n’a pas choisi l'Egypte pour le 
théâtre de cet exemple comme étant la seule contrée de l’Em- 
pire ottoman où nous eussions reçu ces sujets de plainte, mais 
parce qu’elle tient moins que toute autre à cet Empire, et que 
l'autorité de la Porte y est à peu près inconnue. Le Directoire 
aurait bien pu faire cet exemple envers Djezzer Pacha, mais 
alors nous eussions véritablement porté atteinte aux droits et à 
Pautorité du Grand Seigneur, parce que la Syrie est réellement 
une de ses provinces. Cette expédition eut été une véritable 
guerre faite à la Porte, au lieu qu’en faisant tomber la ven- 
geance nationale sur les heys d'Egypte, nous lui rendons le ser- 
vice de la délivrer des sujets rebelles, en même temps que nous 
.réparons notre honneur outragé. » 

Talleyrand renouvelle l'assurance que Constantinople conti- 
nuera à recevoir les denrées produites par l'Egypte et que les 
Musulmans n’auront qu’à se louer de la tolérance des Français. 

« Le ministre turc doit être tranquille à cet égard. Le respect 
_ pour la religion du pays est fortement recommandé aux Fran- 
çais qui dirigent l'expédition. Vous le croirez d'autant plus ai- 
sément que nos principes de liberté et de tolérance sur cet arti- 
cle sont bien connus. Les caravañes de pélerins pour la Mecque 
et Médine ne seront point inquiétées ; elles pourront passer au 
Caire comme devant, si les hadgis n’aiment mieux s’embarquer 
sur les côtes de Barbarie pour se rendre en Syrie et se joindre à 
la caravane de Damas : d’ailleurs la conduite du général Bona- 
parte en Italie, où il a signalé son respect pour tout ce qui tient 
aux opinions religieuses est un sûr garant de celle qu'il tiendra 
en Egypte. Quant aux viiles sacrées de la Mecque et de Médine, 
le gouvernement est assurément bien éloigné de les troubler en 
aucune manière. Elles seront longtemps l’objet des hommages et 
de la vénération des Musulmans, si elles ne doivent être envahies 
que par les Français. Vous ne devez donc rien négliger pour 

3 3 
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convaincre la Porte de la continuité de l’amitié et de l’attache- 
ment du gouvernement français pour elle, malgré notre con- 
duite en Egypte. Amenez-le à adopter de préférence toutes les 
voies possibles de négociations avec nous, en le flattant de beau- 
coup plus de succès que par celles de la violence. » 

Et voici les conditions possibles d’un accord : 

1° Oubli de tous les sujets de plainte que la République pour- 
rait avoir contre la Porte : 

2° Destitution du pacha Djezzer et rétablissement des Français 
à Acre et à Seyde ; 

3° Maintien d’un pacha du Grand Seigneur au Caire ; tous 
les actes d’autorité se feraient en Egypte au nom de la Porte ; 

4° Respect pour la religion du pays, les ulémas et tous les mu- 
sulmans ; 

5° Protection aux caravanes des pélerins.pour la Mecque ; 

6° La force militaire serait dévolue entièrement et sans res- 
triction en Egypte aux Français ; 

7° Nulle nation commerçante ne pourrait y être admise sans 
le consentement de la France ; 

8° Le Miri ou impôt territorial, la redevance des terres ven- 
dues ou à vendre aux particuliers, les droits de douane à Suez, 
Damielte et Alexandrie seraient fixes et perçus au profit de la 
France ; | 

9° La République française paierait annuellement à la Porte 
un casné de 1.500 bourses, sur lesquelles celle-ci serait tenue de 
pourvoir à l’entretien de son pacha. « Vous voyez, ‘concluait Tal- 
leyrand, qu’il résulte de ces articles que nous nous trouverions 
s’ils pouvaient être convertis en une solide transaction au même 
lieu et place des beys et mamelouks en Egypte. Quoiqu'ils ména- 
gent l’autorité et les droits de la Porte sur cette contrée, je ne me 
dissimule pas l’extrême opposition que leur adoption rencontre- 
rait dans les préjugés des musulmans. Cependant, il faudra bien 
qu'ils se déterminent à les faire taire. » 

Détruire en Egypte la tyrannie des beys, y conserver au sultan 
l'apparence de la souveraineté, y admettre même la présence 
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d’un pacha turc, qui le représenterait, mais en même temps l’oc- 
cuper militairement, y installer une administration française, y 
lever l’impôt, et sur la somme annuellement recueillie faire hon- 
nêtement sa part au trésor impérial, tel était le régime que le 
Directoire projetait d’y établir. Pour faire adopter ces vues par 
la Porte, il décide d’envoyer à Constantinople un négociateur, 
que Talleyrand annonce à Ruffin le 22 floréal an VI. 

« Un négociateur arrivera à Constantinople immédiatement 
après l’expédition projetée. Il est chargé des pouvoirs et des ins- 
tructions du Directoire. Il porte avec lui des instructions de plu- 
sieurs genres pour le Divan, et il est difficile de croire que dans 
le nombre il ne s’en trouve pas quelqu’une qui lui convienne. 
Vous verrez paraître cet envoyé vers la fin de messidor ou au 
commencement de thermidor prochain. Je ne doute pas que vous 
ne le secondiez de tous vos moyens dans sa négociation. » 

Seulement, comme à la fin de floréal an VI, le gouvernement 
n’a pas encore désigné Je titulaire de la charge, la place du nom 
reste en blanc sur la minute de la lettre préparée à l’adresse de 
Sélim III. 

Finalement son choix s’arrêta sur Marie Descorches, ex-mar- 
quis de Sainte-Croix, l’ancien Envoyé du Comité de Salut Public 
à Constantinople de 1793 à 1795 (1). 

Le 16.fructidor an VI (2 septembre 1798), Talleyrand an- 
nonce cette nomination à Ruffin et conjointement, en termes flat- 
teurs, la continuité de ses fonctions à l’ambassade : « L'arrivée 
du citoyen Descorches sera le terme de votre gestion de chargé 
d’affaires, mais elle ne sera pas celui de vos services, qui sont 
trop utiles à la chose publique pour s’en priver. Le Directoire 
vous rend à vos fonctions de premier secrétaire interprète, à 
l'exercice desquelles il affecte un traitement annuel de 15.000 
francs. » 

Le 16 fructidor aussi, Talleyrand fit part de la nomination de 


(1) Sur ce personnage, voir dans la Revue, année 1923, p. 89 et 208 : 
Marie-Louis d'Escorches, marquis de Sainte-Croix. Sa mission diplo- 
matique à Liège (1782-1791), par Pierre DoxoN. 
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Descorches à l'ambassadeur ottoman, résidant à Paris. Or, par 
une coïncidence singulière de dates, ce fut ce même jour 16 fruc- 
tidor, qu’à Constantinople Ruffin fut arrêté à la Porte même et 
FObASONRe au château des Sept Tours. 


IT. 


La méfiance du gouvernement ottoman. 


C’est que les justes appréhensions qu’on avait à Paris furent 
de beaucoup dépassées par l’événement. Traversant la Méditer- 
zanée, la nouvelle du grand armement qui se faisait à Toulon 
avait atteint Constantinople, et le gouvernement avait aussitôt 
cherché à en découvrir l’objet, Sa méfiance avait été excitée par 
les représentants des puissances en guerre ouverte ou en hosti- 
lité sourde avec nous, Angleterre, Russie, Autriche, Prusse. 
« L'entreprise en Egypte occupe sérieusement la Porte », écrit. 
Ruffin dès le 21 prairial an VI (9 juin 1798). Mais ce fut dans 
une conversation tenue dans son hôtel particulier le 1° messidor 
(19 juin 1798), qu’Atif, Reis effendi, c’est-à-dire ministre des 
Alfaires-Etrangères, dévoila l’anxiété du gouvernement. 

« Le drogman de la Porte (le prince Ypsilanti) vint nous (1) 
recevoir à l’entrée du jardin et nous présenta au ministre, qui 
nus attendait debout dans son kiosque », écrit Ruffin le 2 mes- 
sidor à Talleyrand. Après le cérémonial habituel du café et de 
la pipe, l'entretien commença. Il dura trois heures et roula uni- 
quement sur l’expédition d'Egypte. Le Reis effendi exposa à son 
interlocuteur les raisons âe l’attachement du gouvernement ot- 
toman à l'Egypte. « Parmi les vastes états de la Sublime Porte, 
l'Egypte tient le premier rang ; sa fertilité, ses productions na- 
turelles et celles dont cette presqu'île est l’entrepôt, telles que le 
riz, le café, le lin, le chanvre, les étoffes de l'Inde, la rendent 
infiniment précicuse au peuple ottoman. Mais elle est encore 


(D) Ruffin était accompagné du drogman Dantan, 
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plus recommandable aux yeux de nos augustes souverains sous 
le rapport de la religion. L'Egypte est le boulevard des deux 
villes sacrées de la Mecque et de Médine et l’un des antiques 
sièges du khalifat. Ce fut cette double conservation qui déter- 
mina Selim à faire la conquête de ce pays. Comment son glo- 
rieux descendant, l'Empereur mon maître, pourrait-il entendre 
avec indifférence que les Français, ies premiers amis de sa 
couronne, projettent d’en arracher le plus beau fleuron ? » 

Le Reis effendi essaya ensuite d’excuser les beys et leur con- 
duite à l’égard des Français et de nier qu'ils se dispensassent 
de payer tout tribut à Constantinople. 

Dépourvu d'instructions officielles, (il n’avait pas encore reçu 
la dépêche du 22 floréal an VI) Ruffin ne nia pas la vrai- 
semblance de l’expédition d'Egypte, et la justifia par les mé- 
faits des beys. Il chercha, dit-il, « à bercer le quiétisme naturel 
des Turcs, de manière à ne rencontrer aucune opposition de 
leur part à l’exécution de l’entreprise, s’il y a lieu, et [à] leur 
imprimer en même temps un degré de crainte salutaire pour 
nos concitoyens disséminés dans les Echelles du Levant. » Il 
débuta par une double profession de foi : fonctionnaire fran- 
çais dévoué sans réserve à sa patrie, il était aussi un ami éprouvé 
de la Turquie. « Je déclare à Votre Excellence qu’habitué dès 
ma plus tendre enfance à tout sacrifier à ma patrie, plein de 
respect pour les arrêtés du Directoire Exécutif, quels qu’ils puis- 
sent être, je suis prêt à tout souffrir et à tout entreprendre pour 
assurer leur succès. J’ajouteraï que mon second vœu a toujours 
été la prospérité de la Sublime Porte et qu’il prend sa source 
dans l’intime amitié que j'ai vu constamment régner entre les 
deux puissances, dans la conviction où je suis de l'identité de 
leurs intérêts et enfin dans la connaissance profonde que des 
études et des observations de plus de quarante ans m'ont don- 
nées de la langue, des usages, des mœurs et du caractère natio- 
nal des Ottomans. Cette profession d’attachement pour eux serait. 
justement suspecte de flagornerie si je n’en avais déjà fait mes 
preuves en France dans un grand éloignement et pendant un 


3 * 
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espace de vingt années. Il en existe ici des témoignages publics. » 

Puis Ruffin justifie le projet éventuel d’expédition en rappe- 
lant les avanies infligées par les beys aux Français résidant en 
Egypte, l’impuissance du gouvernement turc à les empêcher, et 
adroitement il fait état d'un article des Capitulations autorisant 
lcs voies dans lesquelles le Directoire Exécutif va peut-être s’en- 
gager : résumé exact autant qu’habile de l’histoire de l'Egypte 
pendant le dernier quart du xvin° siècle, et qui montre la com- 
pétence en matière d’histoire orientale du bon serviteur que nous 
avions alors à Constantinople. 

« Cent fois, dit Ruffin. le gouvernement français a été sur le 
point de tout abandonner en Egypte et nommément en 1773 et 
dans les années subséquentes sous la tyrannie du trop fameux 
Ali bey (1) et sous celle de son succeseur Aboudahab. L'autorité 
de la Sublime Porte étant méconnue par ces deux tyrans et ses 
firmans en faveur des négocians français ne servant qu’à 
aggraver leurs maux, je me rappelle d’avoir dès lors entendu dire 
en France qu’il était instant de mettre. un frein à l’insolence op- 
pressive des Mamelouks ; que le gouvernement local de l’Egypte 
par son insubordination méritait d’être assimilé aux régences 
de la Barbarie ; qu’on pouvait se prévaloir à son égard de l’arti- 
cle XI de nos Capitulations (2) portant que les moyens que pren- 
drait la France pour réprimer leurs brigandages ne donnaient . 
aucune atteinte aux traités, etc. et enfin qu’on concerterait avec 
la Sublime Porte les satisfactions qu’on devrait se donner sur les 
lieux. 

» La Sublime Porte elle-même, fatiguée des plaintes de tous 
les Européens contre Mourad et Ibrahim, qui avaient dès 1785 
usurpé la suprématie d'Egypte, se vit contrainte à la reconqué- 


(1) Ali bey fut maître de l'Egypte de 1766 à 1773. 


(2) Voici le texte de cet article XI des Capitulations de 1740 tra- 
duites par Deval en 1761 : « Au cas que les corsaires d’Alger n’agis- 
sent pas conformément à mon ordre impérial, l'Empereur de France 
ne les souffrira point sous ses forteresses. leur refusera l’entrée de ses 
ports, et les moyens qu’il prendra pour réprimer leurs brigandages 
ne donneront aucune atteinte à notre traité. » 
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rir et y envoya son grand amiral Gazy Hassan Pacha (1). Ce hé- 
ros, après avoir réduit la milice des Mamelouks entra victorieuse- 
ment au Caire, où il chercha à rétablir l’ordre et la justice. Mais, 
rappelé en 1787 à Constantinople pour aller défendre par mer 
les murs d'Okzacow menacés par les Russes (2), il laissa à Ibra- 
him et à Mourad, réfugiés dans la Haute Egypte, la liberté de re- 
venir au Caire ; et ceux-ci n’y eurent rien de plus pressé que 
d'exercer leur ressentiment sur les Français qu’ils accusaient 
d'avoir attiré Hassan pacha en Egypte. Nos régisseurs du Caire 
effrayés s’évadèrent et entraînèrent le consul général dans leur 
retraite à Alexandrie. Quelques-uns d’entre eux furent arrêtés 
et ramenés de force au Caire. 

» Le citoyen Verninac envoya, il y a quatre ans, le citoyen 
Thaiïnviile en qualité de commissaire conciliateur avec quelques 
présents pour Ibrahim et Mourad. Ces beys lui firent des hon- 
neurs et une réception distinguée qu’il fallut acheter. ils s’obli- 
gèrent par écrit de payer à terme ce qu'ils devaient à la nation 
française. Le commissaire était à peine à Smyrne qu’ils rétractè- 
rent leurs engagements et Mourad exigea que les négociants 
d’Alexandrie lui livrassent à discrétion quatorze ballots de drap. 
Ce fut pour s’être opposé à la volonté de ce despote, le Koran à la 
main, que nous demandâmes en faveur du vertueux cheikh El 
Misry, une déclaration verbale de satisfaction. Votre Excellence 
n’a pas oublié cette anecdote. Elle prouve que la voie de la plainte 
nous était interdite et qu’il ne nous restait plus que la faible res- 
source de louer et de remercier ceux des habitants de l'Egypte 
qui conservent quelque respect pour la justice éternelle. » 

Cette conversation ne dissipa pas les alarmes du gouverne- 
ment turc. A cette question du Reïs effendi : « Si le Directoire 
Exécutif n’a aucune vue sur le territoire ottoman, que ne nous 
faisait-il dire un mot pour notre tranquillité », Ruffin, malgré 


(1) Gazi Hassan Pacha, capitan pacha, combattit contre les Russes 
en 1787-1788 ; il mourut en 179,0. £ . 

(2) Otchakov, ville située sur le littoral nord de la Mer Noire, à 
l'extrémité du liman du Boug et du Dnieper. Assiégée par Potemkin 
elle fut prise par lui en 1788. 
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toute son habileté, ne put répondre de manière à satisfaire son 
interlocuteur, puisque le Directoire avait précisément des vues 
sur un territoire que l’on considérait à Constantinople comme 
une partie intégrante de l'Empire. 

« Les inquiétudes du Divan ne font que croîtré », écrivait 
Ruffin le 7 messidor (26 juin 1798) et elles croîtront jusqu’au 19 
thermidor (6 août 1798), où elles se manifesteront par des déci- 
sions, qui constitueront les premiers symptômes de la rupture. 


III. 
Les appréhensions de Ruffin. 


De son côté, pendant cette même période, Ruffin s’inquiétait 
de plus en plus du sort des Français disséminés en Turquie et 
de sa propre sûreté. ” 

A Paris même, et avant que l’expédition quittât Toulon, on 
prévoyait les dangers auxquels nos compatriotes allaient être ex- 
posés. Dans la Correspondance de Turquie figure une « Note 
pour le Ministre », datée du 9 germinal an VI (29 mars 1798), 
sans signature émanant vraisemblablement d’un fonctionnaire 
du Ministère des Relations Extérieures et qui est bien judi- 
cieuse : 


« Le peuple turc est un peuple féroce et impétueux dans ses° 
vengeances. Il est bien à craindre que dans quelques Echelles 
nos nationaux ne soient exposés à des outrages, quand notre in- 
vasion en Egypte sera connue. Il est vrai que dans le projet d’ins- 
truction pour l’ambassadeur, celui-ci est chargé de veiller à 
levr sûreté, mais ses soins peuvent n’être pas partout efficaces. 

» Le Ministre ne trouverait-il pas convenable d’écrire des cir- 
culaires à tous nos agents en Syrie, Candie, Chypre, etc. pour 
les exhorter à se prémunir, eux, les nationaux et leurs propriétés 
de toute insulte ? Afin de ne pas divulguer le secret, on pourrait 


leur fixer l’époque à laquelle les circulaires pourraient être ou- 
vertes. » 
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Si une telle anxiété naissait d'avance à Paris, à plus forte rai- 
son Ruffin, mieux instruit que quiconque des mœurs des Turcs, 
l’éprouvait-il. Elle se fait jour dans les dépêches qu’il adressa à. 
Talleyrand en messidor et en thermidor an VI. Elle apparaît ré-. 
trospectivement dans un mémoire, source de première impot. 
tance pour cette histoire, qu’il composa pendant sa détention et 
intitulé : « Précis historique de l’arrestation et de l’envoi aux 
Sept-Tours du citoyen Pierre-Jean-Marie Ruffin, chargé d’affaires 
de la République française près la Porte ottomane le 16 fructi- 
dor an VI de l’ère républicaine et de l’ère vulgaire le 2 septem- 
bre 1798 vers les trois heures du soir (1). » 

Dans leur entretien du 1°” messidor, Atif effendi ayant appelé 
son attention sur les dangers que l’expédition d'Egypte pourrait 
faire courir aux Français des Echelles, Ruffin affecta une assu- 
rance, qui était bien loin d’être sincère. 

« Des régisseurs de nos maisons de commerce à Constantino: 
ple sont venus me faire part de leurs inquiétudes. Je leur ai dit : 
que dans des cas à peu près semblables, les mesures de sûreté 
publiques que la Sublime Porte croyait devoir prendre concer- 
naient exclusivement le chef et les membres de la Légation, mais 
qu’elles ne s’étendaient jamais sur le commerce ni les commer- 
çants, toujours étrangers aux résolutions politiques de leurs gou- 
vernements, que dans tous les temps, le ministre ottoman avait 
respecté la liberté et la tranquillité de cette classe d'hommes et 
qu’il ne choisirait pas pour déroger à son système de magnani- 
mité cet instant où.toutes les puissances qui l’ont suivi, n’ont eu 
qu’à s’en féliciter. Je ferai la même réponse à mes concitoyens 
des Echelles. -J’aime à voir Votre Excellence préoccupée des sa- 
tisfactions qu’ils pourront avoir à demander à la Sublime Porte. 
C’est presque leur dire qu’Elle prendra des précautions pour ob- 
vier aux accidents qui nécessiteraient ces demandes. » 

Dans les dépêches qu’il expédie en messidor et en thermidor, 


(1) Ruffin réussit, malgré la surveillance exercée sur sa correspon- 
dance, à faire parvenir ce document au Ministère dans le courant de 
Pan VIII. 
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Ruffin entretient Talleyrand des précautions qu ’il prend pour 
protéger les F rançais et leurs biens. 

« Je ferai sentir au Reis effendi, écrit-il le 13 PAS Te (1°° 
juillet 1798), que la saine politique exige du ministère ottoman, 
dans l’impuissance où il est de s’opposer à l’entreprise peut-être 
déjà consommée, qu’il s’occupe essentiellement à mettre tous les 
procédés de son côté, en prenant les précautions les mieux or- 
données, afin qu’il n’arrive dans les Echelles aucune explosion 
fâcheuse pour le commerce et les commerçants français. » 

Le 17 messidor (5 juillet), il s’entretient avec le prince Ypsi- 
lanti, drogman de la Porte, du moyen de contenir l’explosion 
populaire qui éclaterait, lorsque se répandrait la nouvelle de l’ar- 
rivée des Français en Egypte : « Le drogman m'’assura qu’il pro- 
poserait dès le lendemain au Reis effendi l’envoi en Morée, à La 
Canée, à Salonique et à Smyrne de zaïms ou autres émissaires de 
second rang avec des instructions éventuelles et secrètes, qui 
ne déploieraient leur caractère qu’au moment où la nouvelle 
de l’arrivée de nos forces navales en Egypte serait connue (1). » 

Le gouvernement ottoman ne s’en tint pas aux intentions. 
« Sur l'indication du chargé d’affaires, écrira plus tard Ruffin 
dans son Précis historique, Cara-Osman-Oglou, ce vertueux et 
puissant propriétaire de l’Anatolie était déjà entré à Smyrne par 
ordre du Grand Seigneur avec des forces capables d’en imposer 
aux malintentionnés. Osman effendi, personnage recommanda- 
ble par son crédit, par la pureté de ses mœurs et par les hautes 
charges qu’il a remplies à l’amirauté et à la Porte, beau-frère 
d’Ali effendi, ambassadeur à Paris, se trouvait aux Dardanelles, 
chargé d’une commission du même genre. Des ordres très précis 
de veiller à la sûreté des Français circulaient dans toutes les pro- 
- vinces ottomanes. Cet objet occupait uniquement le citoyen Ruf- 
fin. » 


Le 25 messidor (13 juillet 1798), Ruffin réunit en conférence 


(1) Ruffin à Talleyrand, 22 messidor an VI (10 juillet 1798). 
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‘Kieffer (1), secrétaire interprète de la légation, le chancelier et 
les deux députés du commerce : « Je leur fis part de la marche 
à suivre pour les Français en général et pour nous en particu- 
lier ; je leur dis aussi que dans le cas où la Porte prononcerait 
ma détention ou mon renvoi de cette capitale, je nommais le ci- 
toyen Kieffer pour dépositaire et continuateur de la correspon- 
dance politique et le citoyen Gravier, premier député, pour chef 
provisoire de la nation (2). » ; 
Plus tard, quand la situation s’aggrava, Ruffin essaya de met- 
tre ses concitoyens à l'abri en les faisant passer sous protection 
étrangère. Mais ce procédé ne fut pas admis par la Porte. « Le 
mezzo termine le plus sûr comme le plus naturel pour mettre à 
l'abri de tous les événements les citoyens français paisibles qui 
se trouvaient répandus dans les Etats du Grand Seigneur, éCri- 
ra-t-il plus tard, était de les faire passer sous la protection d’une 
puissance neutre. Cette proposition reproduite à plusieurs repri- 
ses et sous diverses formes fut toujours rejetée par la Porte. » 
Préoccupé des dangers que couraient ses compatriotes, Ruffin 
s’inquiétait aussi de sa sûreté personnelle. Il l’avait considérée 
comme menacée, dès qu’il avait appris le projet d’expédition en 
Egypte. A cet orientaliste, à ce connaisseur de l’histoire de la 
Turquie et de ses mœurs, la détention du chargé d’affaires de 
France au château des Sept-Tours en cas de guerre entre les 
deux puissances paraissait possible et même probable. Il y avait 
fait allusion dès le 1°* messidor an VI, au cours de son entretien 
avec Atif effendi : « Quant à moi, il y a vingt-neuf ans que je 
fus détenu dans la citadelle de Pétersbourg pour avoir fait deux 
campagnes avec les Tartares et les Ottomans. Ces souffrances 
sont des titres d’honneur et le plus riche héritage qu’on puisse 
laisser à ses enfants. » Et bien que le Reis effendi lui ait répondu 
en riant : « Il faut espérer que les choses n’en viendront jamais 


(1) Cf. Henri Dehérain. Un orientaliste alsacien. Daniel Kieffer. 
Extrait du Bulletin de la Section de géographie du Comité des Tra- 
vaux historiques et scientifiques. Paris, Imprimerie nationale, 1920, 
in-8°. k LT 

(2) Ruffin à Talleyrand, 28 messidor an VI (26 juillet 1798). 
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là », il envisage avec fermeté l’éventualité de l’événement dans 
sa dépêche à Talleyrand du 13 messidor : « Au surplus je n’ai 
jamais été en peine de mon chétif individu. Je trouve dans mon 
habitude à souffrir pour ma patrie des motifs de résignation et 
j'ose dire de consolation intérieures. » 

Le chargé d’affaires de France serait-il ou ne serait-il pas in- 
terné au château des Sept-Tours, tel était le sujet principal des 
conversations dans le petit monde des chancelleries européen- 
nes à Constantinople pendant ces mois de juillet et d’août 1798. 

L’internonce impérial; le baron von Herbert, qui lors de la 
guerre entre l'Empereur et le Sultan en 1788, avait été, contrai- 


rement aux usages, autorisé à quitter Constantinople avec sa 


famille, engageait Ruffin à à invoquer ce précédent. Il affectait à 
son égard une sympathie, dont l'événement devait plus tard 
montrer le défaut de sincérité. 

« Le 20 messidor, l’internonce me raconta dans le plus grand 
détail son aventure, — écrit Ruffin, — lorsqu'il fut chargé de dé- 
clarer la guerre à la Porte en 1788. Il en conclut que tout ce 
qu'il pourrait faire pour moi aujourd’hui ne serait qu’un faible 
retour de tout ce qui avait été fait pour lui dans le temps par 
l'ambassadeur de France. Il m’affirma que ma position person- 
nelle vis-à-vis du ministère ottoman est encore meilleure que 
n'était la sienne alors, qu’il n’est aucun agent public qui ne 
rende justice à ma droiture.. Je répondis à l’internonce que cette 
considération (la détention aux Sept-Tours) était la dernière dans 
mon esprit et que je l'avais classée de même dans celui du Reis 
effendi et que tous mes soucis étaient pour mes concitoyens. » 


IV. 
L’émoi populaire causé à Constantinople par 
l'expédition d'Egypte. 


Le gouvernement ottoman était vivement pressé par les re- 
présentants de la Russie et de l'Angleterre, Vassili Tamara et 
Spencer Smith de déclarer la guerre à la France. Le Russe no- 


EE — 
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tamment le menaçait d’une invasion des principautés de Mol- 
davie et de Valachie, s’il restait dans la neutralité. Quelques mois 
plus tard, la Porte capitulera devant ces deux puissances et elle 
signera deux traités, le premier avec la Russie, le 23 décembre 
1798, le second avec la Grande Bretagne, le 5 janvier 1799. Mais 
en août 1798 elle hésitait à rompre une alliance plus de deux 
fois séculaire, Nos rapports étaient si anciens ! « Les liaisons po- 
litiques et commerciales avaient presque identifié les intérêts 
respectifs des Français et des Ottomans », dit Ruffin. Les plus 
hauts fonctionnaires tures se refusaient à consommer la rupture. 
Le grand vizir était alors Izzet Mehemmed pacha, dont le chargé 
affaires de France Verninac écrivait le 4 brumaire an III (25 
octobre 1794) lors de son entrée en charge : « L'opinion publi- 
que lui est favorable, ses actions le feront mieux connaître en- 
core. Il passe pour être doux et calme, et il est à présumer que 
sa marche aura le même caractère. » Le vertueux grand vizir, 
comme appellera plus tard Andreossy, « s’opposait dans le 
Divan à la déclaration de la guerre aux Français, Il répondait 
constamment à ceux qui opinaient pour la guerre : Se déclarer 
contre des amis de trois cents ans et faire alliance avec un en- 
nemi naturel et implacable (la Russie), je n’y consentirai ja- 
mais (1), » On sait que le sultan ne pouvait ni déclarer, ni termi- 
ner la guerre sans un feta ou sentence émanée du mufti, chef 
suprême de la loi. Or le mufti Durrizadé Mehemmed Arif effendi, 
partageant l’opinion de son ami le grand vizir, refusait obstiné- 
ment le fetva. | 

Pendant le mois d’août 1798, une effervescence croissante se 
manifesta à Constantinople. 

Répondant à l’ordre qe le générat Bonaparte lui avait intimé 
« du quartier général à bord de l'Orient », le 13 messidor an VI 
(1° juillet 1798) : « Instruisez-moi dans Je plus grand détail de 


(1) Comte Andreossy, Constantinople et le Bosphore de Thrace pen- 
dant les années 1812, 1813 et 1814 et pendant l'année 1826. Paris, 
1528, p. 177, 
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ce qui se passe à Constantinople », Ruffin lui décrivit cette émo- 
tion populaire le 17 thermidor (4 août 1798] : | 

« Citoyen général. L'annonce de la destruction d’un ordre, 
dont l'institut avait pour but principal de faire une guerre éter- 
nelle aux Musulmans aurait fait ici la plus douce sensation si 
les ennemis communs ne l’eussent point empoisonnée par des 
prédictions sinistres de vos opérations ultérieures dans les mers 
du Levant. 

» Les bruits de la prise d'Alexandrie et de votre marche sur 
le Caire, citoyen général, n’ont pu qu’ajouter aux appréhensions 
qui avaient été inspirées à nos anciens et bons amis les Ottomans. 
Au moins si en même temps que ces avis alarmants et à l'appui 
de vos explications tranquillisantes ils eussent vu arriver dans le 
port de cette capitale une partie des navires attendus d’Alexan- 
drie, chargé des riches productions de l'Egypte ! C'était l’espoir 
des habitans de Constantinople, mahométans, raÿyas et européens. 

» Je ne vous dissimulerai point que je partageais cette attente. 
Si elle eut été remplie, un calme universel en aurait été la suite 
immédiate, tandis que la détention à Alexandrie des bâtiments 
marchands destinés pour les principales villes de l’Europe y a 
_donné un champ libre au monopole et fait renchérir les denrées 
de première nécessité, telles que le riz, le café, le lin, etc. et di- 
rige sur nous les clameurs du commerce et les murmures du 
peuple. 

» J'ai cependant fait observer que l’embargo est nécessaire et 
toujours pratiqué dans les circonstances semblables. Notre es- 
pérance est que l’ambassadeur, que vous nous annoncez, parai- 
tra bientôt, donnera des éclaircissements et des assurances de- 
venues très urgentes et fera des propositions qui concilieront 
toutes les convenances et apaiseront les esprits. Ils sont dans la 
plus grande fermentation, mais je dois, citoyen général, rendre 
au gouvernement ottoman la justice de vous dire qu’il a su, en 
cette occasion délicate, allier la plus haute sagesse à la plus 
grande modération. Au milieu des efforts prodigieux qu’il a faits 
pour mettre en sûreté ses provinces et ses côtes, il s’est occupé 


LA RUPTURE DU GOUV‘ OTTOMAN AVEC LA FRANCE EN L’AN VI 29 


de la tranquillité de nos concitoyens dans toutes les Echelles. Ils 
y ont été en effet commis à la surveillance de toutes les autori- 
tés locales. Déployant tous les moyens de la plus vigoureuse dé- 
fensive, il m'a point prononcé de déclaration de guerre contre 
nous, malgré toutes les instigations étrangères. 

« Je garantis au négociateur si ardemment désiré l’accueil le 
plus gracieux, s’il arrive comme passager sur le vaisseau de li- 
gne ottoman, la Réale, ayant pour cortège les esclaves musul- 
mans qui vous ont dû.leur liberté à Malte et pour convoi tous 
les navires marchands d'Alexandrie. Je ne saurais, citoyen gé- 
néral, vous exprimer combien le retour de la Réale tient au 
cœur du Grand Seigneur, obligerait personnellement le grand 
amiral (1), nous attacherait tout le corps de la marine et opére- 
rait un excellent effet. 

Ces rumeurs qui circulaient dans la ville, le Reis effendi, Atif, 
les confirma à Ruffin dans un entretien qu'ils eurent le 19 ther- 
midor (6 août 1798), deux jours après la rédaction de cette 
lettre. 

Le Grand Seigneur, disait-on, devrait faire décapiter le grand 
vizir, les membres du Divan et les principaux officiers de la cou- 
ronne pour n’avoir pas prévu la prise de l'Egypte ; pour la dé- 
fendre tous les musulmans se lèveront en masse et partiront 
même sur des barquettes à défaut de vaisseaux, etc. 

Dans cette même audience, le ministre signifia à Ruffin les 
décisions arrêtées par le Divan à l’égard des Français. 

« Vous devez rester au palais de France. Le citoyen Dantan 
ne se présentera plus à la Porte, il viendra chez moi de nuit dans 
les cas nécessaires. Les Français doivent éviter de se trouver 
dans les lieux publics, dans les promenades, dans les endroits 
écartés. Vous ferez enlever l’écusson de la République, qui est 
placé sur la grille extérieure du palais, et vous le replaccrez en 


dedans (2). 


(1) Hussein, a ke pacha, avec qui Ruffin avait des relations ami- 


cales. 
(2) Ruffin à Talley rand, 23 thermidor an VI (10 août 1798). 
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Sur le premier point, Ruffin céda facilement ; « La vie labo- 
rieuse et sédentaire que je menais depuis mon arrivée en pays 
étranger, répondait-il, se trouverait naturellement d’accord avec 
Je désir que l’effendi me témoignait au nom de son maître de me 
savoir retiré dans le palais de France. » Mais sur les autres con- 
ditions, aggravées par l'injonction faite ensuite aux Français de 
ne point quitter leurs domiciles, il fit jusqu’au 26 thermidor une 
belle résistance. | 

Le 20 thermidor (7 août 1798), il envoie Dantan communi- 
quer verhalement au Reis effendi la note suivante : 

« L'écusson de la liberté placé sur la grille extérieure du 
palais national de l’ambassade est le signe caractéristique de la 
reconnaissance de la République française, de l’immunité du 
palais et de l’inviolabilité du représentant qui l’habite. Déplacer 
ce signe, c’est déclarer que la République n’est plus reconnue, 
que le palais et le représentant ont cessé d’être inviolables. Est-ce 
l'intention de la Sublime Porte ? 

» Annoncer à ce représentant qu'il ne doit plus sortir du pa- 
lais et que le citoyen Dantan, premier drogman de la République, 
ne doit plus paraître à la Porte, c’est interdire la première de 
ses fonctions ministérielles et interrompre les communications 
entre les deux puissances, c’est déclarer aux pachas dans les 
Echelles que les consuls, vice-consuls et agents de la République 
ont perdu leur titre, c’est faire plus que pressentir une rupture 
prochaine, Est-ce l'intention de la Sublime Porte?» Et pour 
conclure, Ruffin proposait au ministre de suspendre toute déci- 
sion jusqu’à l’arrivée de l'ambassadeur annoncé par Talleyrand. 

Cette démarche n’ayant eu aucun effet, Ruffin renouvelle son 
effort sous des formes diverses. Le 22 thermidor (9 août) l’am- 
bassadeur de la République hatave, van Dedem, essaie d’ébran- 
ler la résolution du Reis effendi. Le 25 thermidor (12 août), nou- 
velle instance de Dantan auprès du prince Ypsilanti ; le même 
jour, conférence entre Ruffin, van Dedem et le chargé d’affaires 
d'Espagne, Joseph Eliadore de Bouligny, et deux Français, « dé- 
putés du commerce », c’est-à-dire représentants des négociants, 
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à la suite de laquelle les drogmans des ambassades batave et 
espagnole se rendent également auprès du prince Ypsilanti. Mais 
celui-ci, ayant pris les ordres du Reis effendi, se refusa à toute 
concession, À 

« Le drogman du Divan répondit à ceux d’Espagne et de Hol- 
lande que le salut des Français et celui de tous les Européens 
résidant en cette capitale dépendait de la disparition de l’écusson 
de la République, devenu une pierre d’achoppement, attendu que 
le peuple turc se préparait à le mettre en pièces, premier acte de 
violence, dont les suites étaient incalculables. que la Porte, 
mieux instruite que moi des propos journaliers des cafés et des 
autres maisons publiques et m’en ayant prévenu depuis huit 
jours ne pouvait concevoir mon opiniâtreté à me refuser à une 
précaution sage, puisqu'elle obviait à l’insulte d’un objet qui 
m'était si cher et dont la garde spéciale m'était confiée ; salutaire 
puisqu'elle mettait à couvert la dignité de la République, de mes 
concitoyens et de tous les francs ; indispensable enfin d’après 
la certitude morale que je devais avoir des complots qui se tra- 
maient ; que le gouvernement ottoman qui en avait acquis de 
plus la certitude physique, pour éviter une explosion et de plus 
grands malheurs-ne pourrait plus se dispenser de faire lever l’é- 
cusson par un de ses officiers, si je ne me déterminais pas à le 
faire retirer le même soir, et qu’enfin il me le donnait comme le 
meilleur parti sous tous les points de vue (1).» 

Ayant reçu cet avis comminatoire, Ruffin tint une nouvelle 
conférence avec van Dedem, de Bouligny et les deux députés du 
commerce, dans la soirée du 25 thermidor. « Après avoir müûre- 
ment pesé les inconvénients majeurs qui pouvaient résulter d’une 
plus longue résistance », il se résigna et le lendemain, 26 ther- 
midor, prit un arrêté relatif au déplacement de l’écusson de la 
République, « lequel fut levé sans éclat de la grille extérieure 
du palais national et replacé sur la porte du péristyle ». 

Ruffin s’excusait de cet acte auprès de Talleyrand : 


(1) Ruffin à Talleyrand, 27 thermidor an VI. 
4 
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« Je ne me suis jamais flatté, citoyen ministre, que cet arrêlé 
cbtiendrait votre approbation, mais je ne vous dissimule pas que 
je l’ai considéré comme digne de l’indulgence du Directoire Exé- 
cutif, attendu l'urgence des circonstances extraordinaires où je 
suis, d’une part, et les devoirs qu’elles m’imposent de l’autre, 
d’éloigner la rupture et d’en laisser le blâme aux Turcs si elle a 
lieu. » 

Ce fut sur ces entrefaites que la nouvelle de la bataille d’Abou- 
kir, qui fut livré les 14 et 15 thermidor (1° et 2 août 1798), ar- 
riva à Constantinople. Le bruit s’en répandit vers les derniers 
jours de thermidor et «es premiers de fructidor, c’est-à-dire vers 
le 15 ou le 20 août. 

Sous un prétexte quelconque, Ruffin envoya le 6 fructidor (23 
août), Dantan chez le prince Ypsilanti « pour vérifier cet événe- 
ment important. Il a donné au citoyen Dantan les plus grands 
détails sur un combat naval affreux livré entre les Français et les 
Anglais le 13 thermidor, à six lieues d'Alexandrie. » 

L'influence du ministre anglais sur le Divan fut singulière- 
ment fortifiée par cette victoire. 

Ruffin tenta alors un suprême effort pour intéresser les minis- 
tres étrangers au sort de ses compatriotes. Il adressa le 12 fruc- 
tidor (29 août 1798), la lettre suivante au baron von Herbert, 
pour lui dépeindre l’extrême inquiétude des Français et l’inviter 
discrètement à leur assurer une protection étrangère. 

« Les désastres que je souffre, Monsieur le baron, sont moraux 
et personnels sous l’aspect de la nation, dont je suis le père de 
famille. Ce sont mes concitoyens que je vois dans l’angoisse et le 
malheur, Ils n'interpellent et me demandent une protection que 
je ne puis plus leur donner moi-même, ni leur obtenir des autres 
ministres amis de la Répubiique. Cette circonstance non prévue 
et qui ne pouvait l'être change bien la posiion où vous me 
croyiez, lorsque j’eus la dernière fois le bonheur de vous voir et 
de conférer avec vous. Le plan salutaire qui avait été mis alors 
en projet n’est plus susceptible d'exécution. Les miaistres sur 


issquels nous comptions sont toujours disposés à faire le bien, 
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mais le pourront-ils ? C’est un problème. Le pourront-ils seuls ? 
Non, certainement. Permettrez-vous, Monsieur le baron, que tant 
d'individus probes, paisibles, occupés de leur commerce, soient 
exposés à la fureur populaire, renvoyés sans avoir eu le temps de 
terminer leurs affaires ou renfermés ? Car ils se savent gardés à 
vue. Ils se croient autant d’otages et s’attendent à tout. Il n’est 
point d’argument que je n’aie employé pour les rassurer. J’en 
ai puisé dans l’intérêt très pressant qu’a la Porte à la conserva- 
tion des Français, je leur ai dit que l’aimbassadeur turc et sa 
suite répondaient de notre existence, que l’immense population 
de l'Egypte où il y a tant de beys, d’ulémas, de cheiks, de riches 
négociants, de superbes mosquées, etc., devaient servir de ga- 
rant et de caution pour une poignée de Français disséminés dans 
l'Empire ottoman, que cette considération lierait les bras de la 
malveillance et du fanatisme, que si elle avait échappé à la saga- 
cité du gouvernement turc, les ministres étrangers, amis ou en- 
nemis de la République, ne manqueraïent pas de la mettre sous 
les yeux de qui il appartient. Nos concitoyens m’ont écouté, mais 
leurs alarmes n’ont point été dissipées et leur réponse générale 
consiste en ces deux objections. Pourquoi la Porte s’obstine-t-elle 
à vouloir nous garder exclusivement sous sa protection ? Pour- 
quoi les représentants des puissances en paix avec nous ne veu- 
lent-ils pas nous promettre éventuellement leur protection ? Nos 
ambassadeurs ont été (disent quelques-uns d’entre eux), ou plus 
hardis, ou plus loyaux et ils se sont nettement expliqués à la 
Porte en faveur de ses ennemis. O me ter quaterque beatum, si 
* je pouvais avoir le cœur tranquille sur ce point essentiel. Je cour- 
vais aux Sept-Tours, à la mort même, plein de joie et de satisfac- 
tion. Le cœur me donnerait la force de tout supporter, comme il 
m’accorde celle d’envisager de sang-froid mes propres dangers et 
de jouir d’une situation inaltérable de corps et d’esprit au milieu 
de tant de tribulations. » 

Cette insinuation n’eut pas de succès. Des manifestations po- 
pulaires sous forme d’incendies hâtèrent bientôt le dénouement. 

Relativement à cette coutume, Verninac écrivait déjà le 3 ther- 
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midor an III (10 août 1795) : « Il éclate journellement des incen- 
dies dans Constantinople. Vous savez que les incendies sont les 
pétitions d’usage dans le pays. » | 

« Le peuple, dans les grandes crises politiques, surtout dans 
celles qui intéressent sa croyance, disait plus tard le comte An- 
dreossy, manifeste, en mettant le feu, l’inquiétude dont il est 
tourmenté (1). » l 

Ce fut le cas dans les derniers jours d’août 1798. 

Des événements qui précédèrent immédiatement son arresta- 
tion, nous avons deux récits de Ruffin, l’un dans une dépêche à 
Talleyrand, datée du 15 fructidor ar septembre 1798), l’autre 
dans le Précis historique rédigé plus tard. 

Le feu éclata dans un quartier de Constantinople le 12 fruc- 
tidor (29 août), puis de nouveau dans le même quartier, dans la 
nuit du 13 au 14 fructidor (30 au 31 août). « Le Grand Seigneur, 
écrit Ruffin le 15 fructidor, avait été obligé d’accourir lui-même 
au quartier embrasé. L'on prétend qu’à travers les flammes et les 
décombres, plusieurs voix avaient fait entendre ces paroles si- 
nistres : « La Mecque est prise ; elle est tombée au pouvoir des 
infidèles. Qu’attends-tu ? » 1 

Dans le Précis historique, Ruffin n'’attribue plus à plusieurs 
individus, mais à une seule femme les reproches adressés à Sé- 
lim IT. « La nuit du 13 au 14 fructidor le feu ayant pris dans 
un quartier de Constantinople, et le Grand Seigneur s'étant 
rendu, suivant l’usage, au lieu de l’incendie, il fut, dit-on, inter- 
pellé sur les affaires du temps par une femme dont la maison ve- 
nait d’être réduite en cendres ; on ajoute que cette infortunée, 
“prenant conseil et autorité de son malheur, osa l’imputer à la len- 
teur du gouvernement à rompre avec les infidèles, qui lui avaient 
enlevé les contrées voisines de La Mecque et à la précipitation 
avec laquelle il n’asait pas balancé à faire la guerre à des mu- 
sulmans [la guerre malheureuse contre Pasvand Oglou]. » 


« Le grand vizir Izzet Mehemmed pacha fut à son retour de 


Fan Andreossv. Constantinople et le Bosphore de Thrace, 
Ma TA 
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l’incendie destitué et traduit incontinent au. Balik-Khané, lieu 
d'arrêt de sinistre augure, où ces premiers ministres sont entre- 
posés, lorsqu'ils ont encouru la disgrâce et le courroux du sul- 
tap. » On n’eut pour lui aucun égard. « Il a été condamné à 
l'exil, jeté dans un navire qu’on a forcé d’appareiller avec le 
vent contraire, pour déporter ce ministre à Scio. » Banni égale- 
ment, le mufti fut relégué à Brousse. 

La charge de grand vizir fut donnée à Youssouf pacha, gouver- 
neur d’Erzeroum, dont les sentiments anti-français étaient no- 
toires, celle de mufti à un personnage docile, nommé Achir ef- 
fendi qui avait été caziasker de Roumélie. En attendant le retour 
d’Youssouf pacha, un certain Abdoulla bey le remplaça comme 
caimakam. | 

Dans la nuit du 14 au 15 fructidor (31 août au 1° septembre), 
un nouvel incendie éclata dans Constantinople. Dans la journée 
du 15 fructidor (1° septembre), parut un Hatti Chérif du sultan 
adressé au caïmakam et dont voici la traduction : 


« Caïimakam pacha, 

» Depuis qu’Izzet Mehemmed pacha était parvenu au suprême 
viziriat, je lui avais rigoureusement ordonné de veiller à la sû- 
reté et à la défense des villes de mon empire et de ne pas se lais- 
ser surprendre par la perfidie de mes ennemis, mais guidé par sa 
lâche avidité, occupé seulement de ses affaires particulières, il a 
ignoré par sa négligence et son inertie les intentions perverses 
des Français, nation immonde, et sans foi ni loi, il n’en a pas 
prévenu les peuples de l'Egypte et ce n’est qu’un mois après 
l’'événement que j’ai été informé de ce qui s’y est passé et qui 
mérite bien toute mon indignation. 

» Ma douleur est égale à mon zèle et l’un et l’autre rendent 
criminel pour moi tout plaisir, tout repos. J’ai aussitôt déposé ce 
grand vizir ; je l’ai remplacé par Youssouf pacha, gouverneur 
d’Arz-roum et jusqu’à ce qu’il arrive à Constantinople, je vous 
ai nommé caïimakam. 

> Il faut donc que les vrais croyants entrent en guerre avec les 
Français et je regarde comme un devoir sacré pour moi d’em- 


Lx 
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ployer tous mes efforts à délivrer ces saints lieux de leurs hordes 
impies et de me venger de leur perfidie et des torts qu’ils ont 
causés aux musulmans. En conséquence, sans perdre un moment 
de temps, sans attendre l’arrivée du grand vizir, faites les dis- 
positions les plus vigoureuses par mer et par terre pour mar- 
cher contre eux. Et plein de confiance en Dieu et en son pro- 
phète, vous conférerez avec les gens de loi, les grands de mon em- 
pire et les principaux chefs des corps militaires, des moyens à 
employer pour purifier la terre de l'Egypte de l’inondation de ces 
êlres impurs. Vous ferez savoir partout aux musulmans que j'ai 
la guerre avec les Français, et jour et nuit vous emploierez tous 
vos efforts pour tirer d’eux unc vengeance éclatante. Vous tien- 
drez une conduite sage et mesurée en préservant les autres fron- 
tières et villes musulmanes des hostilités et perfidies de l’enne- 
mi, en y envoyant les troupes et les munitions nécessaires. 

» Metiez le plus grand zèle et la plus grande attention à pour- 
voir aux besoins journaliers de ma capitale et à veiller aux inté- 
rêts des vrais citoyens jusqu’à l’arrivée du grand vizir. Faites- 
vous l’honneur et que le Dicu tout puissant vous comble de ses 
faveurs les plus distinguées et vous accorde la grâce àäe me ven- 
ger de l’ennemi. » 

L’inquiétude caractérise ce document. Sélim a peur de l’opi- 
nion publique, peur d’être accusé d’avoir laissé les Français en- 
vahir l'Egypte, et à tout prix il veut se disculper. Le coupable, ce 
n’est pas lui, c’est le grand vizir Izzet Mehemmed pacha, qui a 
été négligent et imprévoyant. Aussi, lui, Sélim l’a-t-il déposé et 
remplacé Youssouf pacha. Il partage l’indignation de son 
peuple et déclare la guerre aux infidèles : « Vous ferez savoir 
partout aux musulmans que j’ai la guerre avec les Français et 
jour et nuit vous emploierez tous vos efforts pour tirer d’eux 
une vengeance éclatante. » 

Instruil par la voie publique du contenu du hatti cherif dès 
son apparition, Ruffin le considéra aussitôt comme une déclara- 
lion de guerre à la France, 


« J'apprends dans ce moment, écrit-il le 15 fructidor (1 sep- 
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tembre 1798), que le hatti chérif qui nomme le grand vizir You- 
souf pacha gouverneur d’Erzeroum dénonce en même temps la 
trahison de son prédécesseur qui avait célé à son maître les 
principales circonstances aggravantes de l’expédition des Fran- 
çais en Egypte. On en infère que l’ordre est lui-même une décla- 
ration de guerre. On annonce cette résolution comme très pro- 
chaine. J’envoie clandestinement à l’hôtel du Reis effendi le ci- 
toyen Dantan, ineertain s’il sera reçu. D'un moment à l’autre, je 
dois être appelé à la Porte pour y entendre le fatal manifeste. Je 
plains sincèrement les Turcs. Je ne leur demande que de res- 
pecter les propriétés et les personnes de mes concitoyens. Puis- 
sé-je être le seul en souffrance ! Tous mes vœux sont pour la 
prospérité des armes de la République. Mon sort est entre ses 
-mains, je n’en suis pas’en peine. » 

Ces sereines paroles sont les dernières que Ruffin adressa à. 
Talleyrand avant son arrestation. 

Le Précis historique expose les événements qui survinrent pen- 
dant les dernières heures du 15 fructidor et dans la journée 
du 16. 

Après avoir attendu « avec impatience la fin du jour », Ruffin 
envoya le 15 au soir le drogman Dantan chez le Reis effendi « afin 
d'acquérir certitude sur tous ces bruits ». 

« Le Reis effendi accueillit le message avec de grandes marques 
d’affabilité, réitéra toutes ses protestations de bonté au citoyen 
Danlan et le prévint d’un air riant qu’il serait probablement dans 
le cas de faire inviter le surlendemain 17 le chargé d’affaires à 
une audience de la Porte, pour lui remettre publiquement des let- 
tres arrivées de Paris à son adresse sous le paquet d’Ali effendi 
(ambassadeur de la Porte à Paris) ; qu’à la vérité cette remise se 
ferait avec quelques démonstrations d'humeur devenue indispen- 
sable, mais qui n’étaient au fond que des formes vaines et insi- 
gnifiantes. Il était une heure après minuit, lorsque le citoyen 
Dantan revint au Palais de France. Il rendit au citoyen Ruffin 
l'annonce de son appel à la Porte, le ton et le langage caressant 
dont elle avait été accompagnée. Le chargé d’affaires en conclut 
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que le dénouement était très prochain. Jamais les Turcs ne cher- 
chent plus à déguiser leur sentiment qu’au moment même où il 
est le plus près d’éclater. Leur répugnance naturelle à maltrai- 
ter des amis de plusieurs siècles, pour s’allier à des ennemis non 
moins anciens devaient à la fin céder à la nécessité où ils se 
croyaient réduits d’en venir à cette double extrémité. » 

Dans la nuit du 15 au 16 fructidor (1° au 2 septembre), un 
nouvel incendie éclata dans Constantinople. 

« À cet hiéroglyphe parlant répété trois fois en moins de soi- 
, xante douze heures, ne devail-on pas reconnaître le mécontente- 
ment du peuple ? » 

Le 16, dans la matinée, Ruffin envoya Dantan à Bebek sur le 
Bosphore, chez le prince Ypsilanti, dont la maison avait été brû- 
lée la nuit précédente. Celui-ci parla à Dantan de l’audience que 
le Reis effendi accorderait à Ruffin le 17 et il lui recommanda 
que ce dernier « ce jour-là se donnât le plus grand cortège pos- 
sible ». 

Son arrestation lui parut si probable, que dans cette même ma- 
tinée, Ruffin donna à sa femme devant le chancelier de l’ambas- 
sade un pouvoir financier général. 


V. 


L’arrestation de Ruffin. 


(16 fructidor an VI-2 septembre 1798). 


Vers les deux heures de l’après midi, il reçut, en effet, du 
prince Ypsilanti l'invitation de se rendre à la Porte ; il dissi- 
mula son trop juste pressentiment à sa femme, qui n’était pas 
bien portante et à sa fille, « la citoyenne Lesseps, qui était dans 
le cinquième mois de sa grossesse ». Le prince Ypsilanti lui avait 


EI 


fait recommander de se présenter à la Porte avec le plus grand 
cortège possible. Ruffin prit le contre-pied de ce conseil perfide, 


et il emmena avec lui trois Français seulement, le drogman 
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Dantan, le secrétaire interprète Daniel Kieffer, qui « informé 
de tout ce qui se passait voulut absolument accompagner le 
chârgé d’affaires », et un domestique. Son gendre, Barthélemy 
de Lesseps insista pour se joindre à lui, mais en vain. 

En arrivant à la Porte, il remarqua le morne silence qui y 
régnait et aussi l'embarras du prince Ypsilanti et du grec C&- 
radja, son adjoint. Ypsilanti parla d’abord de la catastrophe d’A- 
boukir. « Il citait avec emphase le nom des vaisseaux français 
qui y avaient été la proie des flammes et de ceux tombés au 
pouvoir des Anglais. Des erreurs échappées dans cette nomen- 
clature étaient relevées par la légation et lui suffisaient pour ré- 
voquer en doute le total de la nouvelle. » 

Cette conversation était interrompue par les allées et venues 
d’Ypsilanti, qui à plusieurs reprises fut appelé au dehors. « Il 
s’approcha en dernier lieu de l'oreille du citoyen Ruffin pour 
lui annoncer avec de longues circoniocutions qu’il allait être 
traduit aux Sept-Tours. Celui-ci, sans lui laisser le temps d’ache- 
ver, lui rappela ses prédictions à ce sujet, qui avaient été tant 
combattues par lui, drogman, et par les ministres ottomans. 
Je vous appelle à témoin, continua-t-il, de la vérité qui a tou- 
jours caractérisé ma conduite et mon langage, de la sécurité 
avec laquelle j’ai envisagé ma propre position et de la sollici- 
tude que je n’ai cessé de manifester sur le sort de mes conci- 
toyens dans. les diverses Echelles, poussant jusqu’à l’importu- 
nité mon insistance auprès de la Porte sur l'obligation où elle 
était d’assurer leurs personnes et leurs propriétés et sur les 
sages précautions qu’elle devait prendre à cette fin. Mon der- 
nier mot est encore une recommandation de ce seul objet, essen- 
tiel pour mon cœur, et je marcheraf avec joie vers le lieu de 
ma détention, quelque injuste et contraire au droit des gens 
qu’elle soil, si je puis y emporter l'assurance formelle que Île 
ministère ottoman remplira fidèlement un devoir si sacré envers 
tous mes concitoyens. 

» Le prince parut surpris du sang-froid du citoyen Ruffin et 
lui renouvela ses offres de service et ses promesses d’accorder 


40 REVUE D'HISTOIRÉ DIPLOMATIQUE 


aux Français tous les bons offices qui dépendraient de lui et 
qu’il lui demandait. » ; 

Ruffin fut invité à entrer dans la pièce où se tenait le Reis 
effendi entouré d’un certain nombre de grands fonctionnaires. 
Il s’assit à la droite du ministre, qui, le cérémonial du café 
achevé, prit la parole gravement, mais non sans émotion. Il rap- 
pela l’antique amitié qui unissait la France et l’Empire otto- 
man, exprima le douloureux étonnement qu'avait causé l’inva- 
sion de l'Egypte « cette possession si précieuse de l’Empire otto- 
man et qui doit être considérée comme le nombril de l’islamisme 
à raison de sa proximité des deux villes révérées et nobles de 
la Mecque et de Médine ». Après s’être refusé à croire à cet 
« attentat sans exemple », le glorieux Divan impérial ayant ac- 
quis la certitude des faits a résolu « suivant l’usage pratiqué 
dans les cas de rupture » de faire immédiatement conduire Ruf- 
fin au château des Sept-Tours, de faire arrêter tous les consuls 
et négociants français établis dans l’Empire et de séquestrer 
leurs biens. La détention de Ruffin et de la légation ne cesserait 
pas avant la restitution du vaisseau-amiral turc la Réale, re- 
tenu à Alexandrie, le retour de l'Egypte sous le pouvoir du sul- 
tan et la rentrée d’Ali effendi, ambassadeur à Paris et de sa 
suite à Constantinople. 

Ruffin ne répondit rien. Il n’y avait pas de réponse à faire 
à une décision si fortement articulée ; quelque mesurée qu’eût 
pu être cette réponse, elle n'eût fait qu’exaspérer les esprits déjà 
mal disposés. Du reste, presque aussitôt Ruffin fut requis de 
marcher « par l’invitation honnête du maître des cérémonies ». 
Il salue les fonctionnaires ottomans, le ministre des Affaires 
Elrangères et traverse la salle. Il parvient à l’escalier de mar- 
pre sur la cour du grand vizir où les ministres étrangers descen- 
dent de cheval les jours d'audience. Trois chevaux de louage at- 
tendaient Ruffin, Dantan et Kieffer. Ruffin refusa d’abord de 
monter sur le sien, « mais réfléchissant ensuite sur la distance 
de près de deux lieues qu'il avait à parcourir pour arriver aux 
Scpt-Tours, base du triangle que forme la ville de Constantino- 
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ple, il se rendit. Son domestique se tint à son étrier gauche, qu’il 
n’abandonna point jusqu’au lieu de la destination ». 

Ruffin donne dans le Précis historique de son arrestation la 
description du cortège. Et l’on ne saurait se dispenser d’admi- 
rer le sang-froid qui lui permit, nonobstant la gravité de la 
situation, d’enregistrer dans sa mémoire les détails de cette 
parade, dont il était très involontairement le personnage prin- 
cipal. Ces officiers qu’il nomme avaient pour mission de le con- 
duire en prison. Et cependant il n’omet ni leurs titres, ni leurs 
fonctions comme si, simple témoin, il eut assisté à un spectacle 
pittoresque. L’orientaliste chez lui ne perdait jamais ses droits. 

« L’assas bachi, l’un des colonels du corps des janissaires 
faisant à la Porte fonction de grand prévôt et le sous-bachi, l’un 
des tchiaouchs du Divan et commissaire de la Porte à la pré- 
vôté, tous deux à cheval ouvraient la marche. Suivaient à pied 
sur deux colonnes deux ortas (1) de janisaire, l’un de l’assas- 
bachi, l’autre de muhzar-aga, autre officier supérieur du même 
corps de milice et qui est le chef de la garde du grand vizir, 
montant, avec les bas officiers des ortas, à près de trois cents 
hommes. Venaient ensuite, également à pied, huit capikiayas, 
espèces d’appariteurs tenant aussi au corps des janissaires et 
employés: au service courant de la Porte. Le chargé d’affaires, 
le citoyen Kieffer, secrétaire interprète de la légation, le citoyen 
Dantan, premier drogman à l’ambassade, étaient conduits l’un 
derrière l’autre à cheval, et n’ayant pour tout cortège que le 
domestique du citoyen Ruffin. La marche était fermée par 
Ibrahim aga, bachi capikiaya ou chef des susdits appariteurs, 
lequel était seul à cheval. » 

Après la description du cortège, Ruffin donne celle de l’itiné- 
raire : «Sortis dans cet ordre par la grande porte du grand 
vizir, ils suivirent d’abord la route que prennent les ministres 


étrangers pour se rendre au sérail ; ils passèrent sous le belvé- 


(1) Compagnies de janissaires, 
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dère appelé Alai Kiochki, situé devant la petite porte du jardin 
du sérail, et dans lequel il est à présumer que Sa Hautesse s’était 
placée pour voir la marche. Ils prirent ensuite à droite la rue qui 
mène à l’hippodrome et descendirent de cette place à celle qui 
était autrefois le port des galères et qui en a conservé le nom. Ils 
continuèrent la même direction jusqu’à Coum-Capi, à travers 
une foule de curieux de toutes conditions qui tapissaient les 
rues, les boutiques et les croisées sans se permettre ni cri, ni 
mouvement d’improbation. On peut même dire avec vérité que, 
dans les regards et la contenance des spectateurs, il régnait un 
certain air d'intérêt. Arrivés enfin à la petite place qui sert 
d’avenue aux Sept-Tours, ils y trouvèrent un plus grand ras- 
semblement de peuple, mais paisible et silencieux ; ils descen- 
dirent de cheval, entrèrent au château, dont les portes furent 
aussitôt fermées, de manière que la légation seule fut admise 
avec les trois principaux officiers de l’escorte. » 

Le château des Sept-Tours était commandé par un vieillard 
nommé Abdussamed aga. 

Les Français furent conduits avec les trois officiers de la 
Porte dans la chambre du lieutenant du gouverneur Sadik aga. 
Le café pris, les officiers d’escorte consignèrent leurs prison- 
niers au gouverneur et en exigèrent une décharge en forme, qui 
fut rédigée par Danfan, « attendu l’inscience du secrétaire du 
château ». 

Le bachi capikiya, édifié de cet acte de complaisance, « en fit 
le texte d’un discours très pathétique qu'il tint aux assistants 
pour leur faire sentir que dans les démêlés politiques qui pou- 
vaient diviser les gouvernements amis, leurs agents n'étaient le 
plus souvent que malheureux, que la légation française n’avait 
probablement aucun reproche à se faire dans cette circons- 
tance ». Et il termina par l'éloge de Dantan. 

Les officiers de la Porte se retirèrent et les Français furent 
conduits dans l’enceinte intérieure, lieu de leur détention. 

Dans cette enceinte s'élevait à gauche un corps de garde et 
à droite la maison du commandant, Quatre chambres de cette 
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maison furent assignées comme logis aux prisonniers, qui y 
trouvèrent pour tout meuble un seul sofa. 

Le commandant rappela que les ministres russes jadis déte- 
nus aux Sept-Tours, Obrescov en 1768, Bulgacov en 1787, 
avaient dû se faire apporter des meubles et se nourrir à leurs 
frais. Il eut la complaisance d'envoyer deux plats de sa table, 
de la lumière et trois couvertures de lit aux Français, qui pen- 
dant la nuit, s’accommodèrent comme ils purent du sofa. 

Ainsi se passèrent les premières heures de cette captivité de 
Ruffin, qui ne devait pas durer moins de trois années et qu’il 
subit en vertu de ce qu’il appelle lui-même « un usage bar- 
bare, mais immémorial, conséquemment .plus puissant sur 
l'esprit des Turcs, mieux observé que la loi même, consacrant à 
leurs yeux cette violation si criante des premiers principes du 
droit des gens envers les ministres des cours ennemies natu- 
relles de la Porte, au moment d’une rupture ». 


Her: DEHÉRAIN. 
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L'ATTENTAT DE SARAJEVO 


Il y a eu, le 28 juin, dix ans que l’archiduc héritier d’Au- 


triche ot la duchesse Sophie de Hohenberg sont tombés sous les 
balles d'un, étudiant herzégovinien. ' 
Personne ne croit plus aujourd’hui que le drame de Sarajevo 


ait été quelque chose de plus que le prétexte et le prologue de la 
guerre mondiale. Mais peu de gens estiment, par contre, que les 


détails jusqu'ici livrés à la publicité sur cet attentat soient suf- 
fisants pour permettre de porter sur ses origines et ses con- 
ncxions un jugement décisif. 

J’avoue que la lecture des brochures et articles qui ont paru 
en assez grand nombre depuis deux ou trois ans dans les pays 
de langue germanique ou ailleurs au sujet de ce drame n'est 
pas faite pour dissiper cette impression. Presque tous ces écrits 
trahissent une, arrière-pensée de justification politique : ce sont 
des témoignages plutôt que des documents. Ils sont plus pro- 
pres à satisfaire les instincts du curieux que la conscience de 
l'historien. On doit les verser au dossier, mais en attendant des 
rezoupcments. 

Sans doute certaines archives diplomatiques se sont entr’ou- 
verles. Elles ont permis de laver le gouvernement de Belgrade 
de l’accusation de complicité que, sans y accorder elle-même 
beauconp de créance, l’Autriche avait dressée contre lui. Elles 
n'ont pas fait la lumière sur des à-côtés qui, mieux connus, 
pouvaient devenir l’aspect essentiel du drame. 
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Mais il est permis de se demander également si l'attentat du 
28 juin 1914 n’a pas été obscurci et dénaturé par les passions 
que la guerre mondiale a déchaînées. Si l'Allemagne n’avait pas 
êté le génie néfaste de la Hofburg, l'affaire eût été réglée par 
Ja voie diplomatique et le Cabinet Pachitch n'aurait pas eu de 
mal à démontrer sa parfaite bonne foi. Dans ces conditions-là, 
l'attentat aurait été réduit aux proportions d’un fait divers 
tragique qui ne touchait à l’histoire que par le rang des vic- 
times. 

C’est la constatation à laquelle me paraît d’ores et déjà devoir 
conduire une reconstitution sommaire du meurtre et de ses 
circonstances, à l’aide des révélations publiées par la presse de 
l'Europe orientale, notomment d’une série d’articles parue dans 
le journal Politika de Belgrade sous la signature d’un des 
affiliés du complot, M. Borivoyé Yevtitch, ainsi que de la docu- 
mentalion personnelle que j’ai pu recueillir au cours d’une 
enquête faite à Sarajevo auprès des milieux où a germé l’idée 
de l’assassinat.. 


Pendant les trente années qui se sont écoulées entre l’occu- 
pation (1878) et l’annexion (1908) de la Bosnie-Herzégovine par 
l'Autriche, les Serbes et les Musulmans de Bosnie ont lutté 
sans relâche pour l’autonomie de ces provinces, en partant de 
ce point de vue que le mandat donné à la Double-Monarchie par 
lc Congrès de Berlin (mandat confirmé et élargi par la conven- 
tion secrète austro-russe du 13 juillet 1878) n’était pas définitif. 

L'’annexion de 1908 tomba dans ces milieux comme un coup 
de foudre. Une menace de guerre plana sur l’Europe. Mais la 
Russie ’inclina devant le fait accompli, et la Serbie dut subir, 
au printemps 1909, la capitulation imposée par l’Entente. La 
Bosaic-Herzégovine connut alors un régime de pseudo-parle- 
mentarisme inauguré en 1910 par le « statut organique ». Cet 


crsatz de constitution prévoyait une Diète à laquelle les trois 
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confessions (orthodoxes, musulmans, catholiques), divisés en 
« curies » sans contact entre elles, élisaient leurs représentants. 
Un pareil système était naturellement appelé à morceler les 
forces nationales et à obliger, en particulier, les éléments serbo- 
orthodoxes à lutter électoralement entre eux au lieu de faire 
cause commune avec les autres patriotes. L’Autriche réussit 
d’anord à détacher les Musulmans des Serbes et à les rappro- 
cher des catholiques croates. Puis, le front unique serbe-ortho- 
doxe de Bosnie, un moment affermi par l’enthousiasme que sou- 
levèrent les guerres balkaniques, finit par se disloquer à son 
tour sous l'influence des courants d’opportunisme ou d’ambi- 
tion qui travaillaient la « tcharchia », bourgeoisie aisée qui 
menait le mouvement mais dont l’indiscutable sentiment natio- 
nal ciait éloigné de l’esprit de fanatisme et plus ou moins orienté 
ers {cs renquêtes d’ordre économique. 

Telle est l’ambiance où se développa le mouvement de la 
Mlañr Bosna ou « Jeune Bosnie », mouvement nationaliste à 
ramifications secrètes, organisés sur le modèle du terrorisme 
russe et qui groupait autour d’une grande majorité de Serbes 
orthodoxes un certain nombre de Musulmans et de Croates. Ce 
n'était pas une poussée pan-serbe ou grand-serbe, mais un foyer 
indigene de yougoslavisme intégral. Les « Jeunes Bosniaques », 
répartis entre des cercles de lecture (krovjok’s) s’ignorant le 
plus souvent les uns les autres, visaient à la libération de leur 
pays par les moyens révolutionnaires. 

Le premier « martyr » de la cause de l’indépendance avait 
été un étudiant herzégovinien du nom de Geraïtch, qui avait tiré 
en 1910 sur le gouverneur de Bosnie et, l'ayant manqué, s’était 
suicidé sur place. La tombe de Geraïtch était devenue un lieu de 
pélerinage pour la jeunesse nationaliste ; son geste allait trou- 
ver des imitateurs. 

Nul ne gardait avec plus d’exaltation le culte de sa mémoire 
qu'un autre Herzégovinien, Gabriel Printzip, dont l'enfance 
s'était écoulée sur les confins du Monténégro, dans une région 
âpre et farouche qui avait laissé sur son caractère une forte em- 


L'ATTENTAT DE SARAJEVO 47 


preinte d’obstination taciturne et de méditative fierté. C'était 
un tout jeune homme, de petite taille et d'apparence malingre, 
mais résistant et musclé. Il était hanté par l'instinct de race, 
lPamour fanatique de la liberté, le désir obscur et maladif de 
jouer un rôle : bref le tempérament accompli du conspirateur, 
aggravé peut-être par la phtisie héréditaire et ses fiévreuses ef- 
fervescences. 

ses études furent appliquées mais inquiètes, ses lectures pré- 
maturées et insuffisamment assimilées. Nationaliste dans un 
pays opprimé, Printzip eût été anarchiste dans un pays libre. Il 
était élève de troisième, au collège de Sarajevo, lorsqu'il fut con- 
gédié pour avoir tenu des propos trop libres sur le régime et 
s’être compromis dans une organisation de propagande politi- 
que. Pour continuer ses études il se rendit à Belgrade où il vé- 
cut une vie d’émigrant et de bohème, couchant à la belle étoile 
ct trompant la faim. Il äevait passer son baccalauréat pendant 
cet été de 1914 où une effroyable diversion l’amena devant un 
tout autre tribunal que le jury universitaire. 

C’est à la fin du printemps de 1914 qu’il fut aiguillé vers l’ac- 
tion directe par une coupure de journal reçue sans indication 
de provenance, où était annoncée la visite de l’archiduc-héri- 
tier au cours de manœuvres militaires dans la région de Sara- 
jsvo. En réalité cette coupure lui avait été adressée par un jeune 
iypographe du nom de Tchabrinovitch, qui était passé de l’a- 
parchie au nationalisme révolutionnaire. Tchabrinovitch était 
le fils d’un « confident » des autorités autrichiennes. On a re- 
tenu cette circonstance et on a souvent répété, en Occident, qu’il 
avait joué dans l'affaire de Sarajevo le rôle d’un agent provoca- 
teur et que l'attentat auquel il s’était livré n’avait rien de com- 
mun avec celui qui, pour des mobiles purement nationalistes, 
Printzip avait perpétré. C’est une hypothèse qui ne paraît guère 
pouvoir résister à un examen plus serré de la genèse du meurtre. 

Jamais, en effet, attentat ne fut « composé » avec plus de pré- 
voyance, de calcul et de sang-froid. Aussitôt la communication 
de Tchabrinovitch reçue, Printzip la montre à quelques cama- 
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_rades sûrs. L'idée de la conjuration fermente rapidement dans 
ces cervelles exaltées, qui aperçoivent une intolérable provoca- 
+icn dans le choix d’une date chère à tous les cœurs serbes, le 
28 juin ou « Vidov-dan », pour une démonstration militaire en 
l'honneur de l’héritier impérial. On se met vite d’accord sur la 
1épartition des emplois. Dix attentats consécutifs seront prépa- 
tés sur le passage de l’archiduc ; le dernier le guettera à la sta- 
tion voisine de Sarajevo si les neuf autres l’ont épargné dans 
la ville. Restait à trouver les engins : il n’était guère aisé de 
s’en procurer en Bosnie où la vente des armes était subordonnée 
à la production de pièces d'identité et à certaines justifications. 
La Serbie voisine, qui sortait des guerres balkaniques, disposai: 
de stocks sans doute moins sévèrement contrôlés. C’e3 de ce 
côté que les conjurés s’orientent. Un cheminct posniaque qui 
servait en Serbie, Milan Tziganovitch, se procure auprès du 
major serbe Tankossitch des bombes et «des revolvers, sans 
qu’on ait jamais su si celui-ci connaissait exactement la desti- 
nation de ces engins et, en tout cas, sans qu’il ait éclairé les au- 
iorités publiques sur les agissements auxquels il se trouvait 
mêlé. 

Ayant ainsi pourvu à l’organisation matérielle du meurtre, 
Printzip franchit la Drina et gagne Touzla, où un affilié, Michko 
Yovanovitch, négociant aisé et considéré, obtient pour lui, du 
sous-préfet, un laissez-passer en règle pour Sarajevo, qu’un cor- 
don de police protège alors (théoriquement) contre tout passage 
suspect. Les ordres reçus de Vienne sont sévères et on a envoyé 
des détectives autrichiens pour veiller à leur exécution. Mais ces 
détectives ne connaissent ni la langue ni les gens du pays : ils 
visent le permis de Printzip sans s’apercevoir qu’il s’agit d’un 
émigrant indésirable ayant déjà eu maille à partir avec la police 
bosniaque. Le même Yovanovitch fait passer le lendemain, sans 
pius de difficulté, des voitures chargées auxquelles personne ne 
prête attention, pas même le service de l’octroi avec lequel il a 
un compte-courant. Ce sont les bombes et les brownings desti- 
nés aux conjurés, 
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. Le plan des attentats a été mis au point par un instituteur, 
Daniel Ilitch, qui joue le rôle de « régisseur ». de la conspiration. 
. Une première équipe est composée de Tchabrinovitch, Printzip 
et Grabèje, fils d’un prêtre serbe des environs de Sarajevo et col- 
légien à Belgrade. C’est l'avant-garde. Une seconde équipe ou 
équipe de réserve, qui interviendra en cas d’insuccès des précé- 
dents, comprend Cvetko, Popovitch, Vasso Tchoubrilovitch et 
ivan Krangntchevitch, — ce dernier est le seul Croate de la 
compagnie. Daniel Ilitch et Lazare Gioukitch gardent leurs fonc- 
tions de direction générale pour les initiatives à prendre in ex- 
tremis. Michel Pouchara attendra l’archiduc, au retour, à la 
gare de Vissok. Enfin des agents secondaires (Marko Perin, 
Zagoratz, Kalember, etc.), complètent et ferment le cercle de 
mort. Quinze jours avant la date fatale, toutes les dispositions 
étaient arrêtées. 

Les manœuvres de Bosnie, auxquelles prirent part les XV° 
(Sarajevo et XVI° (Raguse) corps, ainsi que les éléments du XII° 
(Zagreb), commencèrent le jeudi 25 juin et prirent fin le sa- 
medi 27. Au cours de la soirée de ce même samedi, les princi- 
paux conjurés se réunirent pour la dernière fois au cabaret des 
frères Semis, dans l’actuelle rue du Roi Pierre, à une cinquan- 
taine de mètres du lieu où devait avoir lieu le meurtre. Print- 
zip dîna, comme à son ordinaire, de pain et de lait. Il semblait 
pensif ; ses camarades firent montre de belle humeur : désir 
de s’étourdir ou suprême poussée de jeunesse chez ces adoles- 
cents déjà entrés dans l’ombre de la mort ? L’un d’eux jeta un 
verre sur la lampe à pétrole qui éclairait le bouge : la lampe 
s’éteignit. Ce coup d’adresse parut de bonne augure. Tous s’em- 
brassèrent avant de se séparer, en se donnant rendez-vous le 
lendemain matin, « à l’œuvre 03 


* 
LE 


On a souvent tiré argument d’une démarche que le ministre 
de Serbie à Vienne, M, Yovan Yovanovitch, aurait faite le 21 
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jp 1914 — donc sept jours avant l’attentat — auprès du comte 
Berchtold pour lui communiquer qu’on avait à Belgrade de sé- 
ricuses raisons d’appréhender « quelque chose » à l’occasion de 
la visite de l’archiduc. 

La réalité est un peu différente et les déclarations que M. Yo- 
vanovitch lui-même a bien voulu me faire jettent une lumière 
décisive sur un point d'histoire jusqu'ici controversé. 

Le 5 juin, M. Yovanovitch apprit par les journaux viennois 
que l'héritier du trône devait assister les 27-28 juin à des ma- 
nœuvres en Bosnie-Herzégovine. De sa propre initiative, il se 
rendit chez le chevalier de Bilinski, ministre des Finances com- 
munes impériales et royales, dans le ressort duquel tombaient 
les affaires de Bosnie-Herzégovine, et, en laissant aller la con- 
versation, il lui exprima ses craintes : « Si la nouvelle est exacte, 
dit-il à peu près, je crois que l’événement ne serait pas sans 
portée et qu’il produirait en tout cas une très fâcheuse impres- 
sion parmi les Serbes, en particulier parmi ceux de Bosnie-Her- 
zégovine. » Le ministre de Serbie fit observer qu’en effet, le 28 
juir ou « Vidov-dan », les Serbes devaient justement célébrer, 
pour la première fois, non plus la commémoration douloureuse 
du désastre de Kossovo (1389), mais l'instauration d’une paix 
giorieuse, acquise par les victoires balkaniques. Or, la coïnci- 
decnce de la visite de l’archiduc avec cet anniversaire et le thème 
connu des manœuvres projetées (opérations contre une armée 
serbe ayant franchi la Drina dans la direction de Sarajevo), 
ne manqueraient pas d’être interprétées comme une provocation 
Far les éléments vougoslayes de la Double-Monarchie. Un soldat 
autrichien de race serbe, exaspéré, pouvait aller, au cours des ma- 
nœuvres, jusqu’à glisser une cartouche de guerre parmi les car- 
touches à blanc dont les troupes feraient usage. A supposer 
qu'une balle siffle aux oreilles de larchiduc, quelles complica- 
lions ne pouvaient-clles pas s’ensuivre ? M. Yovanovitch deman- 
dait, dans ces conditions, s’il n'était pas sage d’ajourner la date 
prévue pour les manœuvres et la visite de François-Ferdinand. 

De Bilinski écouta attentivement ces objections et promit 
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d’en référer à « qui de droit ». Il s’entretint, en effet, avec l’ar- 
chiduc lui-même, Mais deux jours après il revit le ministre serbe 
et lui avoua qu'il n’avait obtenu aucun résultat : il s'agissait de 
l'exécution d’un projet arrêté depuis longtemps par l’Etat-major 
et l’archiduc, loin de se montrer ébranlé, avait au contraire paru 
affermi dans son dessein. 

M. Yovanovitch s’entretint encore de la question avec le secré- 
taire du ministre des Finances, qui non seulement confirma les 
déclarations de son chef mais encore ajouta que l’archiduc irait 
a Sarajevo avec sa femme. 

L’avertissement serbe n’avait pas été isolé. Dans la première 
quinzaine de juin, des avis analogues étaient parvenus de Sara- 
jevo, de Zagreb et de Vienne même au ministère des Affaires 
étrangères et au maréchalat de la Cour du Belvédère (résidence 
de l’archiduc). ? 

Il est intéressant de lire ce qu’écrit à ce propos le docteur 
Zibert (1), qui était, à l’époque du drame, le chapelain de la ; 
duchesse Sophie de Hohenberg, épouse de l’archiduc, en con- 
trôlant ses assertions parfois hasardeuses par les détails que 
M. Richard Wiener a donnés en août 1923 à la Gazette de Franc- 
fcrt et au Tag de Vienne. 

Au printemps de-1914, les autorités provinciales de Bosnie- 
Herzégovine s'étaient livrées à une enquête pour scruter les dis- 
positions de l’esprit public, à l’annonce du voyage de François- 
Ferdinand. 

Les résultats de ces sondages avaient été assez inquiétants 
pour que, de presque tous les départements, des rapports fus- 
sent envoyés où le voyage était déconseillé. Les sous-préfectures, 


(1) Le meurtre de Sarajevo, Ljubljana, 1923. M. Zibert est un des 
tenants de l'hypothèse d’après laquelle l’archiduc héritier et son 
épouse auraient été « liquidés » par la camarilla impériale. J'avoue 
que son argumentation m’a semblée faible et, sur bien des points, in- 
suffisamment contrôlée (notamment en ce qui concerne la préten- 
due démarche serbe). Il en va de même du livre du professeur serbe 
Stanoyé Stanoyévitch (l’Assassinat de l’Archiduc François-Ferdinand), 
dont plusieurs révélations sont à retenir, mais dont certaines déduc- 
tions sur le rôle de l’armée serbe paraissent à un étranger plutôt 
aventureuses. , PR - 

5 x 
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plus directement chargées du service de süreté, furent à peu 
près unanimes à décliner la responsabilité que le déplacement 
de l’archiduc ferait peser sur elles. Un émoi significatif régnait 
chez les fonctionnaires et la situation fut présentée sous son vé- 
ritable jour à Vienne, non seulement au Ministère, mais encore 
« en plus hauts lieux » (die hochsten Stellen), autrement dit à 
l'Empereur. 

Ces communications eurent un effet assez inattendu. Après un 
silence prolongé, Vienne adressa au gouvernement provincial de 
Ecsnie un brusque rappel à l’ordre. Il était notifié que le voyage 
de l’archiduc restait une affaire purement militaire, que la res- 
pounsabilité des autorités civiles n’y était ni requise ni jugée op- 
portune et qu’enfin ces autorités étaient invitées à ne plus se 
mêler d’une question qui ne les concernait pas en faisant par- 
venir d’indésirables avertissements. Il était d’ailleurs observé 
que les rapports locaux avaient été soumis à l’archiduc et que 
celui-ci n’y avait trouvé que de nouvelles raisons de se fortifier 
dans son dessein. 

M. Wiener affirme que la vérité est bien différente et que les 
rapports furent en réalité soigneusement celés à François-Fer- 
dinand, qui n’en perçut les échos qu’à travers une vague mais 
alarmante rumeur. 

Non moins suggestif est, sur ce point, le témoignage du comte 
Adalbert de Sternberg, dont on connaît l'intimité avec l’archi- 
duc, et qui raconta, le lendemain de l'attentat, que celui-ci lui 
avait, la semaine d’avant, parlé de renoncer au voyage. De son 
côté le général Maurice d’Auffenberg-Komarow, ancien ministre 
de la guerre et commandant d'armée pendant la grande guerre, 
a attesté qu’au château de Chlumetz, à la veille de son départ 
pcur les manœuvres fatales, l’archiduc avait exprimé une clair- 
voyante appréhension : « J’ai l’impression que l’on me sacri- 
fie. » 

Impression assez justifiée, si on compare les mesures prises 
à J'occasion de la visite de François-Joseph en 1910 à celles dont 
on se contenta en juin 1914. La visite de l'Empereur avait eu 
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lieu à une époque où les dispositions de la population étaient 
keaucoup plus rassurantes. Néanmoins, des centaines de person- 
nes avaient alors reçu l’ordre de ne pas sortir de leur maison et 
la foule était restée séparée du souverain par une double haie 
de troupes. sd AS 

En dépit des avertissements, on n’adopta aucune précaution 
de cette nature sur le passage de l’archiduc. La ville était dé- 
garnie de sa garnison habituelle, retenue aux manœuvres. Cer- 
taines mesures proposées par les autorités locales furent écar- 
tées pour raison: d'économie. Un attentat monté avec un luxe 
inouï de précautions allait se dérouler sous les yeux d’une police 
indifférente ou désarmée. 


Les épisodes de la journée fatale sont généralement connus. 

Printzip avait aperçu l’archiduc pour la première fois le 24 
juin à Sar2:jevo même. Il avait vu François-Ferdinand sortir d’un 
magasin de tapis orientaux dans l’actuelle rue du Roi Pierre, 
vis-à-vis de l’Hôtel Central ; il l’avait fixé attentivement pour 
garder la mémoire de ses traits. 

Le 28 juin la ville était pavoisée à profusion. La presse, y 
compris les journaux serbes, avait publié des articles à la louange 
des hôtes princiers. Un seul fit exception, le Narod, qui publia 
un sec entrefilet ainsi rédigé : « L’archiduc François-Ferdinand 
et la duchesse Sophie de Hohenberg sont arrivés à Ilidjé et visi- 
teront Sarajevo.» En revanche, la première page du journal 
donnait le portrait du Roi Pierre de Serbie, encadré des cou- 
leurs serbes, avec un article commémoratif des guerres balkani- 
ques. Le rédacteur en chef du journal, Riste Radoulovitch, 
-paya cher cette irrévérente franchise : interné au début de la 
guerre dans la forteresse d’Arad, il y acheva ses jours... 

J1 était environ onze heures et quart lorsque l’archiduc et son 
épouse se rendirent en voiture à l’Hôtel de Ville où deväit avoir 
lieu une réception solennelle. Quelques instants avant, la du- 
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chesse avait questionné une femme qui tenait une petite fille sur 
ses bras. La femme avait répondu qu’elle était tchèque. « Alors 
c'est une petite Slavka », dit en tchèque la duchesse en cares- 
sant l’enfant. On remarqua avec sympathie qu’elle avait daigné 
employer, sinon la langue serbo-croate, du moins un idiôme 
slave, celui de sa patrie. 

Ce fut pendant ce parcours que Tchabrinovitch lança sa 
bombe. Sa main trembla, ou mesura mal l'effort ; l’engin éclata 
äcrrière l’automobile de l’archiduc, blessant un lieutenant-co- 
nel qui occupait la sconde voiture. Tandis que l’alarme se 
rcpandait en ville, l’auteur de l’attentat enjamba le garde-fou du 
quai et se jeta dans la Milyatzka, rivière qui, à la fin de juin, est 
à peu près à sec. IT fut rattrapé par un garçon coiffeur hongrois 
auquel un agent prêta main-forte. La foule le roua de coups 
tandis qu’on le menait au poste. : 

L’archiduc — selon une version officielle encore discutée — 
refusa toute modification au programme. Une scène burlesque se 
déroula à l’Hôtel de Ville, où les autorités avaient confusément 
appris qu’il venait de se passer quelque chose. Le maire, Fehim 
éffendi Koulovitch, s’apprêtait à lire son discours. D’un geste 
sec, l’archiduc lui coupa la parole : « Eh bien ! c’est charmant ! 
On vient à Sarajevo et on vous jette des bombes !… » Le maire 
et les conseillers municipaux se regardèrent consternés. Fran- 
çois-Ferdinand les apaisa. « C’est ce que j’avais à dire. Mainte- 
nant, Monsieur le bourgmestre, vous pouvez y aller de votre dis- 
cours. » (Jetzt konnen Sie mit Ihrer Rede losschiessen.) 

On juge de l’atmosphère de cordialité dans laquelle s’acheva 
la cérémonie. L’archiduc s’enquit du sort de l’agresseur. On lui 
apprit qu’il était arrêté. « Qu'on se dépêche de le pendre, ré- 
pliqua-t-il, car si on attend trois jours, il recevra de Vienne la 
Couronne de fer. » Le propos fut tenu à un de ses aides de camp, 
qui le répéta à un attaché militaire étranger. 

Que restait-il à faire ? Les monarchistes viennois ont — après 
coup — vivement critiqué l'attitude du gouverneur de Bosnie, 
le général Potiorek, qui aurait dû, selon eux, jouer son grade et 
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sa carrière en se décidant à interner bon gré mal gré l’archiduc 
à l'Hôtel de Ville, à rappeler les troupes de leurs positions de 
manœuvres, à faire évacuer les rues et à ramener François-Fer- 
dinand à la gare entre des haïes de baïonnettes. 

Potiorek préféra laisser le destin suivre son cours. Cependant 
d2s craintes subsistaient. En quittant l'Hôtel de Ville, l’archiduc 
résolut de se rendre à l’hôpital pour prendre des nouvelles de 
l'officier blessé. Le comte Harrach et un de $es amis proposèrent 
de se placer sur les marchepieds de le vniture. François-Ferdi- 
nand les dissuada sur un ton dégagé : er, meine Herren, las- 
sen’s doch das. (N'en faites rien.) 

Printzip se promenait avec deux jeunes filles qui vendaient 
des fleurs au profit des étudiants pauvres lorsque la rumeur pu- 
blique lui apprit l’échec de l'attentat. Son tour était venu. Il en- 
tra au cabaret Semis sous prétexte d’y faire la monnaie d’une 
couronne. Le tenancier ouvrit son tiroir et le conjuré y prit le 
revolver qu’il y avait caché. Moins d’une minute après il aper- 
cut l’automobile de l’archiduc. On a trouvé singulier le hasard 
qui a mis en présence le meurtrier et sa victime sur un parcours 
qui n’était pas prévu. Mais il faut tenir compte d’abord du fait 
que les conjurés avaient pris position sur divers points de la 
ville, et en second lieu d’une fatalité inouïe qui amena, pour 
ainsi dire, François-Ferdinand sous le révolver de Printzip. Pour 
se rendre de l'Hôtel de Ville à l’hôpital, le cortège devait suivre 
le quai et tourner au Pont des Latins afin de gagner la rive oppo- 
sée, Le chauffeur se trompa et dépassa le pont ; s'étant aussitôt 
aperçu de son erreur, il recula et dut prendre du champ pour 
repartir dans la bonne direction. Il s’engagea aïnsi, en marche 
arrière, dans la rue du Roi Pierre, qui se trouve prolonger le 
pont fatal. La voiture manœuvrait naturellement avec une cer- 
taine lenteur : elle vint se placer à la hauteur de Printzip qui 
l'eût à peine aperçue si elle avait pris d’abord le bon chemin. 
Le meurtrier s'approcha et fit feu à deux reprises. Une balle 
trancha la carotide de l’archiduc ; l’autre atteignit la duchesse 
au ventre. Plus tard, un spécialiste viennois dira qu’un tir effec- 
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tué dans ces conditions, à travers une voiture, n’avait pas une 
chance sur dix mille de porter. Aucune des deux victimes ne 
poussa un cri. Potiorek, qui était assis en face du couple prin- 
cier, sursauta mais ne remarqua point au premier instant que 
celui-ci était touché. Quelques secondes s’écoulèrent : la tragi- 
que réalité lui apparut lorsqu'il vit qu’un mince filet de sang 
coulait sur le col brodé d’or de l’archiduc et que la tête inerte 
de la duchesse Sophie, baissée sur sa poitrine, ne se relevait plus. 

La foule donna aussitôt la chasse à Printzip, bientôt appré- 
hendé à son tour et traîné à coups de poings et de cannes jus- 
qu’au poste. Les corps des victimes furent portés à Ilidjé et pla- 
cés sur un catafalque. 


La nouvelle du meurtre parvint vers 4 heures à Belgrade. La 
ville était en fête : c'était, depuis le désastre de Kossovo (1889), 
la première fois que les Serbes commémoraient une paix victo- 
rieuse : la paix balkanique. Une kermesse était organisée dans 
les jardins du Kalemegdan ; le théâtre national donnait une re- 
présentation gratuite. Des milliers de Serbes d’outre-Save étaient 
venus assister à ces réjouissances. En un clin d’œil l’aspect des 
rues changea. La foule consternée sentit qu’un geste irrépara- 
ble venait de compromettre cette paix dont elle célébrait les 
bienfaits. Les éditions spéciales de la Pravda et de la Stampa 
causèrent quelque soulagement en annonçant qu'aucun des 
meurtriers n’était ressortissant serbe. Mais, pour couper court 
à toute velléité de manifestation, la police ordonna la suspen- 
sion immédiate des divertissements, la clôture du thâtre et des 
spectacles, et à 9 heures du soir la fermeture des cafés. L’éclai- 
rage de la ville fut réduit au strict nécessaire. 

Et tandis que Belgrade, à demi plongée dans les ténèbres, su- 
bissait les rigueurs d’une sorte d’état de siège, la k. k. Polizeidi- 
rection de Vienne et la k. k. Statthalterei de Basse-Autriche 
avaient, « pour des raisons économiques », fait connaître aux 
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cafetiers viennois qu’il leur était loisible de congédier ou non 
leurs orchestres dans la soirée du dimanche. Les « raisons éco- 
nomiques » l’emportèrent sur le loyalisme dynastique : les mu- 
siques jouèrent comme à l’ordinaire. 


# 
LE) 


À Sarajevo, l’émoi fut à son comble. Dans la soirée du 28, 
cinq éditions spéciales des divers journaux parurent, donnant 
les versions les plus contradictoires ‘sur le meurtre et ses au- 
teurs. Le seul point sur lequel ces feuilles tombaient d’accord, 
c'était la perspective de sévérités et de souffrances qui mena- 
çait la population musulmane et catholique de Bosnie par la 
faute -des Serbes orthodoxes parmi lesquels s’étaient recrutés 
les meurtriers. Le Hrvatski Dnevnik, organe de l’archevêque 
Stadler, champion de l’austrianisme en Bosnie, affirma que les 
bombes venaient de l’arsenal serbe de Kragouyévats ; que Print- 
zip était un agent aux gages de la Serbie et qu’il avait été trouvé 
porteur d’une somme d’argent considérable, Dans ce pays où 
les dissidences confessionnelles étaient systématiquement ex- 
ploitées pour des fins politiques, les masses étaient faciles à fa- 
natiser. La populace, sous la hantise d’un terrorisme adminis- 
tratif, s’efforça de donner des gages turbulents de son loyalisme. 
Dans la soirée du 28, elle mit à sac l'Hôtel Europe, propriété 
d’un Serbe de Bosnie, Grégoire Yevtanovitch. À 9 heures, les bu- 
reaux de la Srpska Rietch, le journal serbe le plus répandu dans 
la province, furent l’objet d’un pillage en règle. 

Ce n’était qu’un prélude. À une heure avancée de la nuit, les 
hauts fonctionnaires tinrent, sous la présidence du général 
Potiorek, une longue conférence chez l’archevêque Stadler. Rien 
ne transpira de cette réunion. Mais, le lendemain, de véritables 
scènes de banditisme furent organisées. Des détachements de 
200 à 300 individus parcoururent la ville avec un drapeau noir 
et les effigies de l’archiduc et de François-Joseph. Ils saccagè- 
rent toutes les maisons serbes au chant de Boje tchouvai, Boje 
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jivi.., (traduction serbo-croate de l'hymne de Haydn Gott er- 
halte) entremélé des jurons les plus orduriers à l’adresse des 
Serbes. Ces cohortes étaient suivies patiemment par deux pelo- 
tons de soldats, baïonnette au canon, qui semblaient plutôt là 
pour empêcher une résistance éventuelle des Serbes que pour 
éviter des excès et qui, en fidèles Kaïsertreue, passaient leur 
temps 


4 


à présenter les armes lorsque la foule vociférait l’hymne 
autrichien. Un Serbe qui fuyait son magasin pillé et sa maison 
dévastée fut assassiné sur place sans que ces singuliers défen- 
seurs de l’ordre intervinssent: Après cette peu reluisante « ex- 
pédition punitive », les rues étaient jonchées de sacs de sucre et 
de café éventrés, des débris de meubles et de bouteilles brisées. 


Cependant, le corps de l’archiduc avait été embaumé. Un pre- 
mier service fut célébré à la cathédrale catholique, puis les dé- 
pouilles mortelles furent conduites à la gare entre deux haies 
de soldats. Faute d’avoir veillé sur les vivants, on gardait les 
cadavres, qu’un train spécial emporta vers Brod, tandis que les 
cloche de l’église catholique ct — par ordre — celles des tem- 
ples serbes-orthodoxes leur envoyaient un dernier salut. C'était 
le glas de la paix dû monde. 

Les arrestations firent rage pendant plusieurs jours. La po- 
lice n’arrêtait pas seulement:les individus auxquels les premiers 
résultats de l’instruction avaient révélé des accointances avec les 
meurtriers, mais tous ceux au sujet desquels les confidents ou 
povénitsi avaient plus ou moins établi qu’en une circonstance 
quelconque ils avaient tenu un propos suspect. Des milliers de 
gens furent ainsi détenus à Sarajevo ou en province et res en 
prison. 

Les trois journaux serbes d'opposition, la Srpsk Rietch, le 
Narod et la Otadjbina, jp cessé de paraître, leur matériel 
ayant été mis en pièces. A l’église cathédrale orthodoxe, un ar- 
chiprêtre, croyant pouvoir sauver ce qui restait à sauver, ton- 
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nait avec la véhémence d’un Savonarole contre les « vils assas- 
sins ». | 

Le premier membre de la « Jeune Bosnie » arrêté, après Print- 
zip et Tchabrinovitch, fut Michel Pouchara. Printzip, plus mort 
que vif à la suite de la tentative de lynchage qu’il avait essuyée, 
ne s’en était pas moins montré rebelle à toute révélation : « Je 
suis nationaliste et adversaire de tout impérialisme. J’ai agi de 
mon propre mouvement et n’ai pas de complice. Mon seul regret 
est d’avoir tué une femme. » 

Tchabrinovitch, par contre, se laissa extorquer par la souf- 
france des indications qui servirent de base à d’autres arresta- 
tions. Le « régisseur » Daniel Ilitch fut arrêté dans la soirée et 
parla également. Mehmetbachitch, qui avait quitté Sarajevo au 
moment de l'attentat, réussit à passer au Monténégro. Grabèje 
se laissa prendre à quelques pas de la frontière serbe, à Viche- 
grad. Tsvetko Popovitch fut appréhendé à l’embarcadère de 
Zemoun, au moment où il allait prendre le bateau pour Bel- 
grade. Lazar Gjoukitch défia pendant dix jours les recherches 
de la police. Krangntchevitch, le seul Croate mêlé à la conspi- 
ration, qui avait réussi à cacher une partie des armes, fut pris 
sur-le-champ. 

Le survivant de ces tragiques représailles, Borivoyé Yevtitch, 
a décrit les moyens de violence à l’aide desquels on essaya d’ar- 
racher leur secret à ses compagnons de geôle : coups de crosse 
ou de trousseaux de clés de prison, bastonnade, bourrades de 
coups de pieds et de coups de poings, sans parler des Gelenksü- 
bungen, sorte d’ordalie gymnastique qui consiste à faire exé- 
cuter au patient 250 flexions consécutives sur les genoux. 

Yevtitch lui-même ne dut son salut qu’à un hasard. Le juge 
d'instruction, un juif magyar du nom de Pfeffer, le faisait ré- 
veiller à l’improviste : 

— Vous êtes anarchiste ? 

— Non, monsieur, au contraire : je suis nationaliste. 

— C’est précisément ce que je voulais vous entendre dire. 
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Puis il cherchait à lui faire avouer qu’il était l’instigateur du 
crime de Printzip : 

—— Ne mentez pas. Printzip m’a tout raconté ; or, lui, ne ment 
jamais. . 

Mais Pfeffer passa l’instruction à un autre magistrat, Philip- 
povitch, qui était Dalmate. Ce dernier, au moment de clore la 
procédure d'instruction, invita le prévenu à donner une ré- 
ponse définitive. 

— Ecoutez, Yevtitch, je vais maintenant dans le couloir fumer 
. ane cigarette. Réfléchissez bien pendant ce temps sur Doi ré- 
ponse, car il y va de votre tête ! 

Le juge sortit. Pendant la demi-heure que dura son absence, 
le greffier, Georges Chouteï, donna à l’inculpé les conseils néces- 
saires pour que sa réponse n’entraînât que Fe minimum de res- 
ponsabilité. 

Une fois l’acte d’accusation rédigé, les prévenus sur lesquels 
pesaient les charges les moins graves furent ramenés à la prison 
commune. Ils échangèrent, dans un couloir, un sourire d’adieu 
avec ceux de leurs complices, qu’ils ne devaient plus revoir. 

Ilitch, Michko Yovanovitch et Tchoubrilovitch furent exécutés 
à Sarajevo le 2 février 1915. Tchabrinovitch, Printzip et Gra- 
bèje, étant mineurs, ne pouvaient être condamnés qu’à vingt 
ans de réclusion. Aucun d'eux ne devait vivre jusqu’à la fin de 
la ‘guerre. Le régime cellulaire les acheva. Yevtitch entendit, dès 
août 1914, Printzip tousser dans sa cellule. « C’est la phtisie », 
murmura le reclus à travers le vasistas. En octobre 1914, les 
avant-postes serbes arrivèrent à une heure et demie de Sarajevo. 
Les autorités autrichiennes durent l’évacuer, ainsi que Tcha- 
brinovitch et Grabèje, sur la forteresse de Theresienstadt (Tere- 
zine) en Bohème, où on leur assigna un caveau qui gardait le 
souvenir des martyrs italiens de Risorgimento. Tchabrinovitch 
y mourut de la tuberculose au printemps de 1915. Grabèje le 
suivit de près dans la tombe. Printzip, miné par le même mal, 
dut être amputé du bras gauche. Il s’en fallut de quelques mois 
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pour qu’il vît l’effondrement de l’Autriche : il succomba à la fin 
d’avril 1918. 
On lPenterra de nuit, comme on l’avait fait pour ses compa- 
gnons, dans un coin écarté du cimetière, afin que le lieu de leur 
sépulture demeurât ignoré. Le hasard, qui avait joué un si 
grand rôle dans leur aventureuse et brève existence, voulut en- 
core qu’un jeune étudiant tchèque, servant comme soldat à la 
forteresse de Theresienstadt, gardät un repérage exact des 
tombes. Il remit ce plan à son père avant de partir pour le 
front : c’est ainsi que les corps ont pu être exhumés par la suite 
et ramenés au cimetière orthodoxe de Sarajevo, où un monu- 
ment sobre mais imposant abrite les restes de onze Serbo- 
croates morts dans les geôles autrichiennes ou pendus par ordre 
des autorités impériales et royales. La dalle centrale, un peu 
plus élevée, recouvre le corps de Printzip ; la croix qui la sur- 
monte disparaît aujourd’hui sous un flot de rubans aux couleurs 
yougoslaves... 
Le Pont des Latins, au AéBou duquel se dressait une cha- 
pelle expiatoire, s appelle maintenant couramment le Pont Print- 
zip ; la chapelle elle-même a été rasée et sera remplacée par une 
plaque commémorative. On pourrait reconstituer les annales de 
la guerre et de la paix en dressant un « corpus » des statues 
déboulonnées, des monuments désaffectés ou débaptisés et des 
-inscriptions martelées depuis 1918. L'histoire est écrite par les 
héritiers de ceux qui l’ont faite. 


Il y a, dans les ‘circonstances du drame de Sarajevo, de si 
apparentes étrangetés que les imaginations éprises de mystère 
se sont engagées, dès le lendemain de ce drame, dans l’aventu- 
reux dédale de conjectures qui conduit à une complicité plus 
ou moins directe de François-Joseph. 

Les hypothèses les plus ténébreuses sont toujours les plus 
séduisantes. Et il était particulièrement tentant de faire, du 
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meurtre de François-Ferdinand, l’embüûche fatale tendue par 
les Empires du Centre à la paix du monde. 

La Cour de Vienne a-t-elle soupçonné, connu ou préparé ce 
même l'attentat du 28 juin ? Cette question en appelle une 
autre : quelle était au juste la situation morale et politique de 
l’archiduc-héritier ? On a émis tant d’opinions contradictoires 
et d’hypothèses démesurées sur ce sujet qu’il est bon d’y revenir 
en quelques mots. 

C’est surtout à travers ses visées trialistes (remplacement du 
dualisme austro-hongrois par le trialisme Autriche-Hongrie- 
Croatie) et les sympathies ou les antipathies que ces tendances 
fui valaient, qu’on a l’habitude de juger François-Ferdinand. 
Ici, il importe de s’entendre. Le trialisme n’était pas un épou- 
vantail pour les Allemands de la Double-Monarchie. Ces Alle- 
mands formaient, sinon deux groupes, du moins deux courants 
qui s’exprimaient par des préférences de parti. Les Sudeten- 
deutschen ou Allemands des pays de la Couronne de Saint-Ven- 
ceslas (Bohème, Moravie, Silésie), pays à prédominance indus- 
trielle, étaient considérés par les Tchèques comme une minorité 
ethnique immigrée, mais se regardaient eux-mêmes comme une 
population nationale à droits égaux et réclamaient une admi- 
nistration allemande pour les régions où ils étaient en majorité. 
Les Alpenlaendische* Deutche (Haute-Autriche, Salzbourg, Vo- 
rarlberg. Styrie et Carinthie septentrionales), habitant des pro- 
vinces purement allemandes à prédominance agricole, ou des 
régions peuplées de nationalités moins combatives que les 
Tchèques, restaient sans doute bons Allemands, mais consti- 
tuaient avant tout un parti «étatiste », dynastique et catho- 
lique. Ils étaient partisans de l’alliance avec le Reich, mais se 
gardaient de confondre les sympathies de race avec le culte des 
Hohenzollern luthériens. 

On voyait parfois les Allemands, en majorité chrétiens-so- 
ciaux « noirs-jaunes », des pays alpins et de la ville de Vienne, 
attachés à une politique d'Empire, entrer en lutte avec les dif- 
férentes variétés nationalistes et libérales allemandes des pays 
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des Sudètes, tout comme le faisaient entre elles les diverses 
races de la Double-Monarchie. Mais ils ne perdaient jamais de 
vue la nécessité de rester unis, dans les grandes lignes, pour 
maintenir une commune tutelle sur les peuples slaves et romans 
soumis aux Habsbourgs. ss 

Or, les libéraux et nationalistes allemands étaient attachés au 
dualisme parce que ce système devait permettre de germaniser 
PAutriche comme il avait permis aux Magyars de magyariser 
la Hongrie. S 

Par contre, les chrétiens-sociaux et, avec des nuances di- 
verses, la haute aristocratie ainsi qu’une partie de la Cour, aper- 
cevaient dans l'influence magyare un triple danger : danger 
dynastique et menace pour l'intégrité du domaine des Habs- 
bourgs ;. danger militaire et atteinte à l’homogénéité des forces 
de la Double-Monarchie ; danger religieux, dù fait de l’activite 
des éléments judéo-libéraux hongrois (ils avaient réussi, par 
exemple, à introduire le mariage civil en Hongrie, alors qu’il 
n'existe pas même aujourd’hui dans Ja République autri- 
chienne). 

Les chrétiens-sociaux aspiraient ainsi à un raffermissement 
de l’idée du «Reich habsbourgeois » (der Grossmachtstellung 
des Habsburgerreiches), notion odieuse aux Magyars, qui avaient 
obtenu en 1911 que l’on remplaçât le nom du ministère de la 
guerre commun, Reichskriegsministerium, par celui de : K. und 
k. Kriegsministerium. 

Par un raisonnement à première vue singulier, ils considé- 
raient profitable à leurs idées tout mouvement dans le sens du 
fédéralisme, bien qu’il allât apparemment à l’encontre du cen- 
tralisme. C’est qu’au fond, ils visaient à un centralisme effectif 
plutôt qu’à la forme du centralisme. Toute concession au fédé- 
ralisme, affaiblissant le dualisme et débilitant l'influence hon- 
groise, servait indirectement mais sûrement leurs desseins. Une 
fois la Yougoslavie trialiste séparée des pays de la Couronne de 
Saint-Etienne, le « divide et impera » prenait pour le Reich la 
plénitude de sa signification : Budapest n’était plus qu’un 

6 , 6 
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centre national, au même degré que Zagreb, Prague ou Leopol ; 
la puissance des Habsbourgs se trouvait accrue, toutes les 
parties de l’Empire flattant Vienne et la dynastie pour en ob- 
tenir quelque chose. Ainsi se réaliserait le Grossoesterreich, où 
la langue allemande regagnerait le terrain perdu depuis les 
temps de « Joseph der Deutsche ». Ici la langue allemande 
(Armeesprache ou Kommandosprache, comme disaient les mili- 
taires qui, avant la guerre, évitaient plutôt le terme de « deutsche 
Sprache » ) apparaissait non pas comme le véhicule du panger- 
manisme, mais comme l'expression d’une sorte de « pan-habs- 
bourgisme » où se cohfondaient l’unité pratique de l'Etat et la 
toute-puissance de la dynastie. C'était, avec le fameux para- 
graphe XIV de la Constitution autrichienne et la Patent de 
Bach, un instrument de demi-absolutisme. £ 

François-Ferdinand, comme Czernin, comme Schwarzenberg 
et un bon nombre d’aristocrates, partageait au fond cette ma- 
nière de voir. On a dit toutes sortes d’extravagances sur ses 
desseins, que la disparition des papiers les plus importants 
conservés dans les archives du Belvédère nous empêche aujour- 
d’hui de connaître exactement. Selon les uns, il méditait un 
véritable coup d’Etat antimagyar ; selon les autres, il se pro- 
posait plus discrètement d’apporter des retouches partielles au 
Compromis de 1867. La seule chose bien établie, c’est qu'il avait 
l'intention de renouveler le haut personnel de l’administration : 
civile et militaire et de modifier l’entourage de la Couronne. Du 
côté des gens en place, il ne pouvait donc compter que sur des 
sentiments assez défiants. 

Les Allemands libéraux et nationalistes avaient commencé 
par détester en lui le catholique intransigeant et le slavophile 
présumé. Ils redoutaient de le voir un jour porter la main sur 
le compromis de 1867 qui était, à leurs yeux, le meilleur rem- 
part contre la poussée slave. 

Mais ces préventions, si elles n'étaient pas entièrement assou- 
pies en 1914, avaient perdu beaucoup de leur force. On savait 
que François-Ferdinand n’était pas mal vu à Berlin, Il travail- 
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lait sincèrement au relèvement de l’armée, de cette armée dont 
les Sudetendeutschen, tout pangermanistes qu’ils étaient, ne 
pouvaient se désintéresser, étant donné la perspective plus ou 
moins proche d’une guerre européenne. 

Quant aux Slaves — à part certains milieux croates et slo- 
vènes un peu chimériques — ils n’avaient pas tardé à constater 
que la slavophilie de l’archiduc était assez surfaite et qu’il n’ai- 
mait guère par exemple faire de concessions au détriment de la 
langue allemande, 

En réalité, ce que François-Ferdinand semblait apprécier dans 
l’élément sud-slave de la Double-Monarchie, c'était d’abord une 
force catholique de réaction contre le libéralisme allemand, 
contre le «los von Rom», contre l’influence luthérienne du 
Reich. Dans les Croates il voyait d’excellents soldats. De la 
42° division de domobrantsi croates il avait dit un jour : « Nous. 
devons tout faire pour nous conserver le dévouement de ces 
hommes-là. » Il préférait naturellement pousser les Yougoslaves 
à s’unir sous le sceptre des Habsbourgs-Lorraine, plutôt que les 
laisser subir l'attraction de la Serbie. C'était en premier lieu un 
catholique, ensuite un militaire, puis un Habsbourg. On sait 
qu’il fallut deux jours pour pouvoir le décider à remplacer l’'Em- 
pereur malade à l’Académie impériale des Sciences : « Je ne 
« veux pas, disait-il, inaugurer une réunion de libres-penseurs, 
de francs-maçons et de juifs. » Au fond, la slavophilie était 
pour lui un moyen ; slavisme, catholicisme, trialisme, fédéra- 
lisme, tout lui était bon pour faire une Autriche puissante à 
politique extérieure active. 

Les Magyars sont restés jusqu’au dernier moment ses adver- 
saires. On a cru jusqu’en 1910 qu’il les tenait ouvertement à 
l’écart ; ce fut un événement lorsque François Kossuth (le fils 
du Kossuth de 1848), demanda, comme ministre hongrois, une 
audience au Belvédère. Mais ici encore il y a, dans les idées 
courantes, une part d’exagération rétrospective. François-Fer- 
dinang avait besoin des Magyars. Il n’était nullement décidé à 
respecter l’engagement solennel de renonciation qu'il avait pris 
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en 1900 pour la duchesse Sophie et ses enfants. Il avait trop 
souffert de voir la duchesse, bien qu’épouse de l’héritier du 
trône, passer dans les cérémonies de Cour, après une longue 
suite d’archiduchesses. Or les Statuts et la Sanction Pragma- 
tique excluaient sa femme et ses enfants de la dignité royale en 
Autriche, tandis que la Constitution millénaire hongroise igno- 
rait ces restrictions. François-Ferdinand avait donc la ressource 
de commencer par proclamer sa femme « reine de Hongrie » et 
ses enfants « princes royaux hongrois ». Le temps eût fait le 
reste. phare | 
En somme, à y bien regarder, aucun des groupes politiques 
ou nationaux qui se disputaient l'influence dans cet hétéroclite 
Empire: n’avait contre l’archiduc-héritier des préventions assez 
terribies pour être tenté de l’é carter du trône par la bombe ou 
le revolver. - 
Restait la rivalité bien connue entre Schoenbrunn et le Bel- 
védère. L’entourage de François-Joseph détestait François-Fer- 
dinand et ne s’en cachait guère (1). Ce genre de rapports entre 
un vieux souverain et l’héritier présomptif est assez dans la 
nature des choses pour qu’on n’y attache pas une importance 
démesurée. Accuser la Cour d’avoir « monté » l'attentat de 
Sarajevo, ce n’est pas seulement aller à l’encontre de certaines 
considérations morales qu’il y a toujours, j’en conviens, quelque 
naïvelé à invoquer, c’est surtout se mettre aux prises avec de 
fortes objections psychologiques et avec de plus décisives objec- 
tions matérielles. Un attentat prémédité avec le concours ou la 
complicité du monde officiel eût supposé un laisser-aller moins 
apparent de la police. La Cour eût, de son côté, évité de mani- 
fester, comme elle Je fit, une antipathie démonstrative à l’égard 
du mort. On sait que le prince de Montenuovo, grand maréchal 
de la Cour ct très « Schoenbrunn », alla jusqu’à choquer l’aris- 
tocratie par les dispositions malveillantes dont il fit preuve à 


(1) Les réflexions de Parçhiduc, avant et après le premier attentat, 
montrent qu’il n’avait aucune illusion sur les sentiments de son oncle. 
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l’occasion des obsèques. Il prétexta l’abattement de l'Empereur 
(fort indifférent, en réalité, à ce deuil comme à tant d’autres) 
pour donner à cette cérémonie un caractère de stricte intimité 
et écarter par là les envois de délégations princières. Il trouva 
la formule peu élégante d’ « enterrement princier de troisième 
classe » et fit mettre, lors de la bénédiction des corps, le cer- 
ceuil de Sophie trois degrés au-dessous de celui de l’archiduc. 
Tout cela respirait la mesquine rancune du courtisan, mais non 
le crime d'Etat. | 

Enfin, du point de vue matériel, on ne réalise guère une « con- 
juration par en haut» qui aurait manœuvré des centaines de 
fonctionnaires, agencé une série d’attentats d’une incroyable 
complication et mêlé toute une province à un règlement de 
comptes individuel. Au reste, il était difficile de monter la cons- 
piration sans que Potiorek en fût ; personne ne croira que le 
gouverneur de Bosnie, qui était assis en face des Altesses, eût 
assez de confiance dans l’adresse des agresseurs pour accepter 
un poste aussi exposé... L’archiduc était un grand chasseur ; si 
on avait voulu l’abattre, on n’eût pas manqué d’occasions autre- 
ment propices de lui ménager un de ces «accidents » dont les 
circonstances n’auraient jamais été tirées mieux au clair que 
ne l’ont été celles de la mort de Rodolphe. 

Je laisse de côté l’hypothèse selon laquelle le meurtre aurait 
été le prétexte voulu et cherché pour le déchaînement de la 
guerre. La diplomatie moderne sait combiner à beaucoup moins 
de frais les incidents de cette nature. 

En dépit des « révélations » dont la presse allemande a été si 
prodigue au cours. des dernières années, je persiste à croire 
qu’il y a eu dans l'attentat de Sarajevo : 

De la part des conjurés, une préparation exceptionnellement 
étudiée et prévoyante du meutre ; 

De la part de la police autrichienne, un non moins remar- 
quable laisser-aller, en dépit d’instructions sérieuses, sinon sé- 
vères ; 

6 * 
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De la part de la fatalité, une intervention réitérée qui de- 
meure l’aspect le plus saisissant du drame. 
_ À moins de tenir la fatalité (fausse manœuvre de la voiture 
de l’archiduc, précision inouïe du tir de Printzip) pour une 
énigme, il ne semble pas que les éléments aujourd’hui connus 
de cette tragédie justifient le recours au mystère et aux déduc- 
tions romanesques. C’est un fait-divers dont une politique cri- 
minelle s’est emparée pour mettre le monde civilisé à feu et à 
sang. 


ALBERT MOUSSET. 


CORRESPONDANCE 
ENTRE GUILLAUME I! ET NICOLAS Il 


(1894-1914) 


PUBLIÉE PAR LE GOUVERNEMENT DES SOVIETS 
ET TRADUITE DU RUSSE PAR MARC SEMENOFF (1). 


La correspondance échangée, de 1894 à 1914, entre Guillaume 
IL et Nicolas II a été publiée par le gouvernement des Soviets. 
M. Marc Semenoff nous en offre aujourd’hui une traduction in- 
tégrale qui est intéressante à plus d’un titre (2). On y constate 
le travail persévérant auquel le Kaiser s’est livré, durant bien 
des années, pour encercler l’infortuné Tsar et l’amener à ses 
vues : Guillaume prodigue les termes de l’amitié la plus chaude 
à son « bien cher Nikky », mais il profite de ce qu’il a dix ans 
de plus que celui-ci pour le traiter un peu en écolier. Il ne tarit 
pas en conseils, tant au point de vue extérieur qu’au point de 
vue intérieur, et il faut convenir que les avis qu’il lui donnait, 
en 1905, au moment où la révolution grondait dans les rues de 
Pétersbourg et de Moscou, n'étaient pas mauvais. Nous ne nous 
occuperons ici que de la correspondance relative à la politique 


extérieure de la Russie. 


(1) In-16, 296 p: Plon, 1924. 

(2) Les deux souverains correspondaient entre eux en anglais, Leurs 
lettres ont donc dû être tout d’abord traduites en russe par les soins 
du gouvernement des Sovicts. On n’a malheureusement pas retrouvé la 
minute de toutes les réponses du Tsar à Guillaume II. Celui-ci émail- 
lait ses lettres de locutions françaises souvent très inattendues. 
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Les lettres de Guillaume — et il n’y a pas lieu de s’en éton- 
ner — révèlent, d’abord, sa haine de la France, « peuple en 
décadence », qui toujours « menace la paix ». — « Si tu te 
trouves être bien ou mal l’allié de la France, écrit-il à la date 
du 15 septembre 1895, parfait ! Alors tiens en respect ces mau- 
dits misérables et contrains-les à rester tranquilles. S'il n’y a 
pas d’alliance, n’admets pas que tes sujets aillent en France, 
affirmant aux Français que vous êtes leurs alliés et leur mon- 
tent la tête.., ce qui favorise la cause du chauvinisme et de la 
revanche. » Après le recul de Fachoda, cette « expédition admira- 
blement organisée et hardie du brave et malheureux Mar- 
chand », le Kaiser s'attache à prouver que la France a désormais 
perdu son ancien prestige et qu’elle ne se relèvera plus. 

Mais la suite de la corespondonce montre que Guillaume 
nourrissait une haine plus forte encore contre l’Angleterre et 
contre le roi Edouard (1), (« l’oncle Bertie »), qualifié par lui 
d’archi-intrigant, semeur de discordes, archi-pêécheur en eau 
trouble. Lors de la guerre russo-japonaise, à laquelle ül 
avait poussé la Russie, « l’amiral de l’Atlantique » (comme il 
s'intitule en décernant à Nicolas le titre illusoire d’ « amiral du 
Pacifique »), excite de plus en plus le Tsar contre l'empire bri- 
tannique qui pactise visiblement avec l'empire du Soleil Le- 
vant. Bref, il se montre prêt à abdiquer son antipathie envers 
la France si celle-ci consent à entrer dans une grande ligue 
continentale contre l’Angleterre : ce serait une quintuple al- 
liance (Allemagne, Autriche, Italie, France, Russie), à laquelle 
se joindraient vite les petits Etats de l’Europe et, plus tard, 
certainement, l’Amérique (ligue dont, bien entendu, Guillaume 


II, se posant en arbitre du monde, exercera la direction). 


C’est l’unique moyen d'empêcher le monde entier de devenir la 
propriété privée de Jonh Bull. . 

Si tous deux, toi et moi, nous demeurons franchement unis, la main 
dans la main, la France devra ouvertement et formellement se joindre 


(1) Edouard VIT avait succédé à la reine Victoria en janvier 1901. 
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a nous et remplir enfin, à l'égard de la Russie, les conditions stipu- 
lées dans le traité d'alliance. Ce serait très important pour nous, 
surtout si nous prenons en considération les admirables ports fran- 


çais et la belle marine de la France qui seront alors à notre dispo- 
sition, 


! 


Sur ce, Guillaume envoie à Nicolas un projet de traité qui ne 
devra être communiqué que plus tard à la France. Et, comme 
le Tsar, tout en approuvant le projet, ne veut s’engager à rien 


sans avoir d’abord consulté le gouvernement français, Guillau- 
me insiste : 


Il serait très dangereux de prévenir la France avant que nous 
eussions signé l’accord... Seule la certitude fixe et absolue que nous 
somme tous deux liés par un traité d’alliance défensive, obligera la 
France à faire une pression sur l’Angleterre, 


Or, depuis quelque temps, Guillaume II voyait avec inquié- 
tude le quai d'Orsay (Delcassé), se rapprocher du cabinet bri- 
tannique. Il ne dissimulait pas son dépit : « Ton alliée ne se 
gêne pas dans son flirt, écrivait-il à Nicolas, à la date du 1° dé- 
cembre 1903. Tu devrais la modérer. » — « Afin de se concilier 
les républicains, l’Angleterre a cédé le Maroc à la France. » — 
Et, pensant piquer l’amour-propre du Tsar à l’endroit sensible, 
l’empereur allemand revient constamment à cette idée : on se 
croirait encore au temps de la guerre de Crimée ; « c’est la com- 
binaison de Crimée qui travaille et agit contre les intérêts russes 
en Orient ». 

N’arrivant pas à son but par correspondance, Guillaume ima- 


gina, en juillet 1905, d’aller surprendre Nicolas qui se trou- 
vait, à bord de son yacht l'Etoile Polaire, à Bjorkoe, au fond du 


golfe de Finlande. Là, au bout de trois jours, il parvint à lui faire 
signer le fameux traité conclu non contre la France, mais à 
l'insu de la France. I faut convenir que, lorsque le traité se- 
cret de Bjorkoe fut publié par le gouvernement bolcheviste 
dans l’automne de 1917, i! y eut un mouvement de stupeur en 
Europe, et d’aucuns, chez nous, allèrent jusqu’à accuser le mal- 
heureux Tsar de trahison envers la nation « amie et alliée ». 
Mais le traité de Bjorkoe était dirigé uniquement contre l’An- 


72 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUÉ 


gleterre, et Nicolas II, en le signant à l’insu de la France, he 
peut être accusé que de faiblesse. Guillaume avait médité son 
coup en allant surprendre son « cher Nikky », alors que ce- 
lui-ci se trouvait entouré seulement d’un cercle familial, privé 
de tout conseil autorisé et dans un moment d'irritation très 
vive contre l’Angleterre amie du Japon (1). Mais, sitôt le char- 
meur éloigné, le Tsar, un peu humilié, reconnut le piège dans 
lequel il était tombé et, dès son retour à Saint-Pétersbourg, cha- 
pitré sans doute par son ministre Lamsdorf, qu’il dut mettre 
au courant, il s’appliqua par tous les moyens, à laisser tomber 
l'engagement pris à Bjorkoe. Plusieurs de ses lettres manquent 
à la collection, mais il suffit de lire une réponse écrite par Nico- 
las à Guillaume, en septembre 1905, pour être édifié sur ce 
point. L’empereur allemand, triomphant de son succès, venait 
d'écrire à « Nikky »des lignes dithyrambiques sur les « heures 
merveilleuses passées avec lui à bord de l’Etoile Polaire ». 


Ces heures ne s’effaceront jamais de ma mémoire ; tu t’es conduit : 


avec moi comme un frère aimé. ce sont des liens indissolubles for- 
més entre nous. Le 24 juillet 1905 sera une date qui deviendra la 


pierre angulaire de la politique européenne. Ce jour-là commence. 


une page nouvelle dans l’histoire. Marianne doit se rappeler 
qu’elle-est ta femme, C'est pourquoi son devoir est de se coucher 
avec toi dans ton lit, m’accordant à moi, de temps en temps, une 
caresse ou un baiser... et non se glisser dans la chambre à coucher 
de celui qui intrigue continuellement dans l’île et touche à tout. 


Nicolas, beaucoup plus réservé, s'efforce de revenir sur ce 
qu'il a imprudemment signé : 


Lors de ton séjour à Bjorkoe, écrit-il notamment, je n'avais pas 
sur moi les documents signés par mon père qui définissent claire- 
ment les principes de notre alliance avec la France, excluant natu- 
rellement tout ce qui pourrait aboutir à un conflit avec elle. 


(1) « De tout Seite », a noté M. Iswolsky, « dans les relations 
personnelles entre les deux souverains, l’impétueuse personnalité 


de l’empereur Guillaume avait dominé le caractère plus faible et : 


la nature .plus affinée de l'empereur Nicolas. Celui-ci se rendait 
parfaitement compte de celte irrégularité et redoutait de se trouver 
en tête à tête avec le souverair allemand et de subir le choc de sa 
fougueuse éloquence. » (Iswolsky, Souvenirs de mon ministère, Revue 
des Deux Mondes, 1: novembre 1919). 
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En essayant d’éclaircir la question de la possibilité d'inciter la 
France à se joindre à notre accord, toute la difficulté de ce problème 
m'est apparue... Il est évident que beaucoup de temps sera néces- 
saire pour persuader la France de venir à nous de bon gré... Je 


crois que le traité de Bjorkoe ne pourra pas vivre avant que nous 
sachions ce que la France en pense. 


Guillaume feint de ne pas attacher d’importance à ces réti- 
cences. Il répond : 


L’exécution du traité ne contredit point l’alliance franco-russe — 
à condition, naturellement, que cette alliance ne soit pas dirigée 
contre mon pays. D’autre part, les obligations de la Russie à l’égard 
de la France ne peuvent avoir d'importance que dans la mesure où 
elle mérite que tu t'en acquittes envers elle. Ton alliée t’a manifes- 
tement laissé sans secours durant toute la guerre avec le Japon, 
alors que l’Allemagne t'est venue en aide de toutes les manières... 


Cela crée à la Russie des obligations morales vis-à-vis de nous 
aussi... (1). 


Et l’empereur allemand conclut en un langage empreint de 
mysticisme : 


Nous nous sommes donné la main et avons apposé nos signatures 
au bas de cet accord devant Dieu qui a entendu nos serments.…. Ce 
traité est un moyen de marcher droit, sans tenir compte de l’alliance 
franco-russe. Ce qui est signé reste signé. Et Dieu fut notre témoin. 

Mais le charme était rompu. Guillaume avait voulu aller trop 
vite en besogne. Vainement, furieux de voir les rapports d’ami- 
. tié se resserrer entre Paris et Londres, attirera-t-il l’attention du 
Tsar sur ce point et continuera-t-il à l’exciter contre l’Angleterre 
et aussi contre « Marianne », devenue l’amie de John Bull (2), 
désormais Nicolas se tiendra sur ses gardes et, chose inatten- 


(1) Guillaume IT oublie d’ajouter que l'Allemagne avait été large- 
ment récompensée par un traité de commerce tout à son profit. 


(2) « Que dis-tu du programme des fêtes pour tes alliés à Cowes ? 
Tous les vétérans de Crimée sont invités à rencontrer leurs anciens 
frères d’armes avec lesquels ils se sont battus contre la Russie ! C’est 
plein de délicatesse. » — Et encore : « Tes alliés sont tellement hyp- 
noptisé par Cowes, Brest et l'Entente cordiale, qu’ils n’entreprennent 
presque plus rien en matière de politique étrangère sans chercher 
préalablement conseil à Londres. Tu pourrais peut-être dire à Neli- 
doff (ambassadeur de Russie à Paris), combien il serait désirable de 
mettre fin à cette anglomanie. » (26 septembre 1905.) 
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due, bientôt viendra le jour ou Edouard VII, meilleur diplo- 
mate que son neveu, opérera son rapprochement avec la Russie 
et, lui prêtant son aide lors des pourparlers de paix avec le 
Japon, posera à Revel (5 juin 1908), les bases de la Triple-En- 
tente. L'empereur allemand lui-même, forcé de renoncer à ses 
projets grandioses, écrit le 9 janvier 1909 : 


Nous aussi aspirons à améliorer nos rapports avec l’Angleterre. 
J'attends avec plaisir la visite d’oncle Bertie, qui se prépare à venir 
me voir à Berlin le mois prochain. — J’espère que cette visite sera 
utile à la cause de la paix universelle. 

Mais il ajoute : 


Non, mon cher Nikky, ce n’est ni ton accord avec l’Angleterre au 
_ sujet de l’Asie Centrale, ni ton entrevue à Revel qui ont provoqué 
de la déception ou du mécontentement en Allemagne. La cause en 
est tout à fait différente. Il est devenu aujourd’hui très évident que, 
pendant ces deux dernières années, la politique russe s’est graduel- 
lement éloignée de la nôtre... et s’est unie toujours plus étroitement 
au groupement des Etats qui nous sont hostiles. Le monde entier 
considère la Triple-Entente entre la France, la Russie et l'Angleterre 
comme un fait accompli. 


La correspondance et les petits cadeaux continuent cepen- 
dant à s’échanger entre les deux monarques qui devaient se 
rencontrer encore deux fois avant la grande guerre. En 1909, le 
Tsar, dont nous ne connaissons malheureusement pas toutes 
les lettres, adresse un long appel à l'intervention de Guillaume 
contre la politique violente d’Æhrenthal au moment où celui-ci 
vient d’annexer brusquement la Bosnie-Herzégovine à l’Autri- 
che et menace la Serbie, mais Guillaume répond qu’il n’y peut 
rien, que, d’ailleurs, il est trop tard et que le gouvernement 
russe a eu le tort « de s’adresser à l’Allemagne après que le 
programme de la conférence projetée eût été élaboré et arrêté à 
Paris et à Londres. Nous sommes sûrs, ici, ajoute-t-il, que 
l'Autriche n'attaquera pas la Serbie. Cela ne ressemblerait pas 
du tout à l’empereur François-Joseph : c’est un gentleman sage, 
réfléchi et digne de respect » (9 janvier 1909). 

De même, en juillet 1914, aux heures les plus tragiques, quand 
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Nicolas se tourne à nouveau vers Guillaume en condamnant vi- 
vement « le crime horriblé perpétré à Sarajevo par des Serbes 
_isolés », mais en protestant contre « la guerre honteuse » décla- 
rée par l’Autriche à la petite Serbie, Guillaume se contente de 
répondre (30 juillet) que l'Autriche a mobilisé une partie de son 
armée contre les Serbes seulement : 

Si, d’après tes déclarations et celles de ton gouvernement, la 
Russie mobilise. contre l’Autriche, alors l’action médiatrice dont j'ai 
pris l'initiative sur tes prières instantes, sera devenue difficile, sinon 
impossible. C’est à toi seul que revient toute la lourde tâche de 


prendre telle ou telle décision ; et c’est toi qui portes la responsa- 
bilité de la guerre ou de la paix (30 juillet). 


Le dernier télégramme de Guillaume II (en réponse à un 
nouvel appel de Nicolas du 1° août 1914 demandant instam- 
ment de continuer à négocier en vue de la paix), ne parvint à 
Nicolas II qu'après la déclaration de guerre de l’Allemagne : 
naturellement, l’empereur rendait le Tsar responsable des « mal- 
heurs incalculables » qui allaient être déchaînés sur le monde. 


JEHAN DE WITTE. 


VAVVAVUVY VA 
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Une épopée mystique. Les origines religieuses du Canada, par 
Georges Goyau, de l’Académie française, in-16, 285 p., Bernard 
Grasset, 1924. 


Dans la substantielle préface qui précède son ouvrage, M. Georges 
Goyau cite les lignes suivantes de François Xavier Garneau, le prin- 
cipal historien du Canada au xix° siècle : « Si nous voulions marquer 
en peu de mots les motifs qui ont amené les Européens en Amérique, 
nous dirions que les Espagnols y vinrent pour y chereher l'or, les 
Anglais la liberté politique et religieuse, et les Français pour y répan- 
dre les lumières de l'Evangile. Pendant longtemps la voix de la reli- 
gion domina toutes les autres voix en Canada et à Paris, quand il 
s’agissait du Nouveau-Monde.» Plus loin, M. Goyau s’appuie sur un 
autre historien, un Américain protestant de Boston, Francis Park- 
man : « Une grande institution, proclamait ce dernier, se détache en 
plein relief sur le tableau de l’histoire du Canada. C’est l'Eglise de 
Rome. Plus encore que la puissance royale, elle a modelé le carac- 
tère et préparé les destinées de cette colonie. Elle a été sa nourrice et, 
pour tout dire, sa mère. Paisibles, bénignes et bienfaisantes furent les 
armes de la conquête française. La France cherchait à soumettre, non 
par le sabre, mais par la croix ; elle aspirait, non pas à écraser et 
à détruire les nations qu'elle envahissait, mais à les convertir, à les 
civiliser, et à les embrasser dans son sein comme des enfants. » 

Cette mission religieuse, pacifique et civilisatrice de la France au 
Canada, M. Goyau, l’un des plus grands historiens catholiques de 
l’époque. actuelle, la développe tout au long de son livre, servi par 
une documentation dont la richesse nous étonne. Là encore l’éminent 
écrivain se meut pleinement à l’aise pour combattre ceux qui, depuis 
le xvin® siècle jusqu’à ces derniers temps ont essayé de calomnier 
ou de réduire l’œuvre française au Canada. 

Depuis l’apparition de son ouvrage, on a déjà reproché à M. Goyau, 
parlant de personnages religieux ou laïcs, jésuites ou sulpiciens, 
hommes ou femmes, d’avoir fait de son petit livre une sorte d’hagio- 
graphie. Est-ce sa faute si les premiers fondateurs du Canada furent 
de pieuses personnes, à la manière des mystiques du xvu° siècle, et 
recherchant avant toutes choses la conversion des âmes ? En tous 
cas, c’est une hagiographie documentée ; quarante pages de réfé- 
rences de toutes natures, reportées à la fin du volume, nous permet- 
tent, si nous le désirons, de pousser à fond l’étude de tels ou tels 
personnages ayant défilé devant nous. $ 
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. Après tant d'efforts toutefois pour introduire chez les sauvages re- 
ligion et moralité, combien n'est-il pas triste et mélancolique de 
voir le bilan final se solder par la disparition presque totale de ces 
pauvres races indigènes ! Les Algonquins, dit M. Goyau sont passés 
en moins de deux. cents ans, de deux cent mille à quelques milliers ; 
les Hurons, de trente-sept tribus à un millier de coureurs. Nous eus- 
sions été heureux de posséder quelques détails sur les causes de cette 
lamentable dépopulation, car ce n’est pas à la guerre seule avec 
les Anglais ou les Iroquois qu’il serait vraisemblable de les attribuer. 
N'est-ce pas plutôt parce que le contact de l'Européen, malgré toutes 
les précautions prises, empoisonne les races vivant à l’état de 
nature ? car c’est bien le mercanti européen, importateur de tristes 
maladies et le trafiquant d’alcool, qui ont décimé les populations 
sauvages en Amérique, en Océanie, en Australie et dans maintes 
parties de l’Afrique. Pourquoi faut-il qu'à côté des pieux mission- 
naires dont parle M. Goyau, les marchands se soient faufilés pour 
neutraliser leur œuvre, du moins chez les indigènes ? Mais qui saura 
délimiter ici les méfaits commis par l’alcool et ceux qui sont dus à 
la guerre et aux maladies ? 

Le livre de M, Goyau, indépendamment de sa valeur au point de 
vue proprement religieux, donne l'explication d'un puissant fait 
historique : le maintien d’un peuple entièrement français en Amé- 
rique, sorte d’ilot au milieu de populations anglo-saxonnes. Il 
confirme que grâce à sa forte constitution sociale cet religieuse, 
et parce que catholique, ce peuple a pu conserver son autonomie, 
consacrée désormais aujourd’hui de facon définitive par la quasi- 


indépendance des Dominions. 
L. DE CONTENSON. 


Histoire religieuse de la Révolution française, par Pierre DE LA 
GORCE, de l’Académie française, t. V, in-80, 405 p., Plon, 1923. 


L'histoire de la France -au siècle dernier a eu l’heureuse fortune 
d’être racontée par des écrivains éminents. M. Thiers nous a donné 
celle du Consulat et de l'Empire, M. de Viel-Castel celle de la Restau- 
ration, M. Thureau-Dangin celle de la nmionarchie de Juillet, M. de la 
Gorce celles de la Seconde République et du Second Empire. À ces 
deux ouvrages considérables, M. de la Gorce en a.ajouté un autre 
qui ne l’est pas moins ; l’histoire religieuse de la Révolution fran- 
caise, dont le cinquième et dernier volume a paru récemment. 

C’est du Concordat qu’il est ici question, de ce traité fameux qui 
a mis fin à la persécution contre l'Église, qui durait depuis dix ans. 
Les négociations qui l’ont précédé ont déjà été racontées plusieurs 
fois, notamment par le comte Boulay de la Meurthe, qui, de ce 
terrain, a fait son domaine propre. Il semblait difficile d’en parler 
après lui. Cependant, M. de la Gorce y a réussi avec un talent qu'on 
ne saurait contester. Il voit les choses sous un angle un peu diffé- 
rent ; puis il a creusé davantage dans des directions nouvelles et 
relevé des faits d’un extrême intérêt. C’est ainsi qu’il a étudié, en 
s'appuyant sur de nombreux documents, l’état religieux de la France 
à l’époque, tant à Paris que dans les départements, Sur l'Eglise en 
exil, il fournit aussi les plus curieux renseignements. En quittant 
la France, les évêques avaient cherché un refuge dans différents 
pays. en Angleterre, en Allemagne, en Suisse, en Espagne, à Rome 
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même. Tous n'étaient pas dans les mêmes dispositions ; les plus 
hostiles au nouveau régime, et au Concordat en particulier, étaient 
ceux qui s'étaient groupés à Londres et qu’on appelait à Rome les 
évêques anglais. Pie VII devait les retrouver après la Restauration 
et se plaindre encore de leur intransigeance. Ils croyaient presque 
devoir plus de fidélité au roi qui les avait nommés qu’au pape qui 
les avait institués, De même que Louis XVIII, Pie VII était touché 
de leurs malheurs, il rendait hommage à leurs vertus, mais d’autre 
part, en 1801, il se croyait obligé de leur demander un nouveau 
sacrifice qui lui permît d'arriver, au moyen d’un accord avec le 
gouvernement consulaire, au rétablissement de la religion en France ; 
car elle avait presque disparu dans de nombreuses régions et, dans 
d’autres, ne se pratiquait plus que d’une manière clandestine. 

On connaît les difficultés qu’il éprouva dans ses pourparlers avec 
un homme tel que Bonaparte. Celui-ci lui-même, malgré la résolution 
qu’il avait prise de rendre la liberté au culte, rencontrait autour 
de lui des oppositions très vives. C’étaient d’abord les esprits imbus 
de la philosophie: du dix-huitième siècle, puis les hommes politiques 
issus de la Révolution qui craignaient que le retour à l’ancienne foi 
n’amenât la chute des institutions nouvelles et le rétablissément du 
régime aboli. Malgré ses services et sa gloire, le Premier Consul 
n’était pas encore le maître absolu qu’il allait devenir un peu plus 
tard. De là ses hésitations, ses retours sur les concessions qu’il avait 
d’abord consenties ; de là, au cours des discussions, une marche un 
peu incertaine qu’expliquaient les circonstances. Il était moins excu- 
sable quand il s’abaissait à des ruses ou à des subterfuges que la 
loyauté condamne ; par exemple, lorsqu'il cherchait à faire signer 
par surprise, au cardinal Consalvi, un traité contenant des clauses 
contraires à celles dont on était convenu la veille, ou bien lorsqu'il 
publiait comme une sorte d'annexe au traité ces articles organiques 
dont plusieurs en annulaïent les clauses et dont Pie VII devait 
déclarer, dans une allocution consistoriale, qu’on ne lui en avait 
jamais donné connaissance. Il y avait là des procédés indignes d’un 
homme comme celui qui devait s’appeler Napoléon. 

Tout compte fait, cependant, le Concordat fut un grand acte et 
un bienfait ; M. de la Gorce le reconnaît franchement et il a raison. 
Pendant un siècle, if a fait régner en France la paix religieuse. 
Quand Pie VII apprit la mort de l’'Empeteur à Sainte-Hélène, il se 
prit à pleurer. Et comme ses familiers s’étonnaient de lui voir verser 
des larmes sur un homme qui l'avait si cruellement persécuté : 
«C'est vrai, leur dit-il; mais il a fait une grande chose et pour 
laquelle ïl lui fallait beaucoup de courage : il a rétabli la religion 
en France. » 


E, LE MARCHAND. 


La première mission officielle de la France aux Etats-Unis. 
Conrad-Alexandre Gérard (1778-1779), par Wladimir p'Or- 
MESSON, in-16, 227 p., Champion, 1924. 


M. Wladimir d’Ormesson, qui nous promet pour bientôt un ouvrage 
sur le comte de Vergennes, a eu l’occasion, en dépouillant les 
archives du Ministère des Affaires Etrangères, de lire la corres- 
pondance échangée, pendant les années 1778 et 1779, entre le gouver- 
nement de Louis XVE et le premier ministre plénipotentiaire de la 
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France aux Etats-Unis d'Amérique. Conrad-Alexandre Gérard, et il 
n’a pu résister au plaisir de nous initier aux détails, pris sur le vif, 
des débuts de notre amitié avec la future grande république : « C’est 
une grande leçon de diplomatie, dit-il, que de voir la vieille monar- 
chie capétienne tendre la main, avant de disparaître, à une poignée 
d'insurgés, les appuyer de toutes ses forces physiques, matérielles 
ct morales, et ménager ainsi à la France — dont elle incarnait le 
passé — le privilège d’une amitié d’avenir. » 

.Conrad-Alexandre Gérard était ün diplomate de métier, entré à 
vingt-quatre ans dans la carrière. Après avoir occupé successive- 
ment plusieurs postes auprès des cours d’Allemagne, il fut nommé 
par Choiseul, en 1766, premier commis au Ministère des Affaires 
Etrangères, titre qui fut changé pour lui, en 1776, en celui de « Secré- 
taire du Conseil d'Etat ». Il y avait alors seulement deux hauts fonc- 
tionnaires de ce nom, s’occupant des questions diplomatiques et 
travaillant directement avec le ministre. C’est dire à quel degré la 
personnalité de Gérard était appréciée et avec quel soin on rechercha 
homme capable d'’inaugurer les nouvelles relations à établir par- 
delà l’Atlantique. 

… On sait qu'après bien des hésitations Vergennes, en 1775, se décida 
à adresser au roi une pièce capitale intitulée : « Réflexions sur la 
situation actuelle des colonies anglaises et sur la conduite qu'il 
convient à la France de tenir à leur égard.» Ce fut le point de 
départ de la ligne de conduite, suivie dès lors par la France, qui 
comprit la nécessité de détruire l’hégémonie grandissante et désor- 
mais sans rivale de l’Angieterre sur les mers. 

Arrivé en Amérique au milieu de l’année 1778, Gérard s'empresse 
de tenir son gouvernement minutieusement au courant de ses im- 
pressions sur le Congrès et sur l’organisation administrative de la 
nouvelle nation. Il dépeint la situation critique et presque désespérée 
des finances publiques. Alors régnait le dollar-papier. On en était 
aux expédients : bons du Congrès, bons des Etats, d’où la vie chère 
et l’inflation. Sur les instances de Gérard, Vergennes se décida, en 
décembre 1778, à contribuer à la restauration financière des Etats- 
Unis en favorisant la création d’un comité de banquiers, chargé de 
procéder à l’assainissement des finances et à enrayer le discrédit du 
papier-monnaie., Les Américains, se sentant désormais soutenus par 
une puissante nation, n’hésitèrent pas à adopter des mesures hé- 
roïques en matière d’impôts et de contrôle : « Le gouvernement de 
Louis XVI, dit M. d’Ormesson, pouvait légitimement revendiquer une 
part dans les origines de ce succès. Les 9 millions donnés — à titre 
de subsides — par le roi. aux Etats-Unis (3 millions avant 1778, 
6 millions en 1781) ; les 24 millions prêtés en plusieurs fois par la 
France et remboursés plus tard par les Etats-Unis ; les 10 millions 
avancés par la Hollande avec notre garantie, tout cela constituait 
assurément des secours importants ; mais la politique sage et réaliste 
de Vergennes, en ouvrant les voies à la restauration du crédit de 
l'Etat et en favorisant l’assainissement progressif de la monnaie, 
avait amené peut-être des résultats plus décisifs encore. » 

Les réflexions de Gérard sur l’armée américaine et sur l’état d’'es- 
prit de la jeune république ne sont pas moins intéressantes. Les 
instructions de Vergennes et ses tentatives en vue de conclure la 
paix sont relatées jusqu'au retour de Gérard en France, déterminé 
en 1779 par le mauvais état de sa santé ; or, parmi les instructions 
du cabinet de Versailles, il en est une qui mérite spécialement de 
fixer l'attention. On confia à Gérard « le soin fort délicat de détour- 
ner les Américains, sans qu’ils en prissent ombrage, de leur projet 
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de conquérir le Canada. La France, en effet, préférait que l’Angle- 
terre v restât implantée. Il n’était pas inutile que le voisinage bri- 
tannique formât un contre-poids à la puissance de la nouvelle na- 
tion; ce contre-poids laisserait les Américains dans l'obligation de 
rester fidèles à l’amitié française. » 

D'ailleurs Vergennes avait reconnu, dès 1763, les fâcheuses consé- 
quences qu'allait entraîner pour l’Angleterre l’annexion du Canada 
et M. d’Ormesson cite, à cet égard, un témoignage précis (page 170). 
L'on a raison en France, assurément, de regretter que toute une 
population, foncièrement française de langue, de mœurs et d’origine. 
soit aujourd'hui séparée de la mère-patrie ; peut-être cependant 
oublie-t-on. que, précisément, la perte du Canada par la France con- 
tribua sérieusement, quelques années plus tard, à Lénansipaues des 
Etats-Unis. Probablement, en effet, les colons anglais d'Amérique 
n’eussent-ils jamais songé à proclamer leur indépendance, s’ils eus- 
sent été contraints, comme par le passé. de songer à se défendre 
contre une colonie française voisine. Jls avaient un trop grand 
besoin pour cela de l’aide de la mère-patrie. En s’annexant le Canada 
en 1763, l’Angleterre a libéré ses sujets américains du souci qu'ils 
pouvaient avoir de se défendre contre la France. Treize ans après, 
ces mêmes sujets, en se retournant contre elle à leur tour, le lui firent 
bien voir. 

Le livre de M. d’Ormesson, par les points qu’il met en évidence, 
par les questions qu’il soulève relativement à la politique américaine 
au moment où elle fait son entrée dans le monde, présente un intérêt 
capital. Nous attendons désormais avec confiance l'ouvrage qui 
suivra sur le comte de Vergennes, l’une des dernières grandes 
figures diplomatiques de l'ancienne monarchie. 


L. DE CONTENSON. 


La mère du° Grand Condé, Charlotte - Marguerite de Mont- 
morency, princesse de Condé, (1594-1650), par le vicomte 
DE NOAILLES, in-8°, 406 p., Emile-Paul, 1924. 


Si M. le vicomte de Noailles s'était contenté de nous donner un 
portrait charmant de Charlotte de Montmorency, princesse de Condé, 
nous devrions déjà lui en être reconnaissants ; mais 4 a fait mieux, 
car c’est toute une société qu’il a fait défiler devant nous, dans l’en- 
tourage de la séduisante princesse ; c'est la foule des puissants sei- 
gneurs et des grandes dames, dont les faits et les intrigues rem- 
plissent l'histoire de la France pendant la première moitié du 
xvi® siècle, depuis Ia fin du règne d'Henri IV jusqu’à la Fronde : 
brillante aristocratie étalant tantôt des vices et une corruption qui 
parfois nous étonnent, tantôt un ensemble de solides et mâles vertus, 
tant il est vrai que le trouble des temps, les guerres et les révolu- 
tions amènent toujours à leur suite un déséquilibre dans les mœurs. 
Ce phénomène est de toutes les époques. 

La belle Charlotte de Montmorency, qui devait devenir la mère 
du Grand Condé, est demeurée une figure légendaire, celle qui, à 
l'âge de 15 ans, inspira, sans v prendre garde, à Henri IV grison- 
nant cette folle passion, à la fois touchante et ridicule, qui faillit, en 
son temps, apporter un fâcheux contre-coup dans la politique exté- 
rieure de Ja France. 
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M. de Noailles situe d'abord son héroïne dans son milieu, dans 
cette maison de Montmorency qui produisait, à cette époque, conné- 
tables et maréchaux, toujours empressés à servir la monarchie, 
comme celle le faisait depuis des siècles, jusqu’au jour où le dernier 
duc, Henri II, frère de Charlotte, se crut en droit de la trahir et paya 
de sa tête son erreur. 

Des Montmorency la princesse entra, par son mariage, chez les 
Condé, de la maison royale de France, dont les différents person- 
nages passent successivement devant nous. Si l’on veut bien con- 
naitre laristocratie de cette époque, il est indispensable de saisir 
l'esprit qui animaït ses chefs, Puis ce sont ensuite des seigneurs ct 
dames de moindre importance, parents, amis ou clients de ces deux 
Cr familles où, à la place d'honneur, trônait la princesse Char- 
otte. 

Après la vie romanesque des premières années, l'enlèvement de la 
princesse par son propre mari, la captivité du prince de Condé, la 
révolte et l’exécution du duc de Montmorency, des temps plus 
calmes se font jour et nous vivons dans la société polie des hôtels de 
tambouillet et de Condé, ce qui n’empêche pas la princesse de 
compter parmi les habituées du Carmel de la rue Saint-Jacques. 

La jeunesse du duc d’Enghien, le vainqueur de Rocroy, fils de la 
princesse Charlotte, occupe une place importante dans l'ouvrage, de 
même que les débuts dans le monde de la sœur de ce prince, Mlle de 
Bourbon, qui devint la célèbre duchesse de Longueville. En 1646. 
mourut Henri I], prince de Condé. La princesse douairière subit le 
contre-coup des événements de la Fronde auxquels la mêlaient for- 
cément les intrigues des siens. Exilée en province, elle meurt elle- 
même en 1650, avant d’avoir vu la France tirée des révolutions où 
l'avait jetée l’humeur ambitieuse de la haute noblesse. 

Maintenant, mettant de côté la personnalité de la princesse, suc- 
cessivement mondaine, quelque peu galante, mystique et charitable, 
que le vicomte de Noailles fait revivre sous nos yeux de façon si 
attachante, nous ne pouvons nous empêcher de réfléchir sur l’état 
d'esprit et les tendances de l'aristocratie française pendant la pre- 
mière moitié du xvu° siècle. Cela nous vient naturellement à la 
pensée après le défilé de tant de personnages, présentés un à un 
dans FPœuvre de M. de Noailles et nous nous posons l’éternelle ques- 
tion : Pourquoi la monarchie, représentée successivement par Ri- 
chelieu, Mazarin, Louis XIV, au lieu de comprimer tous ces grands 
seigneurs, de les combattre et de les faire même disparaître au 
besoin par la prison et l’échafaud, ne les a-t<lle pas associés au 
gouvernement, en faisant de ce corps historiquement constitué un 
fondement naturel de l'Etat, établi logiquement entre le peuple et le 
souverain ? 4 3 

I1 semble que la réponse à cette question soit donnée par un ou- 
vrage tel que celui dont nous venons de donner l'analyse. Batail- 
leuse, orgueilleuse, avide et jouisseuse, la noblesse française aurait 
eu besoin, pour être remise dans sa voie naturelle, d’une succession 
de souverains imbus de l'esprit d'Henri IV, de son tact, de sa tolé- 
rance, de son sens de l'autorité, avec l’appui de son prestige. Au 
sortir de la grande crise du xvi° siècle, où se forma définitivement. 
l'Etat moderne, cette noblesse, déjà fortement décimée par les 
guerres d'Italie et de religion, se trouva transportée subitement sous 
la férule d’un grand ministre qui dut jouer avec elle une partie de 
vie ou de mort. Elle fut brisée et Louis XIV, gardant toute sa vie la 
rancune des humiliations subies dans son enfance, à l’époque de ja 
Fronde, acheva de détruire les dernières velléités d'indépendance 
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de cette aristocratie qui, malgré ses défauts, offrait encore de belles 
ressources, utilisables sous un gouvernement normal. Elle méritait 
mieux, en tous cas, que d’être irrémédiablement confinée dans les anti- 
chambres de Versaiiles. Mise à l’écart des affaires, comme corps 
constitué, il ne lui fut dès lors plus possible, à part quelques excep- 
tions individuelles, de se pénétrer du sens des réalités et de l’esprit 
de gouvernement. Ce fut une force perdue. On le vit bien, lors de 
la chute définitive de la monarchie, moins d’un siècle et demi après 
la Fronde, dernière et maladroite tentative de la noblesse en vue de 
prendre part à la direction des affaires du royaume. 


L. DE CONTENSON. 


Mémoires du prince Louis Windischgraetz, traduits par le capi- 
taine CHOMEL DE JARNIEN, in-80, 363 p., Payot, 1923. 


Voici un livre très vivant, écrit avec une sincérité évidente. L’au- 
teur est encore tout animé du souvenir des événements dramatiques 
auxquels il a été mêlé. Il révèle les faits qui se sont passés derrière 
le front et dont nous n'avions pas connaissance ; il montre le mal- 
heureux empereur Charles, qui n’était pas préparé à régner, mal 
entouré, mal conseillé, embarrassé par des avis contraires, rempli 
de bonnes intentions, mais faible, irrésolu, bref une image du mal- 
heureux Louis XVI, victime comme lui d’une destinée cruelle et 
imméritée. + 

Le prince Louis Windischgraetz appartient à une illustre famille 
originaire de Bohème, mais il descend d’une branche qui a acquis 
l’indigénat hongrois, et la vivacité de ses récits révèle le sang magyar 
qui coule dans ses veines, Successivement officier, journaliste, diplo- 
mate, membre du Parlement, secrétaire d'Etat, il a fait un peu tous 
les métiers, même celui d’espion, comme il le raconte lui-même avec 
une franchise qui ne laisse pas d’étonner. 

11 affirme que l’Autriche-Hongrie a été poussée à la guerre par 
l'Allemagne, militairement et diplomatiquement prête, alors qu’elle- 
même ne l'était pas. Dès le 31 août 1914, un général allemand lui à 
annoncé que son gouvernement exigerait de ses ennemis une indem- 
nité de cent vingt milliards. 

En 1917, après la mort de François-Joseph, le prince eut une pre- 
mière audience du nouvel empereur qui lui laissa voir clairement 
son désir de mettre fin à la guerre. Nommé ministre du Ravitaille- 
ment à Pest, il ne tarda pas à s'apercevoir que la défaite de l’Au- 
triche-Hongrie était fatale, par suite du manque de vivres. L’empe- 
reur, mis par lui au courant de la situation, penchait de plus en plus 
vers la paix ; au commencement de 1918, il fit engager des pourpar- 
lers secrets avec la France. Avec sa légèreté ordinaire, le comte 
Czernin les révéla, en les dénaturant. Dès lors, toute négociation 
devenait impossible, Le prince Windischgractz soumit à l’empereur 
un plan tendant à 1'autonomie tchèque, à l'autonomie yougoslave, à 
forganisation d’une Autriche allemande, à la formation d'un Etat 
polonais indépendant ; si l'Allemagne s’obstinait à poursuivre une 
paix victorieuse, la monarchie traiterait séparément avec les puis- 
sances. Au mois de mai, l’empereur Charles se rendit au quartier 
général à Spa pour exposer Ces projets. On y escomptait alors la 
rupture prochaine du front français et la prise de Calais. Guil- 
Jaume IT repoussa les suggestions de son allié, qui revint à Vienne 
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très déprimé., En Autriche comme en Hongrie, le peuple était dans 
l'ignorance complète de la situation militaire ; personne ne soup- 
çonnait la révoiution qui, depuis plusieurs mois, se préparait en 
Bohème. L’mpereur seul en était informé. Son erreur fut de ne pas 
imposer des décisions dont il sentait pourtant la nécessité. 

Sur ces entrefaites, l'attaque autrichienne sur la Piave échoua. A 
son tour, le prince Windischgraetz alla à Spa où il suplia Guil- 
laume II dé lui fournir des vivres. Ce dernier répondit qu’il ne 
Pourrait en priver son peuple que si l'Autriche consentait à envoyer 
six divisions sur le front français ; la solution était proche ; il ne 
s'agissait que de tenir encore un peu ; pour lui, il ne voulait pas 
humilier la France et, après la victoire, il n’entrerait pas à Paris, 
pour bien montrer sa modération. 

Contrairement à ces affirmations, au commencement d’août la 
position des Allemands était devenue très précaire. L'empereur 
Charles retourna à Spa pour presser Guillaume IT de faire la paix. 
A son retour, il annonça au prince Windischgractz son intention de 
consulter les hommes les plus marquants d'Autriche et de Hongrie 
sur les moyens de procéder à une rénovation complète de l’empire, 
mais le temps se perdait en pourparlers et la situation militaire s’ag- 
gravait ; la Bohème était à demi insurgée, la Croatie en pleine anar- 
chie ; à Pest, le comte Michel Karolyi poursuivait secrètement des 
menées défaitistes jusque dans les casernes. 

Le prince fit observer à l’empereur que la temporisation condui- 
rait fatalement à la ruine du pays et au renversement de la monar- 
chie. Le souverain le comprenait, mais ce qui lui manquait, c’était 
des hommes ; il les cherchait en vain et hésitait à renvoyer les 
conseillers de François-Joseph. 

Vers la mi-octobre, le prince Windischgraetz partit pour la Suisse, 
dans le but d'engager des pourparlers avec des milieux britanniques ; 
mais comme le baron Burian, défavorable à cette mission, n'avait 
rien préparé, il ne trouva personne ; après l’avoir vainement attendu, 
l'intermédiaire anglais avec lequel ïil- comptait s’aboucher était 
reparti. Pendant ce temps, le ministre des Affaires étrangères faisait 
des propositions de paix d’accord avec l'Allemagne. L’empereur, 
mécontent, le remplaça par le comte Andrassy. Celui-ci, comme Je 
prince Windischgraetz, voulait une paix séparée; après quoi, il 
aurait négocié avec les Tchèques, les Yougoslaves cet les Allemands 
d'Autriche afin d’organiser les nationalités dans le cadre de l’em- 
pire. Il s’adressa d’abord au président Wilson, puis à Guillaume II, 
en lui déclarant que l’Autriche n’était plus en mesure de poursuivre 
la lutte. Il fit appeler l’ambassadeur d'Allemagne pour lui exposer la 
situation. Le comte Wedel ne fit aucune observation, mais, en ren- 
trant chez lui, son premier soin fut de convoquer des hommes à sa 
dévotion, de leur distribuer de l’argent et de leur prêcher la néces- 
sité de l’alliance. Ils se répandirent aussitôt dans la ville en faisant 
entendre de violentes protestations contre les projets du gouverne- 
ment. À Pest, le comte Karolyi continuait ses menées, tout en assu- 
rant l’empereur que si le pouvoir lui était confié, il saurait rétablir 
l’ordre et empêcher la révolution. j 

Le 27 octobre, on apprit la rupture du front italien. S’il faut en 
croire le prince Windischgraetz, la percée aurait été effectuée par 
deux divisions anglaises ; les Italiens n’avancèrent qu'après avoir 
vu les Impériaux battre en retraite. Les troupes combattantes étaient 
prêtes à continuer la lutte, mais les réserves, travaillées par les émis- 
saires du comte Karolyi, se mutinèrent, Le ministère demanda 
qu'avant tout on ramenât des régiments sûrs à Vienne et à Pest pour 
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garantir l’ordre. L'empereur s'opposa aux mesures rigoureuses. « de 
ne ferai pas la guerre contre mon peuple », dit-il, Le 29, un conseil 
de la Couronne résolut de demander un armistice au quartier général 
italien. C'était la défaite définitive. | 

Le 30, une foule houleuse parcourait les rues de Vienne en chan- 
tant la Marseillaise. Le bourgmestre avait perdu toute autorité ; les 
généraux demandaient à être déliés du serment de fidélité; la 
presse, soudoyée par lambassade d'Allemagne, réclamait l'annexion 
de l'Autriche au Reich. Le comte Andrassy, découragé, outré de Pat- 
titude déloyale de son gendre Karolyi, offrit sa démission qui fut 
acceptée. Appelé à Schœnbrun:avec le prince Windischgraetz, ils 
trouvèrent, dans le palais désert, le malheureux souverain en train 
de téléphoner avec Pest. « On me presse, leur dit-il, de renoncer au 
trône de Hongrie pour moi et mes enfants. Que dois-je faire ? Je ne 
puis pourtant pas violer mon serment. » Ses deux interlocuteurs le 
supplièrent de garder le pouvoir. Ils se demandaient s’il ne devait 
pas chercher un asile dans une province fidèle, à Inssbruck ou à Salz- 
bourg, mais, soutenu par l’impératrice, il refusa de s’éloigner de 
Vienne. À ce moment arriva le feld-maréchal Arz, chef du grand 
quartier général, qui déclara n'être plus maître des troupes. « Sire, 
ajouta-t-il, tout est fini. » 

Le prince Windischgraetz voulut tenter un dernier effort en re- 
‘ournant en Suisse pour lâcher de conclure cette paix séparée qu’il 
avait toujours conseillée. À Berne, il fut bien accueilli par le repré- 
sentant de l'Angleterre, par celui de la France surtout ; mais, le 
7 novembre, on apprit que la monarchie avait cessé d'exister. Il 
devenait impossible aux puissances de traiter avec un gouvernement 
déchu. 

En mars 1919, Charles [°° venait chercher un asile en Suisse, dans 
ce pays d’où était sorti le premier de sa race. Une dynastie et un 
cmpire avaient disparu. 

E. LE MARCHAND. 


Le calvaire d’un Empereur, par le Baron Charles DE WERKMANN, in-8", 
316 p., Payot, 1924. : 


La dernière guerre, qui a donné naissance à tant de drames, n'en 
a pas connu de plus tragique que celui qui s'est terminé par la mort 
en exil de Charles, empereur d'Autriche et Roi de Hongrie. On ne 
s'était pas attendu à le voir monter aussi tôt sur le trône ; on pré- 
voyait qu'après la disparition de François-Joseph, la couronne pas- 
serait à son neveu, l'archiduc Francçois-Ferdinand, Celui-ci ayant été 
assassiné à Sarajevo en juillet 1914, l'archiduc Charles devint l'héri- 
tier présomptif, Il n'avait pu être préparé à son nouveau rôle quand 
le vieil empereur mourut, C'est l'histoire de son règne éphémère ct 
de son exil que raconte M. de Werkmann, Secrétaire de l'Empereur, 
il à vécu plusieurs années auprès de lui. I nous le montre doux ct 
bon, simple dans ses gouts, désireux de remplir consciencieusement 
sa mission et de travailler au bien de ses peuples, C'est dans cette 
pensée que, dès son avénement., il chercha à mettre fin à une guerre 
ruineuse à laquelle il n'apercevait aucune issue favorable. Plusicurs 
fois il se rendit auprès de Fempereur Guillaume pour tàcher de la- 
mener à des négociations. Ti n'y réussit pas ; on lui faisait toujours 
entrevoir une victoire prochaine qui n'arrivait jamais. Ses propres 
ministres, dévoués à l’alliance allemande, poursuivaient une politi- 


COMPTES RENDUS 85 


. L] [2 ù 4 
que contraire à la sienne. Sa destinée fut d’être constamment trahi. 

Quand vint l'heure de la catastrophe, en novembre 1918, Vienne 
tomba aux mains des révolutionnaires. Les membres de l’Assemblée 
qui se disaient les amis de l'Empereur l’engagèrent à renoncer mo- 
mentanément à la direction des affaires. Il résista d’abord, puis céda 
et se retira au château d’Eckartsau. Bientôt le chancelier Renner lui 
signifia que s’il se refusait à une abdication définitive, il serait exilé. 
Devant cette menace, il se résolut à partir, après avoir protesté contre 
une mesure qui le frappait injustement. La Suisse, qui avait refusé 
de le recevoir, y consentit sur la demande de l'Angleterre. Il s’établit 
sà Prangins, dans l’ancienne demeure du Prince Napoléon. En avril 
1919, l’Assemblée Nationale vota une loi de bannissement non seule- 
ment contre lui, mais contre toute la familie impériale ; les biens de 
la couronne, et même sa fortune privée, revenaient à l'Etat. 

L'Empereur n’en était pas moins convaincu que ses anciens su- 
jets reviendraient à lui et le rappelleraient. Cependant l’état de 
PAutriche demeurait défavorable, En Hongrie, au contraire, après la 
chute de Bela Kun, la situation semblait offrir plus de chances. En 
février 1920, l’Assemblée avait rétahli la constitution et décidé que 
pendant la vacance du pouvoir royal, un régent serait chargé pro- 
visoirement du gouvernement. L’amiral Horthy fut élu à cette fonc- 
tion. | 

De nombreux Hongrois venaient à Prangins et suppliaient celui 
qu'ils appelaient leur Roi de mettre fin, par son retour, aux trou. 
bles persistants du pays. Charles se décida à répondre à leur appel, 
mais il ne voulait agir que d’accord avec le Régent. Acceptant les 
conditions qui lui étaient posées, il lui écrivit qu’il considérait la 
Pragmatique sanction comme devenue caduque et lui annonça son re- 
tour dans le courant de l’année, comptant sur la fidélité qu’il lui avait 
toujours témoignée. Le 25 mars, il quitta Prangins ; il fut accueilli 
avec enthousiasme par les populations ; mais la Tchécoslovaquie et 
la Yougoslavie préparant des armements, Horthy en prit prétexte 
pour faire échouer l’entreprise. Deux de ses proches, les archiducs 
Joseph et Albert, eurent d’ailleurs à ce moment une attitude pour le 
moins ambigüe. 

Après le retour de Charles en Suisse, le gouvernement fédéral fit 
savoir aux Puissances qu’il lui accordait une autorisation ge séjour 
provisoire, mais que les grandes villes et les cantons frontières lui 
étaient interdits. Informé de cette décision, Charles écrivit à Berne 
qu’il renonçait à une autorisation définitive et qu'il partirait dans 
quatre mois. En attendant, il s’installa à Hertenstein, sur le lac de Lu- 
cerne. De son côté, le gouvernement fédéral lui fit signifier que la pro- 
longation de son séjour était liée à deux conditions : abstention de 
toute action politique et notification de tout déplacement dans le délai 
de trois jours. Le Prince n'avait pas fait d’obiection. Cependant il était 
hanté par la pensée que seul il était capable de rendre la paix à la 
Hongrie où on le pressait de revenir. Cédant aux sollicitations dont 
il était l’objet, il se détermina à partir de nouveau. La Reine déclara 
qu’elle l’accompagnerait. Un avion fut loué, un télégramme adressé 
à ses fidèles pour les prévenir de son arrivée. Le Roi quitta Hertens- 
tein le 20 octobre. Le 22, un de ses officiers se rendit auprès du 
Président de la Confédération pour lui faire savoir que, fidèle à 
son serment roval, son maître avait répondu à lappel'de ses sujets. 
Le Président s’écria que le Prince avait manqué à sa parole. L’offi- 
cier fit observer que les conditions dictées par la Suisse étaient en 
contradiction avec les engagements solennels que le Roi avait pris 
vis-à-vis de son peuple et qui, pour lui, primaient tous les autres. 
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Troublé par sa responsabilité, le gouvernement fédéral prononça 
l'expulsion des personnes de l’entourage royal demeurées à Hertens- 
tein ; il permit seulement aux enfants du Prince de rester en Suisse 
sous la garde d’une des archiduchesses. x 4 ] 

Le 24, tout était fini en Hongrie, Charles avait marché sur Pest à 
la tête d'un petit corps de partisans. Horthy lui proposa un armistice 
pendant lequel il réunit des troupes et battit les royalistes. Charles, 
fait prisonnier, fut conduit dans un couvent sur les bords du lac 
Balaton. La conférence des Ambassadeurs exigea sa déchéance et son 
expulsion dans un pays qui serait ultérieurement désigné. Sur l’in- 
jonction des représentants des Puissances de l'Entente, il fut remis 
au commandant d’une canonnière anglaise qui le transporta aux 
bouches du Danube ; là, il passa sur un croiseur britannique qui le 
conduisit à Constantinople, puis à Gibraltar et enfin à Madère. où il 
arriva le 19 novembre, épuisé par les émotions et les fatigues &’un si 
long voyage. L 

Il était descendu dans un hôtel dont la dépense excédait ses très 
modestes ressources. Obligé de restreindre son train de vie, il ac- 
cepta l'offre d’un riche Portugais qui mettait sa villa à sa disposi- 
tion ; mais cette villa, bâtie sur la hauteur, était humide et mal- 
saine en hiver. Le 14 mars il fut pris de la grippe. Sa santé, profon- 
dément atteinte depuis quelques mois. ne put résister à la maladie. 
Il s’éteignit le 1% avril 1922 à midi. Il n’avait auprès de lui que sa 
femme et ses enfants. Le deuil fut conduit par la seule Impératrice 
qui montra, en cette occasion comme toujours, une admirable force 
d'âme. 


Ainsi finit une des plus sombres tragédies de notre temps. 


E. LE MARCHAND. 


Le président Wilson et le règlement franco-allemand, d’après les 
documents personnels et inédits du président Wilson. réu- 
nis et commentés par RAY STANNARD BAKER, édition française 
avec un avertissement et des notes par Louis-Paul ALAUX, un vo- 
lume in-8°, 319 pages, Payot, 1924. 


M. Ray Stannard Baker fut chargé par le président Wilson d'écrire 
un ouvrage d'ensemble sur les pourparlers qui accompagnèrent, à Pa- 
ris, la Conférence Ge la Paix, depuis l'armistice du 11 novembre 1918 
jusqu’à la signature de la paix, en juin 1919. Il eut à sa disposition. à 
cet effet, les documents personnels et inédits du président, qui ne 
ferment pas moins de trois gros volumes, 

Dans l'ouvrage publié en traduction française ne se trouve groupée 
que la partie principale des questions concernant le règlement fran- 
co-allemand, On y voit un tableau saisissant de ce que furent ces dis- 
cussions mémorables. Le récit, écrit, nous en sommes convaincus, 
avec une parfaite bonne foi, montre fidèlement le degré d'illusions 
auquel peuvent parvenir des hommes entièrement étrangers à la fa- 
con de penser de l’Europe, à ses traditions, à ses mœurs, à ses expé- 
riences historiques et aux nécessités que comportent certaines situa- 
tions se représentant périodiquement dans le flux et reflux des ré- 
volutions. 

.M. Clémenceau à marqué, dès le début, tout ce qui semblait impré- 
cis, théorique et utopique dans les projets de M. Wilson en posant, 
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dès la première séance de la Conférence, la question suivante : 
« Dois-je comprendre, d’après les déclarations du président Wilson, 
qu il n’y aura pas de question, si importante soit-elle pour la France, 
l’Angleterre, l'Amérique et l'Italie, sur laquelle les représentants de 
Cuba et de Honduras ne soient appelés à donner leur avis ? J'avais 
cru jusqu'ici qu’il était convenu que les cinq grandes puissances dé- 
cideraient entre elles des quéstions importantes avant d’entrer dans 
la salle du Congrès pour y négocier la paix. Si une nouvelle guerre 
avait lieu, l’Allemagne ne jetterait pas toutes ses forces sur le Hondu- 
ras ou sur Cuba, mais sur la France, toujours la France... » 

. Certes, la France devra être éternellement reconnaissante au pré- 
sident Wilson du mouvement généreux, provoqué par lui. et qui eut 
pour résultat de transporter par delà l’Atlantiaue les légions amé- 
ricaines au secours de la civilisation contre la barbarie. Avec cette 
aide, noys avons été vainqueurs. alors que, jusqu'alors, le succès 
était resté incertain, et le souvenir ne s’en effacera pas chez nous, 
pas plus que la mémoire de La Fayette ne s’est éteinte chez nos amis 
d'Amérique. 

Mais, ceci dit, nous n’en restons pas moins devant le même terrible 
point d'interrogation. Comment le président Wilson, au lieu de se 
perdre dans les nuées et les abstractions, en poursuivant le rêve éloi- 
gné de la fraternité des peuples, ne s'est-il pas posé, dès son arrivée 
en Europe, la question suivante, qui demandait une solution immé- 
diate ? « Pourquoi l’agression allemande, en 1914, a-t-elle failli réus- 
sir ? Quels sont les moyens urgents de prévenir le retour d’une sem- 
blable agression ? » car il n’était pas douteux que l’Allemagne., pré- 
cipitée du haut de son rêve d'hégémonie mondiale, ne tarderait pas 
à se ressaisir et à reprendre ses projets d’autrefois contre la France, 
seule capable de lui opposer une résistance sur le continent. Depuis 
cinq ans, d’ailleurs, l'Allemagne, travaillant sans cesse à éluder ses 
obligations, a trap montré qu’elle n’a pas changé et a donné raison 
aux prévisions françaises. 

Le président Wilson, emporté par son ardeur généreuse, ne l'a 
malheureusement pas compris. Il a jugé importunes les demandes des 
Français concernant leur. sécurité, pour laquelle ils venaient de lut- 
ter pendant auatre ans. ayant eu dix départements ravagés et perdu 
quinze cent mille de leurs enfants. Ignorant de l’histoire ét de la 
psychologie des nations européennes, Wilson a cru qu’on pouvait 
biffer d’un trait de plume le souvenir d’une lutte séculaire, telle que 
l’a soutenue la France, plusieurs fois envahie, pour défendre son unité 
et son indépendance contre son puissant voisin de l'Est. Il s’en est 
reposé sur une Société des Nations qui. d’ailleurs, n’existait pas en- 
core et qui devait rester incapable de faire exécuter ses décisions. 
Il s’est naïvement imaginé qu’un ingénieux article inséré dans un 
pacte, non d’ailleurs accepté par toutes les ‘nations, aurait raison en 
un tournemain des appétits germaniques. | 

Hélas ! quand ceux-ci se manifesteront ouvertement de nouveau, 
en un jour qui n’est peut-être pas bien éloigné, quand la’ sécurité de 
la France sera de nouveau menacée, — cette sécurité qui agaçait si 
fort les Anglais et les Américains pendant les pourparlers, — il sera 
loisible de faire appel à la Société des Nations, œuvre chère à Wilson. 
et aux avantages indéniables de laquelle il convient de rendre pleine 
justice ; mais les compatriotes eux-mêmes du président n’ont pas 
voulu de ce pacte qu'il leur offrait, et ce fut pour Wilson, malade, usé 
et fatigué par son labeur, le suprême désenchantement : lamentable 
aventure qui laisse maintenant suspendu sur nos têtes le même dan- 
ger qu'il y a cinq ans, le danger de soixante-dix millions d’Allemands 
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préparant sourdement leur revanche contre quarante millions de 
Français. dE Wré LR 
Nous conseillons vivement la lecture du livre : le Président Wil- 
son et le règlement franco-allemand, dont certains passages semblent 
d’ailleurs écrits dans un sentiment de propagande anti-française. 
Nulle part on ne saurait mieux s’instruire sur les ravages que peu- 
vent faire commettre l’idéologie et les idées préconçues — sans rap- 
port avec la réalité des faits — dans.la politique internationale, 


L, DE CONTENSON. 


——— 


Ce qui se passa réellement à Paris en 1918-1919. Histoire de 
la Conférence de la Paix, par le Colonel House et Charles 
SEYMOUR, in-80, Payot, 1924. 


Cet ouvrage contient la série d’un certain nombre de conférences 
faites à Philadelphie en 1920-1921 sous les auspices du Public 
Ledyer par les principaux délégués américains à la conférence de 
la Paix. M. House qui a écrit l’introduction et la conclusion du 
livre s’exprime ainsi : « Ici sont les faits et non les racontars et les 
commérages ramassés comme les miettes d’un festin et que beau- 
coup publieront dans les livres afin d’étancher la soif d’information 
générale au sujet d’un événement historique mémorable.,» Il est cer- 
tain que cette publication sera précieuse comme contribution à la fu- 
ture histoire des négociations qui aboutirent à la paix avec les Empi- 
res centraux. Reproduisant le point de vue américain dans ses évolu- 
lions et aussi ans ses bouleversements, elle nous permet de bien sai- 
sir les reflets de la changeante pensée de Wilson, humanitaire et 
bienfaisante, mais si souvent contradictoire et chimérique. 

Ainsi, le lecteur pourra suivre dans un assemblage très varié, sous 
une forme didactique assez claire, les vues américaines sur les nou- 
velles frontières de l’Allemagne, sur la Pologne, les débris de l’Au- 
triche-Hongrie, le problème de l’Adriatique, de Constantinople et 
des Balkans. La partie pour nous la plus intéressante est celle qui 
a trait aux réparations, au règlement et à l'administration économi- 
que pendant l’armistice, surtout au problème du désarmement et à 
celui de la Société des Nations. A la vérité, les événements qui se 
précipitent ont laissé loin derrière eux certaines vues et certains 
principes qui, en l’espace de quelques mois, sont devenus étrange- 
ment lointains et démodés. Cette histoire, aujourd’hui par cer- 
tains côtés bien rétrospective, a pourtant un caractère fort utile en ce 
qu'elle peut encore aider à supprimer des malentendus et susciter des 
espoirs réconfortants, 

Nous comprenons beaucoup mieux après cette lecture que le désor- 
dre a été surtout causé par le fait que les réparations dues par 
l'Allemagne n’ont jamais pu être réglées grâce à un plan honnèête- 
ment et pratiquement conçu et appliqué. Or, si tel est le cas, la 
Grande-Bretagne et l'Amérique sont chacune pour leur part respon- 
sables de cette impossibilité d'aboutir à un accord raisonnable. Les 
Etats alliés ont, au début, commis l'erreur de ne pas fixer immédia- 
tement le chiffre net de la dette allemande et de ne pas prendre alors 
qu’il en était temps et que cela était relativement aisé, les mesures 
propres à interdire au Reich, de recourir à cette inflation qui est la 
cause de sa ruine financière, | 


Mais, par la suite, en refusant de lier la question des réparations à 
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celle des dettes interalliées, l'Angleterre et les Etats-Unis ont em- 
pêché tout règlement général. On trouvera dans ce volume l'exposé 
de la politique traditionnelle des Etats-Unis, qui, vis-à-vis des neu- 
tres, comme vis-à-vis de la liberté du commerce sur les mers, apparaît 
beaucoup plus libérale que celle pratiquée, par l'Angleterre. 

Tout cela est fort instructif, mais ce qui pourrait l’être beaucoup 
plus, ce serait cette conclusion que tous les chefs d’Etat auraient le 
plus grand intérêt à reconnaître l’urgente nécessité d’établir un pro- 
gramme diplomatique concret, très clairement rédigé et solennelle- 
ment proclamé. Alors, mais, alors seulement, on pourrait lutter effica- 
cement contre l'effort systématique poursuivi par l’Allemagne pour 
ruiner les traités qui ont fondé l’Europe nouvelle, et l’on montre- 
rait le vrai chemin qui peut conduire à des reconstructions et à une 
stabilité durables. La dernière phrase du volume s’exprime ainsi : 
« L'objet de ce livre est de dire quelque chose des buts poursuivis 
par les Américains à la conférence de la paix et de permettre à notre 
peuple de se former une opinion plus réfléchie sur ce qui s’est passé 
à Paris. » Il est fort à souhaiter que cette méditation, qui a dû s’éclai- 
rer de tous les événements postérieurs de ces derniers mois, permette 
enfin aux Etats-Unis mieux informés d’entrer résolument dans une 
voie de justice, d'expérience et de bon sens, celle du paiement rapide 
et certain des réparations allemandes et des mesures de sécurité à 
prendre contre le militarisme de Berlin qui, chaque jour, s’accroit 
d'idées toujours plus vives de haine, de conquête et de revanche, 


Henry DE MonNrARDY. 


La Genèse de la Guerre, par le très Honorable H. H. AsQuITH, 
ancien Premier Ministre britannique, in-8°, Payot, 1924. 


M. Asquith a-t-il voulu donner une lecon d’humilité aux gens 
d'esprit qui s’aventurent à être mémorialistes et a-t-il cherché nar- 
quoisement à décevoir le lecteur ? Son ouvrage sur la « Genèse de la 
Guerre » le ferait croire, tant il s'y efforce de passer à l’estompe son 
rôle, ses desseins, son influence. L’attachante personnalité de l’an- 
cien Premier Ministre s’efface à l’excès devant celles de ses col- 
lègues, voire devant celles de ses ennemis. M. Asquith en arrive à 
donner l'impression de ne pas chercher à convaincre, mais de plai- 
der les circonstances atténuantes. Ce n’est plus le dialecticien subtil 
et le « débater » persuasif auquel Sir Henry Campbell-Bannermann 
disait, quand le débat aux Communes devenait critique : « Voilà le 
moment pour vous de défoncer l’argumentation de l’opposition. » 

M. Asquith s'est astreint à réfuter « l'Allemagne Impériale », l’ou- 
vrage du Prince de Bülow. Avec l’ancien Chancelier il rappelle l’his- 
toire des relations anglo-allemandes au début de ee siècle. Il souli- 
gne le dépit causé en Angleterre par l'échec du rapprochement avec 
l'Allemagne que tenta Joë Chamberlain, en 1899, lors de son discours 
de Leicester ; il attribue à la mauvaise grâce mise par Bülow dans 
sa réponse l'évolution de la diplomatie anglaise vers une politique 
d'entente avec la France et de conciliation avec la Russie : « C'est 
une besogne ingrate que d’entreprendre quoi que ce soit avec Ber- 
lin ! » déclarait Chamberlain éconduit. Le même sentiment inspirait 
le peuple anglais et son roi. Aussi M. Asquith avoue-t-il que les diver- 
ses tentatives faites par le cabinet libéral pour améliorer les rapports 


90 j REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


de l'Angleterre avec l'Allemagne, le voyage de Lord Haldane à Ber- 
lin et le projet de « vacances navales » proposé en 1912 par M. 
Winston Churchill, n'étaient à ses yeux que des gestes de bonne vo- 
lonté. ; , 

Vers 1910, l’avenir offrait à un libéral anglais deux parts égales 
d’appréhensions et d’illusions. Pouvait-on réussir à dissiper les me- 
naces de conflit ou ne ferait-on que retarder celui-ci ? Fallait-il pré- 
venir l'opinion publique anglaise de la crise probable, la tirer de la 
quiétude « victorienne » qui régnait encore et y substituer un fata- 
lisme découragé ? Engagé dans ce dilemne, M. Asquith hésitait à 
envisager ce qu'il ne pouvait s'empêcher de prévoir ; son bon sens 
perspicace se heurtait sans cesse à son besoin d’optimisme ; et ceci 
détermina la marche hésitante, contradictoire, réticente de la diplo- 
matie britannique à la veille de la guerre. at: 

Mais s’il se pénétra d’un tenace espoir dans le maintien de la 
paix, le cabinet libéral ne négligea pas de mettre au point les instru- 
ments qu'allait devoir nécessiter une guerre moderne, Parrallèle- 
ment à la tâche médiatrice que Sir Edward Grey s'efforçait de pour- 
suivre en Europe, un travail opiniâtre de préparation, de concentra- 
tion et de distribution des moyens nécessaires à la défense de l'Empire 
se fit au War Office et à l’Amirauté : « Nous avions l’impérieux de- 
voir de nous tenir prêts aux pires éventualités et ce devoir nous ne 
l’avons jamais perdu de vue. » 

Les pages qui racontent comment fut constituée la Commission de 
défense de l’Empire, sa méthode de travail, les instructions prévues 
minutieusement pour le cas de guerre, enfin le rôle attribué aux Do- 
minions, sont d’un remarquable intérêt ; c’est la partie essentielle de 
l’ouvrage de M. Asquith, celle où l’on peut constater largement la 
grandeur de son rôle personnel. En dépit de sa bonhomie souriante 
ct parfois frivole, l’ancien Premier Ministre y apparaît comme un 
homme d’Etat prévoyant, sagace, digne de la prudente tradition po- 
litique de son pays. .. 

C’est donc un tempérament singulièrement contradictoire que ré- 
vèle ce livre, d’une lecture un peu grise. Accessible aux utopies, 
mais fortement équilibré, épris d’atticisme ct de culture française 
et pénétré toutefois des enseignements de Carlyle sur les affinités 
germaniques de la race anglo-saxonne, jouissant britanniquement de 
la minute qui passe, ayant pourtant de « l'avenir dans l'esprit », 
nonchalant et inquiet, ayant, dû jouer le rôle d’un pacifiste qui se 
prépare à la guerre, M. Asquith justifie la boutade de Saint-Evre- 
mond : € On n'a jamais dépeint l’homme si différent qu’il est de lui- 
même. » 

Jacques DUMAIKF. 


Correspondance du comte d'Argenson, ministre de la Guerre 
publiée par le marquis D'ARGENSON. Lettres des maréchaux de 
France. T. 1., in-12, 317 p. Albert Messein, Paris, 1924. 


M. le marquis d’Argenson a trouvé dans ses archives de famille la 
correspondance de plusieurs personnages du xvirr siècle avec le 
comte d’Argenson, ministre de la guerre sous Louis XV de 1742 à 
1757. En publiant successivement les Lettres de Marie-Leczinska et 
du Cercle de la Reine, puis : Antour d’un Ministre de Louis XV. Let- 
lies intimes inédites, il a déjà soumis aux yeux du publie de fort in- 
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téressants documents, Aujourd’hui ee sont les lettres des maréchaux 
de France dont M. d’Argenson commence la publication et il a ren- 
fermé dans un premier volume celles des maréchaux de Belle-Isle, 
de Saxe et de Lowendal, sans oublier les lettres des maréchales de 
Belle-Isle et de Lowendal., : 

La correspondance du maréchal‘ de Belle-Isile occupe dans l’ou- 
vrage la place la plus importante, environ les deux tiers. Ce petit- 
fils de Fouquet, qui, un moment, fut l’arbitre de l’Allemagne, « puis- 
sant jusqu’à disposer. du trône impérial », rappelle par certains cô- 
tés, bien qu’à des titres essentiellement différents, la prodigieuse 
fortune de son aïeul, car ce fut avant tout un militaire, amoureux de 
son métier, aussi appliqué aux questions de subsistances et de four- 
rages qu'à la tactique du champ de bataille et à l'instruction des 
troupes. En Provence, en Bohème, en Allemagne, en Flandre, il ser- 
vit un peu partout où les militaires eurent à se montrer. Ses lettres 
au comte d’Argenson qui fut aussi son ami, vont de 1737 à 1756. Elles 
ont trait surtout à la campagne assez ingrate qu’il mena en Pro- 
vence. : 

Les lettres du maréchal de Saxe, qui s'étendent de 1743 à 1752 ont 
été écrites en grande partie de Flandre et des Pays-Bas. Celles du 
maréchal de Lowendal, datées parfois d’Ailemagne ou de ses terres 
de Pologne, s’occupent des intérêts privés de ce brave guerrier qui 
n’oubliait pas la question de ses revenus et appointements. 

Nous attendons maintenant la suite de cette intéressante corres- 
pondance des hauts personnages auxquels furent confiés, au milieu 
du xvin* siècle, les destinées militaires de la France. 


L. C. 


Le drame de l'Allemagne, par Jj. AULNEAU, préface de M. Raoul 
.PÉRET, in-16, 256 p., Alcan, 1924. ee 


M. J. Aulneau, qui s’est spécialisé dans les questions allemandes et 
rhénanes, vient de nous donner une analyse documentée de la mar- 
che des idées allemandes depuis la cessation de la guerre. 

Quel fut l’état d’esprit de l'Allemagne au lendeïnain de la défaite et 
de la révolution ? Comment réagit-elle ? Quel fut le rôle des univer- 
sités, des sociétés militaires, des associations secrètes ? En quoi con- 
sista la propagande chauvine à l’intérieur et à l’étranger ? Puis M. 
Aulneau étudie les causes et les conséquences de l’assassinat d’Erz- 
berger et de Rathenau, ainsi que de la forme de la lutte des monar- 
chistes contre les démocrates. Un coup d’œil suit sur l’attitude de l’AI- 
lemagne en face des réparations, la dissimulation de ses capitaux, la 
dilapidation volontaire de ses finances en vue de rendre impossible 
l'exécution du traité de Versailles. AE ; 

La deuxième partie de l’ouvrage est consacrée à la situation de 
l'Allemagne après l’occupation de la Ruhr. Quels furent les résultats 
moraux et financiers de cette occupation et de la résistance passive, 
et qu’est devenue la situation économique et financière des pays à 
cupés ? Autant de questions auxquelles notre auteur s’empresse de 
sournir des réponses nourries de faits et de chiffres. : 

« Drame, n'est-il pas vrai. s’écrie M. Aulneau, _celui que se joue 
là-bas depuis cinq ans bientôt sur les bords du Rhin et sur les QRe 
de la Sprée, drame qui étreint nos esprits français tendus Er a 
clarté et nos cœurs de patriotes loyaux avant tout. » L’esprit de re- 


vanche anime implacablement la majorité des Allemands, il ne faut 
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pas se le dissimuler. Le livre, bourré ‘de faits précis, de M. Aulneau, 
nous le fait clairement toucher du doigt. Les accords de Londres, le 
protocole élaboré à Genève par la Société des Nations restent insuf- 
tisants pour garantir la France, le jour venu — qui est peut-être moins 
éloigné qu’en ne pense contre une poussée violente et subite de 
l'Allemagne, débordante de force et de vie, avec son excédent de 
600.000 naissances par an et la puissance sans égale de sa rénovation 
industrielle, L’Angleterre l’a trop oublié en ces dernières années ; un 
jour elle se réveillera de sa lamentable erreur et ce sera probable- 
ment trop tard. 

En tous cas, nous ne pouvons que souscrire aux idées émises dans 
la conclusion de l'ouvrage : « Il faut donc que l'Angleterre, dit M. 
Aulneau, nous apporte son concours loyal et fasse pression sur 
l'Allemagne, pour que nous soyons payés et pour que l'Allemagne 
reste pacifique. C’est le nœud de la question. L’Angleterre tient la 
solution entre ses mains, comme elle tenait la paix en juillet 1914. 
Jusqu’à présent comment a-t-elle agi ? Si l'Allemagne a tant relevé la 
tête, l’Angleterre ne porte-t-elle pas une lourde responsabilité ? 
Lourde responsabilité, en effet, dont les hommes d’Etat britanni- 
ques ne semblent pas s'être encore pénétrés, à quelque parti qu'ils 
appartiennent. 


L. DE CONTENSON. 


Dictionnaire des Institutions de la France aux XVIIeet XVIIIc 
siècles, par Marcel MARION, professeur au collège de France, 1 vol. 
in-8v, 564 p. Auguste Picard, 1923. 


M. Marcel Marion vient de rendre un réel service non seulement 
aux érudits, mais encore à tous ceux qu'arrête trop souvent dans 
leurs lectures la technicité de certains termes de lPhistoire antérieure 
à la période contemporaine. L'ouvrage le plus récent, dans cet or- 
dre d'idées, était jusqu'à présent le Dictionnaire des institutions. 
mœurs et coutumes de la France, publié par Chéruel en 1855 ; mais, 
depuis lors, combien de découvertes, combien de savants et cons- 
ciencieux travaux ont mis au point ou élucidé de nombreuses ques- 
tions historiques insuffisamment connues ! Aussi l’ouvrage de M. 
Marion répond-il au vœu qu'exprimait M. Lavisse dans son Histoire 
de France : « Il n’existe pas, disait-il, pour la période moderne de 
notre histoire, de manuels scientifiques qui soient des guides dans 
l'études des institutions et des mœurs, comme on en trouve pour 
l'antiquité et le Moyen Age, c’est une très regrettable lacune, » 

Aujourd’hui, nous pouvons dire que cette lacune est comblée, ct il 
sera dorénavant possible, avec ce nouveau guide à la main, de se 
rendre compte de ce qu'étaient les institutions de l’ancien régime 
et de la façon dont elles fonctionnaient, Ù 

En parlant des institutions d'autrefois une double précaution s'im- 
posait à l'auteur : se tenir à égale distance des réquisitoires passion- 
nés et des apologies excessives. Il est vrai que les uns ct les autres 
proviennent autant de l’ignorance que de l'esprit de parti systéma- 
tique. Le dictionnaire de M. Marion permettra aux historiens de 
bonne foi éviter se double écueil, 

La critique que lon pour ait songer à première vue à adresser à 
l'auteur, serait de ne Pas s'être suffisamment étendu sur certains 
sujets, d'en avoir passé d'autres sous silence, de n'avoir pas donné 
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une bibliographie détaillée à la fin de certains articles. Ce repro- 
che paraîtra injustifié si l’on pense qu'il s’agissait de doter le lec- 
teur d’un manuel de dimensions restreintes, facile à consulter, de 
prix abordable ; or, tel qu'il se présente, le Dictionnaire des Institu- 
tions de la France aux Xvu" et xvuI° siècles remplit le but que l’on 
s'était assigné. Si rous prenons par exemple l'article Finances, la 
question la plus compliquée, l’une des moins connues ‘jusqu'à pré- 
sent, des moins étudiées en réalité, des institutions de l’ancien régime, 
-— malgré quelques honorables travaux, souvent cités et toujours les 
mêmes dans les bibliographies, — M. Marion se contente tout d’abord 
de nous donner une vue d’ensemble d’un peu plus d’une page sur les 
finances de l’ancien régime ; mais il ne manque pas, en fin d’article, 
d’énumérer tous les noms des notices auxquelles il s'agira ensuite 
de se reporter pour parfaire une étude détaillée de la question : 
impôts, aides, taille, fermes, monnaies, cours, conseils, contrôle, 
offices, etc. etc. C’est par une sorte d'analyse raisonnée, par une 
recherche patiente des définitions, que l’on arrivera à fixer ses idées 
sur tant de points, encore vagues ct mal précisés, chez beaucoup de 
travailleurs intellectuels. 


L. DE CONTENSON. 


Le Règlement pacifique des différends internationaux dans le 
Protocole adopté par la 5e Assemblée de la Société des 
Nations le 2 octobre 1924, par Antôine Sottile, directeur de la 
« Revue de Droit International ». Genève, 1924. 


Dans cette substancielle brochure, le directeur de la « Revue de 
Droit International » félicite la cinquième assemblée de la Société 
des Nations d'avoir, grâce aux propositions de MM. Herriot et Mac 
Donald. présenté et essayé de résoudre d’une manière nouvelle le 
problème de la réduction des armements, en faisant dépendre sa 
solution de l’organisation de la sécurité générale, organisation rat- 
tachée elle-même à l'établissement de moyens efficaces de régler pa- 
cifiquement les différends internationaux. Pour réaliser ce program- 
me, la cinquième Assemblée a interdit d’abord toute guerre agres- 
sive et toute guerre individuelle, même dans le cas où celle-ci était 
autorisée par le Covenant et pour donner une forme pratique à cette 
interdiction, elle s’est attachée à donner une définition complète de 
l'agresseur. Elle a donc déclaré agresseur celui qui recourt à la 
guerre après avoir refusé de soumettre le litige à la procédure pa- 
cifique ou de se soumettre à la décision du Conseil réglant le litige, 
celui qui prend les armes en violant les mesures provisoires, armis- 
tice ou autres, prescrites par le Conseil au cours de Ja procédure 
pacifique, enfin celui qui viole une zone démilitarisée. De plus, la cin- 
quième Assemblée, réalisant un nouveau progrès dans le sens de la 
paix. a déclaré Parbitrage obligaloire dans les cas où le Pacte de la 
Société des Nations le laissait facultatif. : ES, 

M. Sottile, en louant les indéniables progrès accomplis ainsi à 
Genève, ne se dissimule pas les objections. Un important quotidien de 
Paris n’a vu, dit-il, dans le système établi par le Protocole qu’un 
«simple château de cartes». Mais alors même que ce système ne 
serait effectivement qu'un château de cartes, il est certain qu'il n’en 
demeure pas moins un événement d’une réelle importance politique, 
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juridique et historique, « caractérisée par le fait que 47 nations 
animées d’un esprit de confiance mutuelle, de collaboration sincère 
et loyale pour la solution pacifique des conflits internationaux, ont 
consacré pendant trente-trois jours leurs efforts suprêmes à élaborer 
un système de paix ». Sans doute on peut objecter à M. Sottile que 
le Protocole n’a été jusqu'ici ratifié que par une seule grande puis- 
sance, la France, et que la procédure pdcifique établie par la cin- 
quième assemblée est encore bien longue ; mais la paix universelle 
ne s’organisera pas en un jour, et, s’il serait imprudent de croire 
toute guerre désormais impossible, il serait injuste et inopportum 
de nier les progrès actuellement occomplis vers la diminution des 
chances de guerre et vers l’établissement.de la paix générale. 


Camille Prccront. 


Collection de documents inédits sur l’histoire de l’Aigérie, Ile 
série. Documents relatifs au traité de la Taîna (1837), par 
Georges YvER, professeur à la Faculté des lettres d’Alger. 1 vol. 
in-8v, XXII-584 p. Alger, Jules Carbonel, 1924. 


Le Gouvernement général de l’Algérie a institué, en 1910, une Com- 
mission à l’effet d’assurer la publication d’une « Collection de docu- 
ments inédits sur l’histoire politique, militaire, administrative et la 
colonisation de l’Algérie après 1839 ». M. Georges Yver, membre de 
cette commission, est l’auteur d’un volume contenant les documents 
relatifs au traité de la Tafna. « Ce traité, nous dit-il, conclu le 30 mai 
1837 entre le général Bugeaud et l’émir Abd-el-Kader, peut être 
regardé comme le fait le plus important de l'histoire algérienne de 
1830 à1840. 11 réglait, en elfet, les relations respectives des Français 
et du chef arabe, qui avait été jusqu'alors leur plus redoutable adver- 
saire, en imposant à celui-ci la souveraineté française : il déterminait, 
d'autre part, les territoires dont la France se réservait l’adminis: 
tration directe dans les provinces d’Alger.et d'Oran et ceux qu’elle 
laissait sous l’autorité de l’'Emir. » 

L'introduction fort instructive de M. Yver nous met au courant 

de la situation de la puissance française en lutte, en 1837, avec celle 
d’Abd-el-Kader, Elle nous indique les raisons pour lesquelles le gou- 
vernement pensa trouver dans le général Bugeaud l’homme le plus 
capable de mener à bonne fin les négociations avec l'Emir en atten- 
dant que, quelques années plus tard, il fût appelé à mener contre lui 
unc lutte victorieuse. 
. On trouve dans ce volume auinze lettres d'Abd-el-Kader, adressées 
à Bugeaud, et surtout une copieuse correspondance, d’ailleurs fort 
intéressante, entre Bugeaud et le Ministre de la Guerre au cours 
de l’année 1837, avec une série de documents touchant de près où de 
loin aux négociations. T 

Le traité de la Tafna a été vivement critiqué comme reconnaissant 
officiellement à Abd-el-Kader une puissance religieuse et territoriale 
qu'il était loin de posséder effectivement en 1837, M. Yver se contente 
de nous répondre que le traité de la Tafna présentait un double 
caractère : « Ce fut un expédient qui devait permettre de rétablir 
l'autorité dans l'Ouest de la Régence, en laissant au gouvernement 
français toute facilité pour réparer l'échec subi devant Constantine ; 
ce fut aussi l'application d’un système d'occupation, qui comptait 
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dans les Chambres et dans le Cabinet lui-même de nombreux pat- 
tisans, » 

Il n’est pas douteux que, si le système de protectorat actuellement 
en vigueur dans les organisations coloniales où ihterhationales ton- 
temporaines, avait alors été inventé, ses effets eussent pu se faire 
heureusement sentir. Ce système a fait ses preuves depuis cette épo- 
que, en Tunisie, au Maroc et ailleurs. Etait-il déjà applicable en Ailgé- 
rie avec un homme tel qu’Abd-el-Kader, avec des tribus fanatisées 
et en partie nomades, retonñaissant son autorité dans les provinces 
d'Alger et d'Oran Ce ne serait plus qu’une discussion rétrospective : 
et cependant, dès 1836, le général de Damrémont Érôyelt devoir 
proposer à Guizot le seul système qui, À son avis, fût capable de 
porter des fruits, «celui d'une occupation restant progressive et 
pacifique ». On devait atlendren encore une quafantaine d’années 
avant de la véritable formule du protectorat fût définitivement trou: 
vée ; et encore dans plusieurs colonies devait-on procéder pat bien 
dès tâtonnements. 

C’est en étudiant de tels ouvrages, exposant des documents inédits 
ct de première main, qué l’on perçoit au vif les difficultés des con- 
quêtes lointaines. Des publications, telles que celle-ci, entreprises 
par le Gouvernement général d'Algérie, avec des collaborateurs aussi 
experts que M. Yver, sont d’un secours éminemment précieux pour 
les historiens et contiennent également des enseignements pour ceux 
qui sont appelés à gérer notre domaine africain. 


L. DE CONTENSON. 


L'abbaye exempte de Cluny et le Saint-Siège. Etude sur les 
origines de l’exemption clunisienne des origines jusqu’à la 
fin du XIIIe siècle, extrait des Archives de la France monastique, vol. 
XII, par Gaston LETONNELIER, archiviste-paléographe, in-8, 154 p., 
Picard 1923. Ù 


L'Ordre de Cluny, par sa puissance spirituelle et temporelle, par 
le nombre et la richesse de ses monastères, par la valeur des hommes 
qu’il a produits, a rempli l’histoire du Moyen Age. Ce fut le type du 
grand Ordre international, au service de la Papauté, jouant dans le 
monde un rôle politique de premier plan, un rôle essentiellement 
diplomatique — bien que le mot fut alors peu usité — entre le Pape 
d’une part, l’empereur, les rois et le clergé séculier d’autre part. 

Mais encore est-il essentiel de savoir pour quelle raison la grande 
maison bénédictine occupa, pendant plus de trois siècles, cette place 
privilégiée. M. Letonnelier nous donne la clef de cette situation dans 
son volume très fortement documenté : L’Abbaye exempte de Cluny 
et le Saint-Siège, car ce fut l’exemption qui fut la cause principale 
de l'influence et de la puissance religieuse de l'Ordre de Cluny. 
« L’exemption, dit-il, est un privilège accordé par le Pape à un éta- 
blissement religieux, en vertu duquel ce dernier est soustrait à la juri- 
diction de l’évêque du diocèse, où il est situé, pour relever immédia- 
tement et uniquement du Saint-Siège. Les Papes n’ont jamais 
trouvé de milice plus dévouée et plus fidèle que le clergé régulier : 
les grandes réformes accomplies dans l'Eglise ont toujours été l’œu- 
vre presque exclusive des Ordres religieux. L’abbaye exempte de 
Cluny consacra ses efforts, pendant plus de trois siècles, à réformer 
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les cloîtres et à amener le monde aux pieds de la Papauté. Ses abbés 
prirent part à tous les événements politiques et religieux de leur 
temps, siégèrent à presque tous les conciles où la lutte pour la 
réforme de l'Eglise, entreprise par Rome et à son profit, fut livrée, 
furent ses légats en France, servirent de médiateurs entre elle et les 
empereurs d'Allemagne. » 

On sait les résultats qui furent atteints par la Papauté, mais on 
verra avec intérêt, dans l’ouvrage de M. Letonnelier, par quel méca- 
nisme et par quelle organisation intérieure l'Ordre de Cluny fut rendu 
apte à remplir sa mission, L'on constatera que «la puissance extraor- 
dinaire de l’abbé, l’absorption de tous les pouvoirs en sa personne 
étaient une des conditions essentielles à l'expansion de la réforme et 
au maintien de la discipline ». Celui qui tentera d’étudier la poli- 
tique papale au Moyen Age, à l’époque des grandes luttes pour Péta- 
blissement de la suprématie pontificale dans le monde, ne pourra se 
dispenser de consulter l'étude de M. Letonnelier. Il y trouvra l’ex- 
plication d’un des grands mouvements de l’histoire. 


L. DE CONTENSON. 


VELLAS SVLLLES 


BIBLIOGRAPHIE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


GÉNÉRALITÉS 


Chronique des faits et événements 
d’importance internationale 
(Bullelin de l’Institut intermé- 
diaire international, Juillet 1924, 
p. 40-55.) 


Aperçu de rapports convention- : 


nels internationaux, id., p. 
140-199. 

Green (M.). — The problem of 
universal peace and the key to 
its solution Philadelphia, 1914. 

Guttmann(F.).— Das europaïsch 
Friedens problem Gorlitz 1924. 

Poole (DE WiTr C.). — The con- 
duct of foreign relations under 
modern democratic conditions 
New Haiven, 1924. 

Visscher (Cu. DE). — Les respon- 
sabilités des Etats. Cours pro- 
fessés à l’Académie du droit in- 
ternational dela Haye. Lugduno 
Balavoram, 1924 (Bibliotheca Vis- 

. siriana, Il. 5). 

Herbert (S.). — c 
international government in 
1864(American Polilical Sciences 
Review, Mai 1924, p. 454). _. 

Neumeyer (K). — Les Unions 
internationales (Revue de Droit 
internalional (Genève-Sottile), 
Avril-Juin 1924, P. 134-144. 

Sloutzki (N.). — Les bombarde- 
ments des villes ouvertes (suite 
et fin). (Revue de Droit inlerna- 
tional (Genève-Sottile), Avril- 
Juin1924, p 151-169). 

Wetering KW. VAN DE). — Les 
fonctions et les prérogatives des 


O0 plan of 


Consuls (Revue de Droit interna- 
lional (Genève-Sottile),Avril-Juin 
1924, p. 170-188). 


FRANCE 


Ridder (A. DE). — Une coali- 
tion européenne antifrançaise 
en 1852 (Revue Générale, 15 octo- 
bre 1924, p. 424-442). ; 

Tramond (J ) et Reussner 
(ANDRÉ). — Eléments d'Histoire 
maritime et coloniale contempo- 
raine (1815-1914). Paris, Société 
d’édil. géograph. maritimes et 
coloniales, 1924, in-8°, 728 p. 

Déborde de Montcorin (Em.). 
— Louis X{V à travers l’histoire 
de France (Revue des Etudes 
historiques, Juillet - Septembre 
1924, p. 317-338). 

Picavet (C. G.). — L'organisation 
du travail diplomatique en 
France de 1667-1670 (Revue His- 
Be Juillet-Avril 1924, p. 205- 
221). 

Weil (C!).— Talleyrand courti- 
san, peint par lui-même (id. p. 
222-230). 

Landosle (Hyrvoix de). — Les 
« Mémoires-Journaux » de Pier- 
re de l’Estoile. Lettres de J. A. 
de Thou, ambassadeur à La 
Haye (Revue des questions his- 
loriques, Octobre 1924, p. 361- 
363). 

Mevil (André). — Delcassé et son 
œuvre (Revue Dee el par-- 
re 10 juin 1924, p. 384- 
483). 


98 REVUE D'IUSTOIRE DIPLOMATIQUE 


FRANCE-ALLEMAGNE 


Valentin (Veit).— Deutsch fran- 
-osische  Verstandisungsver- 
suche vor 25 Jahren (Glocke, 31 
juillet 1924, pp. 577-582). 


FRANCE-BELGIQUE 


Dupierreux (R}). — L'accord 
économique franco-belge (Eu- 
rope Nouvelle, 8 novembre 1924, 
p. 1491-1493). 


FRANCE-ESPAGNE 


Courteault (Henri). — Comment 
M. de Pénaranda, premier pléni- 
potentiaire d'Espagne à Munster, 
traversa la France en pleine 
Fronde (Annuaire-Bullelin de la 
Sociélé de l'Histoire de France) 
1921, fasc. 1 et 2, pp. 109-136). 


: FRANCE - GRANDE-BRETAGNE 


Pinon (René). — L’Avenir de 
l’Entente franco-anglaise Paris, 
Plon, 1924 ; in-16, 148 p. 


FRANCE-PERSE 


Dolatabadi (M. S.). — France et 
Perse (Asie Française, juillet- 
août 1924, p. 286-288). 


FRANCE - SAINT-SIÈGE 


Grosjean (G.). — République et 
St-Siège (Revue des Deux Mon- 
des, 1 ct 15 novembre 1924). 


FRANCE-SIAM 


Outrey (E.). — Un nouveau traité 
franco-siamois (Revue Politique 
el Parlementaire, 10 oct. 1924, 
p. 110-121). 


FRANCE-TURQUIE 


Vauthier (G.). — Une princesse 
ottomane à Paris au xvie s. 
(Revue des Eludes Historiques, 
juillet-sept. 1924, p. 339-344). 

La Jonquière (A. de). — Les In- 
térêts français en Turquie (Asie 
Française, juin 1924, p. 235-240). 


ALLEMAGNE 


Extraits de la correspondance d € 
Fiderlen Wachter sur la politi - 
que internationale de l’Allema- 
gone d'avant - guerre (Europe 
Nouvelle, 2 oct. 1924, p. 995). 

Becker (O0). - Bismarck Bün- 
dnispolitik Berlin 1923. 

Brandenburg (E.). — Von Bis- 
marck zum Weltkriege. Die 
deutsche Politik in den Jahrz 
enten vor den kriege (Berlin 
1924). 

Jagow (Gottheb v.) — Die deuts- 
che Politik 1913 und 1914 vor 
dem VWeltkrieg (Säddent-Mo- 
nalsh. Juillet 1924 pp. 241-245). 

Stahlin (Karl). — Aus den di- 
plomatischen Akten des Aus- 
waïtigen Amtes 1871-1914 (Zeils. 
f. Pol. Bd x11 H. 5 p. 334 et ss. 
H. 6. p.485 et ss. Bd x1r1, H. 2, p. 
144 ets. H.5, p. 435 et s. H. 6, 
p. 565 et ss.) - 


. R... (Salvador) Hat die deutsche 


Oberste Heeresleitung den Vers- 
tandigungsfrieden verhindert ? 
(Schweiz Vinieljahrsschrift f. 
kriegsivissenschaft 1924, H. 2, pp. 
168-175). 

Walther Rathenau der Sieger 
(Glocke, 26 juin 1924, p. 413-420). 


ALLEMAGNE - GRANDE-BRETAGNE 


Rothfîels (H.). — Bismarcks en- 
EU ea Bündnispolitik Stuligart 

Schulze-Gaevernitz (G. von). 
— England und Deutschland- 
Beitrage zur Weltwirtschaft 
und Weltpolitik Berlin-Charlot- 
tenburg 1924. 


ALLEMAGNE - SAINT-SIÈGE 
Deutschland und der Vatikan. 
Ein Beitrag zur polilischen 
Orientierung von einem Deuts- 
chen. +4 aufl Berlin 1924. 


AUTRICHE 


Rott (Ed). — Le secret de l'Em- 


pereur (1642-1624) (Revue Histo- 
rique, sept.-oct. 1924, p. 1-21). 


BIBLIOGRAPITIE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


FINLANDE 


Erich (R.) — La Constitution 
finlandaise (/evue de Droit In- 
lernalional ( Genève - Sottile 4 
Avril-juin 1924, p. 107-122). 


DANEMARK-NORVÈGE 


Castberg (Fred.). — Le conflit 
entre le Dänemark et la Norvège 
concernant le Groenland (Z?c- 
vue de Droil international (Gand 
1924, n° 3 pp. 252-267). 

Projet de conventions portant 
institution de commissions de 
conciliation entre le Danemark, 
la Finlande, la Norvège et la 
Suêde (Zd. p. 268-272). 


GRANDE-BRETAGNE 


Glasgow (G.). — La politique 
extérieure de l’Angleterre. (Eu- 
rope Nouvelle, 1 rovembre 
1924, p. 1455-1456). ? 

Sur la politique britannique (Eu- 
rope Nouvelle, 8 nov. 1924, p. 
1482-1483). 


GRANDE-BRETAGNE - TURQUIE 


Jalabert (Louis). — Un différend 
anglo-turc. Comment se règlera 
la question de Mossoul ? (Ætu- 
des, 5 octobre 1924, p. 257-271.) 

Giannini (A.). — La contesa an- 
glo-turca per Mossul (Or. Mod., 
15 juillet 1924, pp. 409 429). 


GRÈCE 


Puaux (R.). — M. Nicolas Politis 
(Revue Bleue, 1° nov. 1924, p. 
730 734). ( 


ITALIE 


Guiton (P.). — Le crépuscule du 
Fascisme (Les Lellres, octobre 
1924, p. 520-535.) 

Itslicus. — M. Mussolini ne veut 
plus s'appuyer que sur les fas- 
cistes. (Europe Nouvelle, 1!" no- 
vembre 1924, p. 1463-1464). 


8 x 


b 


Lagemans (E. C.). 


99 


 ITALIE-YOUGOSLAVIE 


Baldacci (A.). — Le traité italo- 
Yougoslave, Fiume et l’Adriati- 
que (Revue économique interna- 
tionale, 10 juillet 1924, p. 555- 
573). 


PAYS-BAS 


— Recueil 
des traités et conventions con- 
clus par le royaume des Pays- 
Bas avec les puissances étran- 
gères depuis 1813 jusqu’à nos 
jours. Continué par J. B. Bren- 
kellman, T. XIN, jasc. I. (La 
Haye, 1924). 


POLOGNE 


La Vie politique et économique 
de la Pologne. (La Pologne, 1er 
et 15 août 1921.) 


POLOGNE-TCHÉCOSLOVAQUIE 


Vineuil (P. de). — La dernière 
phase de l’affaire de Javorina. 
(Revue de Droit international 
(Gand) 1924, no 3, p. 282-286). 


: RUSSIE 


La Reconnaissance de la Russie 
des Soviets (Documents). (Æu- 
rope Nouvelle, 1° novembre 
1924, p. 1473-1476). 

Dennis (A. L. P.).— The foreign 
policies of Soviet Russia. (Neiw- 
York, 1924). 


AMÉRIQUE 


Nestler Tricoche (G.). — La 
prise de Nassau (Bahamas) par 
les loyalistes de la Caroline du 
Sud en 1783. (Revue des Eludes 
historiques, Juillet - Septembre 
1924, p. 345-358). à 

Danieis (J.).— The life of Woo- 
drow Wilson 1856-1924. (Phila- 
delphia, 1924). 

Mowrer (P. Scott). — Our fo- 
reing affairs ; a study in naiic- 
mal interest and the new diplo- 
macy. (New-York, 1924). 


100 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Savoy (P.). — La question ja- 
ponaise aux Etats-Unis. (Paris, 
1924). : 

Documents relatifs au conflit Ja- 
pono - américain. (Asie Fran- 
çaise, Juin 1924, p. 245-247). 

Gallaix (M. de). — L’incertitude 
et la complexité du droit amé- 
ricain et la création de « l’Ame- 
rican Law Institut ». (Revue de 
Droit inlernalional (Gand), p. 
273-281). 


AFRIQUE 


Pozzi (H.). — L'Egypte et la 
question du Soudan. (fRevue 
mondiale, 15 octobre 1924, 
p. 346-353). 


JAPON. 


Maybon (Albert). — Les divers 
aspects de la politique Japo- 
naise de 1868 à 1924. (Asie Fran- 
çaise, Juillet-Août 1924, p. 288- 
296). 


SOCIÉTÉ DES NATIONS 


Bonnet (G.). — La position de la 
France à Genève. (Europe nou- 
velle, 11 octobre 1924, p. 1354- 
1355). 

Gravina (M.). — La V assemblea 
generale della Societa della Na- 
zioni a Ginevra (Nuoua A ntolo- 
gia 1e" nov. 1924, p. 53.68.) 

Melot (J.). — Arbitrage, sécurité, 
désarmement. Les travaux de 
Genève. (Revue générale, 15 oct. 
1924, p. 402-414). 

Andrews(FF.).—Influence ofthe 
League of Nations on the Deve- 
lopment ofInternational Law 
(American Political Science Re- 
view, mai 1924, p. 358 ) 

Paulus (J.). — Les « aflaires do- 
mesliques » de l'art 15, alinéa 
8 du Pacte de la Société des 
Nations (Revue de droit inter- 
nalional (Genève-Sottile), avril- 
juin 1924, p. 123-138). 

Visscher (Ch. de) — L’interpré- 
tation du Pacte au lendemain 
du différend italo grec (Revue 
de droil international et de lé- 


gislalion comparée (Gand), 1924, 
no 3 p. 213-230). 

Gauvain (Auguste). — Le projet 
de traité d'assistance mutuelle 
(Wissen u. Leben, 20 aout 1924, 
p. 1121-1132). 

Levy-Bruhl (H.). — La Société 
des Nations et la souveraineté 
des Etats (Revue des Etudes 
coopéralives, avril-juin 1924, p. 
225-241). 

Ruffin (H.). — Enquête sur la 
Société des Nations (Revue Ileb- 
domadaire, 30 août 1924, p. 515- 
550). : 

The World Court and interna- 
tional peace (Annals of Am. À. 
of pol. and soc. sciences, juillet 
1924, p. 122 154). 


TRAITÉ DE VERSAILLES 


L'application du traité de paix 
avec l'Allemagne. (Bull. de l'Ins- 
tiltut intermédiaire international 
juillet 1924, p. 40-55.) 

Baker (R. S.). — The Versailles 
treaty and atter : An interpre- 
tation of Woodrow VWilson’s 
work at Paris. (New York. 19:24.) 


TRAITÉ DE LAUSANNE 


Kerven (P.).— Le traité de Lau- 
sanne et les intérêts franç:is. 
(France Nouvelle, oct. 1924, 
p. 231-235). 


CONFÉRENCE DE LONDRES 


Lambel (R.).— La Conférence de 
Londres (Jllustration, 26 sep- 
tembre 1924). 

Probus.-— La Conférence de Lon- 
dres et la sécurité de l'univers 

(France et Monde,1e: octobre 1924, 
p. 134-150). 

Recouly (R ).— Les Discussions 
de Londres (Revue de France, 
ler octobre 1924, p. 596-604). 

L’Aspect inconnu de la Confé- 
rence de Londres (Revue Uni- 
verselle, er novembre 1924, 
p. 280-293). 


BIBLIOGRAPHIE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 101 


Lemercier(C.). — Les observa- 
teurs américains à Londres 
(EuropeNouvelle, 19 juillet 1924, 
p. 935-936). 

The London Conferences (Nine- 
leenth Cent. sept. 1924, p. 683- 
625). 

Les préliminaires de la Con- 
férence de Londres. Le Li- 
vre Blanc britannique et la 
note franco - brilannique aux 
puissances alliées ( Europe 


Nouvelle, 19 juillet 1924, p. 933- 
934). 


QUESTION RHENANE 


Anker (K.). — Rhein, Ruhr. Saar 

_ in Geschichte.Kultur und Wirs- 
chaft (Berlin, 1924). 

David (H.). — Franzosische und 
englische Rheinland politik. 
(Wissen u. Leben, 1er aôut 1924, 
pp. 1028-1042). 


PAUL LESOURD, 
Archivisle Paléographe. 


BR LS LLR VRP 


Le Gérant : A. PICARD. 


Rodez, imp. P. Cannère (Maison fondée en 1624). 125 500. 


SUR we rs 7 


7 ra 


jai é sit mg TT 
E plan LT ARS 
Énlt À CT A 


L 2 sd al » Ps — 
ré, ui fin < , 
Def 0 2e 


L Lacs # À 
VAR ORE 
RTE one © 
“y 02 


“ | | bits 2 Ÿ 


LE à oi 


LE FRANÇAIS 
LANGUE DIPLOMATIQUE MODERNE 


(A PROPOS D'UN LIVRE RÉCENT) 


Qu'il y ait avantage pour les Français à ce que leur langue 
soit la langue diplomatique, admise et reconnue comme telle par 
fous, cela est trop évident pour ne pas les rendre suspects s’ils 
prétendent que l’avantage ne serait pas pour eux seuls. Qu’un 
Américain, éminent par sa science comme par sa hauteur de vues, 
proclame la nécessité d’une langue diplomatique unique et la 
nécessité que cette langue soit la langue française, c’est un 
fait important dont les Français ne peuvent être qu’émus et 
reconnaissants, dont les lecteurs de la Revue d'histoire diplo- 
matique ne peuvent être qu’heureux de connaître les raisons et 
d'apprécier la valeur. Sans doute, M. James Brown Scott avoue- 
t-il qu’il aime la France et la langue française ; ce n’est point 
motif suffisant pour jeter le doute sur son impartialité, car il 
n’aime assurément pas moins son pays que la France et il 
n'aime assurément pas moins la langue anglaise que la fran- 
caise. Il déclare même -— avec une modestie d’ailleurs parfaite- 
ment excessive et en termes manifestement exagérés — qu’il 
manie sa langue avec plus d’aisance que la nôtre et que ce n’est 
donc point pour lui-même, mais pour le bien commun des na- 
tions, qu’il plaide en faveur du français (1). 

« Un homme d’Etat des plus distingués des Etats-Unis, écrit 


(1) « Tout en essayant d'écrire ce petit travail en français, dit-il, je me 
souviens de la critique d’un savant anglais, disant que les dépêches fran- 
çaises du due de Wellington sont le meilleur modèle du style et de la syn- 
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M. James Brown Scott, prétend que, dans les rapports avec des 
personnes de nationalité différente, la plus grande difficulté qui 
se présente est de saisir la manière de penser des interlocuteurs 
et que, lorsque cette difficulté est vaincue, on est étonné de 
constater combien l'entente est aisée sur le fond. Pour triom- 
pher des obstacles qu’oppose la mentalité étrangère, il faut se 
servir d’une langue commune à tous, assez logique, assez claire, 
assez précise, pour éviter tout malentendu ou toute équivoque. 
Autrement, on reste dans une impasse qui rend tout accord im- 
possible. (1) » 

S'il faut une langue unique pour se comprendre et pour s’en- 
tendre, à laquelle doivent aller les préférences ? A celle, répond 
M. James Brown Scott, que l’histoire a consacrée à raison de 
ses services et de sa diffusion, à celle dont l’autorité spirituelle 
sera d’autant plus grande qu’elle sera moins suspecte de pré- 
tendre être ou devenir un instrument de domination temporelle. 

“+ ; 

Le français n’a pas toujours été langue diplomatique d’un 
usage général. Le latin a longtemps tenu l’emploi. C'était la 
langue de l'empire ; c'était la langue du souverain qui pré- 
tendait à la suprématie universelle. 

-« C’est justement à cause des prétentions de suprématie que 
nourrissait l’Empire et que le latin symbolisait, que le francais, 
langue moderne, est entré en lice contre le latin. La France 
n'insistail pas pour que sa langue fût supérieure à n'importe 
quelle langue vivante, mais pour que le français ne fût pas 
dans une position inférieure au latin. La guerre de Trente 


taxe anglaise. Américain du Nord et d’origine écossaise, je m’incline d’avance 
devant une critique analogue. Mais je me flatte tout de même que la lecture 
de cet essai modeste sera plus agréable aux Français de nos jours que ne le 
furent à leurs aïeux les dépêches du maréchal anglais. En tout cas, le 
Français qui aborde ces pages aura pour consolation, ou bien d’y apprendre 
l'anglais ou bien de se perfectionner dans cette langue, en lisant une thèse 
dont les conclusions ne sauraient lui déplaire. » James Brown Scott, Le fran- 
ais, langue diplomatique moderne, 1 vol. in-8, Paris, Pedone, 1924, p. 4-5. 
OR PS 1 ; 
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Ans se termina par la défaite de l'Empereur. Lorsque les né- 
gociations de paix s’engagèrent dans les réunions de Münster 
et d’Osnabrück, que l’histoire appelle le Congrès de Westphalie, 
le français, langue de la France victorieuse, qui avait groupé 
autour d’elle les Etats jaloux de leur autonomie, se trouva 
aux prises avec le latin, langue de la Puissance qui avait aspiré 
à la domination du monde. 

» Dans ce duel, c’est le latin qui allait avoir le dessous. 

» De même que la suprématie temporelle de l’Empire si 
contraire à l’égalité des Etats fut rejetée, de même se trouva 
rejetée la supériorité à laquelle prétendait le latin à raison de 
son origine impériale. 

» On se servit du latin comme langue auxiliaire dans le com- 
merce. international, aussi longtemps qu’il répondit aux exigen- 
ces du moment ; et, quand il ne fut plus à même d’y répondre, 
on le remplaça, de l’assentiment général, par une langue mo- 
derne, possédant les qualités requises. Cette langue fut le fran- 
çais et c’est encore le français. Voilà l’histoire en peu de mots. 

» Il y a deux faits, plutôt que des raisons, qui ont contribué 
à ce résultat. Le premier, c’est la Renaissance ; le second, le 
manque d’une prononciation fixe. 

» Avec la Renaissance, le latin a quitté sa vie déréglée et est 
revenu à ses origines. Mais cette réforme alla au détriment de 
son influence. Plus la langue se purifiait, moins elle pouvait 
servir à l’usage commun. La langue de Cicéron et de Virgile ne 
s’ajustait pas à la Cour ; elle représentait une civilisalion qui 
n'existait plus ; elle fuyait les comptoirs ; elle ne se laissait 
pas entendre dans les rues et dans les marchés ; elle se réfugiait 
dans le cabinet du savant, dans l’ombre de l’Université, dans Île 
silence du cloître. Une langue qui ne s'adapte pas aux exigences 
de la vie réelle se meurt... | 

» Il n’y avait pas, pour le latin, de prononciation fixe ct d’au- 
torité ; on y greffait les sons de la langue maternelle, le sys- 
tème de prononciation et la syntaxe même qui y régnaient. 
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» On peut à peine deviver la confusion qui en cst résultée » (1). 


M. Brunot, dans son Histoire de la langue française, en cite 
des exemples caractéristiques : « À en croire Erasme, dit-il, un 
jour d’audience solennelle, les députés avaient harangué l’em- 
pereur Maximilien en latin, et tous les assistants s'étaient ima- 
giné que chacun des orateurs avait parlé en sa langue. On disait 
aussi que, du temps de Charles IX, les envoyés de Pologne ayant 
salué Sa Majesté en latin, il ne s'était trouvé personne parmi 
les grands de la Cour de France qui pût donner l'intelligence du 
compliment de l’ambassadeur au Roi. Chacun s’excusa sur ce 
qu’il n’entendait pas le polonais. 

» Fondées sur des légendes ou des réalités, ajoute-t-il, ces 
histoires qui se colportaient ont leur signification et traduisent 
une observation d’une rigoureuse exactitude ; la vieille cité 
latine internationale était devenue une Babel. L’héritier du nom 
des Césars n’eût fait comprendre à personne un des trois mots 
traditionnels : veni, vidi, vici. Les Allemands disent fiki, les 
italiens vitchi, les Espagnols bici (avec leur € avancé), les Fran- 
çais visi et les Anglais vaiki. Il eût fallu, pour remédier à cet 
état de choses, revenir à une prononciation commune. Faute 
de ce retour, peut-être impossible, le monde allait recourir à 
un nouvel interprète, (2) » 


Ce nouvel interprète s’insinua ; il ne s’imposa pas. C’est 
pourqüoi il réussit à faire agréer ses services. 

Au Congrès de Wesphalie, dit James Brown Scott, on 
négociait et on conversait en latin. Le rôle du français fut tout 
à fait modeste et, au dehors, on ne s’en servait que dans les 
visites et les réceptions. La langue française faisait déjà foi 
dans le commerce social des salons et dans le monde lettré... 


« Dans une conférence internationale, il y a trois étapes à 


La 


envisager : les pièces préliminaires telles que les pleins pou- 


(11 P. 48-50, — (2) P. 51. 
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voirs, les communications verbales qu’on fait au sein de la 
Conférence et les pièces écrites qu’on y présente ou qu’on y 
adresse. 

» Quant aux pleins pouvoirs, on les avait, d’une manière 
générale, préparés en latin. Au point de vue de l’uniformité, 
il était bon de les rédiger dans la Jangue de la Conférence, 
c'est-à-dire en latin. Mais il n’y avail pas de raison pour que 
les autorités nationales ne le fissent pas dans la langue de leur 
pays. Cétait un acte d’ordre intérieur. La France et l'Espagne 
rédigèrent les pleins pouvoirs de leurs représentants dans 
Fidiôme de leurs pays respectifs. C'était un premier pas 
vers le remplacement du latin. Pour les communications ver- 
bales, il n’y avait pas de règle fixe. A la première séance du 
Congrès, les Français parlaient en français, bien qu’on pro- 
posât le latin comme « langue commune ». Les Impériaux 
se servaient du latin et aussi de l’italien comme les médiateurs 
vénitiens ct le nonce du Pape. 

» En mai 1647, à l’occasion de la conclusion du traité de 
paix avec l’Empire, on étudia en quelle langue on devrait le 
rédiger. L’allemand fut rejeté parce que les parties contrac- 
tantes en eussent considéré l’usage comme un témoignage de 
leur soumission. Le traité fut en conséquence rédigé en latin 
et les plénipotentaires français rédigèrent leur projet en cette 
langue. (1) » 


Pour le traité avec l'Espagne qui se négociait à Münster « le 
comte de Pegnarande fit instance à ce qu’on le mît aussi en 
espagnol. Le duc de Longueville dit qu’en cela ny en choses 
semblables, la France ne prétendait point d’avantage sur l’Es- 
pagne ; mais aussi qu’il ne souffrirait point qu’on introduisit 
une nouveauté, ny qu'il se fît rien contre ce qui avait esté 
pratiqué dans les traités précédents qui estaient tous en fran- 
çois. (2) » 


(1) P. 55-56. — (2) P. 57 (Citation de Wicquefort, L'ambassudenr el ses 
fonctions, La Haye, 1680, 2° partie, liv. II, Section III, p. 70). 
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Le Duc avait raison. On consulta le Roi. Après mûre réflexion, 
le duc de Longueville reçut la réponse suivante : 


« Il demeure en la liberté des contractants de le rédiger en 
deux langues, et il est asseuré que cela a pour l'ordinaire esté 
observé, sy ce n’est que l’on eust rédigé en une tierce, ce qui 
se pratiquait anciennement, lors on prend soin qu’il soit fidel- 
lement expliqué et qu’il n’y ayt point de terme équiv'zque, el 
chacun pour éviter la surprise stipulle que l'intelligence s’en 
prendra sur la copie qu’il remet. » Il est difficile d'imaginer 
une meilleure formule de principe. On félicite l’envoyé fran- 
çais, mais on réfute sa prétention, tout en se basant sur l'éga- 
lité d'Etat et sur l'égalité de langue. Comme dit M. Brunot, il 
n’est pas possible après cela de préterdre que le gouvernement 
français eût à ce sujet des ambitions secrètes. 

» Il ne faut pas oublier que la France est sortie victorieuse 
de la guerre de Trente Ans et qu’elle a imposé les conditions 
de paix en vainqueur aux Impériaux et aux Espagnols au Con- 
grès de Wesphalie. Elle n’imposa ni à l’une ni à l’autre sa lan- 
gue. (1) » 


Au Congrès de Nimègue qui marque l’époque de la puissance 
de Louis XIV, trois traités furent conclus : l’un entre la France 
et les Pays-Bas, en français — « le français était alors la lan- 
gue auxiliaire diplomatique du Pays-Bas » — le second entre la 
France et l’Espagne, en français et cn espagnol, le troisième 
entre la France et l'Empire, en latin. 


« Jusqu'à l’Assemblée de Francfort en 1682, qui se compo- 
sait d’ambassadeurs de la France et de l'Empire, pour discuter 
d'importantes questions, y compris l’annexion de Strasbourg, 
dit M. James Brown Scott, la France ne s'était pas exprimée 
sur la question d’une langue diplomatique. L'occasion se pré- 
senta à Francfort et les ambassadeurs en profitèrent pour for- 


(1) P. 57-58. 
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muler et annoncer la doctrine française, une doctrine si rai- 
sonnable, juste et universellement acceptée, qu’on peut la con- 
sidérer comme celle du monde civilisé. Avant l’Assemblée de 
Francfort, la France avait reconnu le droit des nations comme 
la France et l’Espagne, de conclure des traités sur un pied de 
parfaite égalité, chacune des deux se servant de sa langue ma- 
ternelle. Quant aux pleins pouvoirs, la France les rédigeait en 
français ; celle revendiquait le droit de présenter des projets 
en français et elle a exercé ce droit aux congrès de Westphalie 
et de Nimègue. L'Empire se servait du latin pour les affaires 
extérieures, tout en communiquant avec les Etats de l’Empire 
en allemand. Les Impériaux ne se contentaient pas d’employer 
le latin, ils insistèrent pour que les autres pays s’en servissent 
également ; ils demandèrent que toute pièce diplomatique füt 
rédigée en latin : les pleins pouvoirs, les communications ver- 
bales et écrites. D’un commun accord, on employa le latin 
por les négociations officielles, les procès-verbaux des séances 
et les traités. La France ne s’opposait pas à l’usage de l’alle- 
mand et avec raison, parce qu’elle ne pouvait pas employer de 
droit sa langue sans accorder aux autres le même privilège. 
Elle rejetait le latin et refusait toute transaction parce que 
l'Empire le considérait comme une prérogative de l’Empire 
attachée à sa qualité de successeur de l’Empire romain. 

» La question se posa à Francfort de la façon suivante. Les 
ambassadeurs de France ayant rédigé en français leurs pro- 
positions, ils les accompagnèrent d’une traduction latine, et con- 
sidérant que le texte français était l’original, ils qualifiérent le 
texte latin de « traduction ». Les Impériaux insistèrent, comme 
on pouvait le prévoir, pour que le texte latin fût l'original ct 
qu’en tout cas, on omît le mot « traduction », en se servant 
d’une expression qui indiquerait que le texte latin avait le ca- 
ractère authentique. Pour faire avancer la question, les am- 
bassadeurs de France rayèrent le mot « traduction » et le 
remplacèrent par les mots en tête « in formä authenticä ». 
Cette attitude provoqua de l’un et de l’autre côté un échange 
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de vues. Voici en quelle forme la thèse française fut présentée 
aux Impériaux le 20 juin 1682 : 

» 1° Il n’y a point de prince dans l’Europe, qui ayt droit 
d’imposer aux autres la nécessité de se servir d’une certaine 
langue dans les conférences et assemblées qui se font entre 
souverains, comme celle de Francfort, ni en aucune occasion, 
chacun est libre de se servir de sa langue naturelle pour ses 
escrits particuliers, et il est si vray que les treize cantons suisses 
escrivent toujours en leur langue au Roy et que S. M. reçoit 
leurs lettres sans difficulté et y fait réponse. 

» 2° Pour les traittez et autres actes communs où toutes les 
parties doivent signer, il est raisonnable entr’égaux de convenir 
pour cela d’une langue commune ou de faire plusieurs originaux 
(comme il se pratique entre la France et l'Espagne, il s’en fait 
un en français et l’autre en espagnol). L'Empereur ct l’Empire 
se servent de deux langues, de l’allemand entre eux pour toutes 
leurs affaires, et de la latine avec tous les étrangers ; ils appel- 
ent cette langue le style de l'Empire et prétendent qu’ils sont 
aux droits de l’empire romain, ils voudraient obliger tous les 
autres princes et estats de ne se servir avec eux que de cette 
langue ; ils nomment aussi leur Empire germanique le Saint- 
Empire romain, et leur Empereur Auguste et Majesté Cézarée.…. 

» 8° Le Roy est en possession d’escrire en françois et à l’Em- 
pire, à tous les princes d'Allemagne et aux Roys du Nord et de 
Pologne, et d’en recevoir réponse en latin. Les ambassadeurs 
de S. M. sont aussi en possession de ne donner qu’en françois 
leurs escrits particuliers, et les ambasadeurs de l'Empereur les 
ont toujours reçeus dans l’assemblée le Nimègue et même dans 
celle-cy, et y ont toujours fait réponse en latin jusqu’à présent. 

» Is n’ont assurément aucune bonne raison pour obliger 
aujourd’huy l’ambassade de France de changer de stile à Franc- 
fort ct d’y donner à l'avenir ses escrits particuliers pour l’Em- 
pire en latin. Ils n’osent pas alléguer contre nous (comme ils 
font souvent contre les Italiens) leur prétendu droit de l’'Em- 


pire romain ct'ils allèguent seulement que c’est le stile de l'Em- 
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pire, et l’usage ‘de leurs Diètes. Mais si c’est le stile de 
l’Empire de faire cette sorte d’escrits en latin, l’usage de la 
France est de les faire en français. 

» Et pour ce qui est de l’usage de leurs diètes, comme elles 
se font uniquement pour les affaires du dedans de l’Empire, 
qu’elles ne regardent en aucune façon les étrangers. quel que 
puisse être ce prétendu usage, il ne peut jamais estre tiré à 
conséquence pour les assemblées de la nature de celle de Franc- 
fort. 

» Les Impériaux pourraient dire avec raison que, si nous 
faisons nos écrits particuliers en français, ils feront les leurs 
en allemand, qui est leur langue naturelle : mais ils ne veu- 
lent pas prendre ce parti, parce qu'ils se font un honneur de 
se servir de la langue latine avec les étrangers... (1)» 

».… Les Impériaux furent trop polis ou trop prudents pour 
contredire le mémoire ; ils ne purent pas y répondre. Pour 
cette raison, il fut résolu « qu’à l’égard de la langue, les am- 
bassadeurs de France joindraient à leurs mémoires rédigés 
en langue française une traduction latine, ceux de l’Empire 


délivrant les leurs en allemand aussy avec une traduction la- 
line » (2). 


Au congrès de Ryswik, en 1697, « on suivit les précédents 
de Westphalie et de Nimègue quant aux pièces particulières, 
procès-verbaux, traités. Seulement la France assimila l’açgte de 
ralification aux pleins pouvoirs. Tous les deux furent en fran- 
çais » (3). 


Après la guerre désastreuse de la succession d’Espagne, le 
maréchal de Villars et le prince Eugène furent chargés de né 
gocier à Rastadt, la paix entre la France et l'Empire. Le prince 
Eugène informa le maréchal que « d’après la coutume de sa 
Cour, il était de rigueur de conclure en latin les traités solen- 
nels ». Louis XIV y consentit. Le maréchal « n’était pas très 


OP 606.202) 1: 67, 227 Ce 66, 
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fort en latin et le’ prince Eugène non plus. L’un et l’autre fai- 
saient venir des renforts. « Comme je n’ai pas une grande 
confiance, écrit le maréchal au marquis de Torcy, dans ma 
latinité, et que le Père recteur des Jésuites désire de venir à 
Rastadt... je m’en servirai pour ne faire aucun solécisme et qu’il 
n’y ait aucun terme dans ledit traité que je ne puisse entendre 
parfaitement » (1). Le prince Eugène voulait également entendre 
les termes du traité ; il ne tarda pas à s’apercevoir qu’il les 
entendrait mieux en français qu’en latin. 


« Je vois, écrit le maréchal, … qu’ils commencent à craindre 
la transposition » (du projet de la France) en latin. « Je ne lais- 
. serai asseurement aucune expression latine douteuse... avec 
les intentions les meilleures et les plus droites de part et d’autre, 
nous en trouverons de telles que l’on sera huit jours à con- 
venir du véritable sens de certains mots latins... Je puis conster 
que sur certaines phrases, peut-être sera-t-on obligé d’en- 
voyer des courriers » (2). Il s’arme de patience, montre une 
parfaite indifférence ; il discerne que « le dessein d’abréger 
viendra de leur part »; il croit que « si le traité demeure en fran- 
çais, ils demanderont un article séparé que cela ne tire pas à 
conséquence pour l’avenir, vu que l’usage ordinaire est qu’il soit 
en latin ». Ainsi advint-il. « Le prince Eugène se lassa et très 
vite ». Le traité fut en français, sous réserve des droits du latin. 
Le précédent ne tira pas à conséquence, mais il eut des consé- 
quences. « Les préliminaires de Vienne de 1735 et le traité de 
Vienne de 1736 mettant fin à la guerre de succession de Po- 
Jlogne (1733-1735) sont rédigés en français, comme le traité 
d’Aix-la-Chapelle, en 1748, qui termina la guerre de succession 
d'Autriche (1741-1748), tout en conservant la réserve quant à 
la langue. Il fallait encore une défaite de la France, et plus dé- 
sastreuse, pour qu’on fît tomber la réserve. — L’année terrible 
de 1763 vit terminer la guerre de sept ans (1756-1763) et mar- 


(1) P. 74-75. — (2) P. 75. 
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\ + LA LIN LI Là 
qua le triomphe définitif du français sur le latin. L’humiliation 
de Louis XV à Paris fut complète, mais la victoire du français à 
Hubertsbourg ne fut pas moins éclatante » (1). La France vain- 


cue ne pouvait rien imposer. « On pouvait bien se servir du 


français et sans réserve dans le traité de Hubertsbourg entre 
la Prusse et l’Autriche, c’est ce qu’on fit. Quant on arrache 
au lion ses dents, sa langue n’a plus de menace. Et l’Angleterre 
qui avait ruiné la marine marchande et militaire de la France, 
qui s'était emparée de l’empire colonial français, pouvait bien 
faire confesser à la France sa défaite en français. C’est ce qu’on 
fit en gardant la réserve que l’Empire rejctait » (2). 


Les traités de Vienne de 1815 furent rédigés en français, avec 
{a réserve pour chaque Puissance « d’adopter, dans les négo- 
ciations et conventions futures la langue dont celle s’est servie 
jusqu'ici dans ses relations diplomatiques, sans que le traité 
actul puisse être cité comme contraire aux usages établis. 

» Mais comme la France n’essayait pas de s’imposer de nou- 
veau à l’Europe, on continua de se servir du français. Au Con- 
grès de Paris de 1856, qui termina la guerre de Crimée, et dans 
tous les textes, y compris la fameuse déclaration de Paris, les 
procès-verbaux sont en français, sans aucune mention d’une ré- 
serve quant à la langue. 

» Voici en deux mots toute l’histoire : le français remplaça 
lé latin à Hubertsbourg, le français triompha de la réserve au 
Congrès de Paris ; le français était la langue diplomatique du 
monde le 1° août 1914 » (3), 


I1 l'était en ce sens que les traités généraux, — qu'ils fussent 
d’ordre politique comme les traités de paix de 1814 et de 1815, 
comme les traités de Londres de 1831 et de 1839 concernant 
l'indépendance de la Belgique, comme les traités de Paris de 
1856 et de Berlin 1878 concernant l'Orient, comme le traité de 


(1) P. 76, — (2) P. 79. — (3) P. 82. 
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Berlin de 1885 concernant le bassin conventionnel du Congo et 
l’acte d’Algésiras relatif au Maroc, comme les fraités de Chau- 
mont du 1* mars 1814 et de Paris du 20 novembre 1815 conclus 
entre les grandes Puissances de la coalition contre la France, 
ou qu’ils fussent d’ordre juridique comme les traités d’union 
internationale concernant les postes, le télégraphe, la protection 
de la propriété littéraire ou industrielle, — étaient également ré- 
digés en français. Il l’était en ce sens qu’il avait été la langue 
des deux Conférences de la Paix de la Haye de 1899 et de 1907. 

Fort des précédents, M. Pichon, alors m'uistre des affaires de 
France, proposa, le 15 janvier 1919, de régler comme suit la 
question de langues à la Conférence de la Paix : « La langue 
française est reconnue comme langue officielle pour les délibé- 
rations et les actes des conférences. — Les délégués ont la fa- 
culté de présenter des observations ou communications verbales 
dans la langue de leur choix, à condition d’en faire donner im- 
médiatement la traduction en français. En pareil cas, si l’auteur 
le désire, le texte, en langue étrangère, pourra être annexé au 
procès-verbal. » 

La proposition fut combattue. « Les représentants du bloc 
anglais, dit M. James Brown Scott, n’étaient pas des diplomates, 
mais bien des hommes politiques... Ni l’un ni l’autre ne savait 
parler le français, bien que M. Wilson le Iût facilement » (1). 
M. Lloyd George déclara qu'il regrettait de ne pouvoir accepter 
le texte proposé. Il fit remarquer que « pour la première fois, le 
groupe anglo-saxon avait, dans une conférence,- une prépondé- 
rance écrasante. Les Etats-Unis, dit-il, avec une population de plus 
de 100 millions d’habitants, dont la langue officielle est l'anglais, 
sans parler de l’Empire des Indes où plus de 400.000 habitants 
comprennent cette langue, c’est au total plus de 470 millions 
d'hommes parlant anglais qui vont se trouver représentés à la 
Conférence de la Paix. Il ne s’agit certes pas d'imposer la langue 
anglaise à la Conférence, mais seulement d'obtenir que la langue 


(1) P. 5-6. 
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anglaise soit admise au même titre que la langue française ». 
Le baron Sonnino fit remarquer que, si l’on dérogeait à l’ancien 
usage d'admettre le français comme langue officielle, il convien- 
drait d’accepter également l'italien comme langue officielle. Le 
président Wilson « reconnut les droits historiques de la langue 
française et rendit hommage à sa précision et à sa subtilité, 
mais il revendiqua pour la langue anglaise de pouvoir être ap- 
pelée la langüe diplomatique du Pacifique. » « La langue an- 
glaise, dit-il, est sans contredit la langue prédominante dans le 
monde. L'adoption de l’anglais comme langue officielle n’aurait 
aucun caractère désobligeant pour l'Italie, puisque cette langue 
n’a pas le même caractère mondial que le français et l’anglais. » 
M. Clemenceau proposa de reconnaître comme langues officielles 
les langues française, anglaise et italienne, la version française 
faisant foi en cas de contestation. Mais M. Lloyd George déclara 
que cela reviendrait à dire que le texte français serait le seul 
texte officiel, et le président Wilson, que, dans tous les accords 
signés récemment entre les Etats-Unis et la France, il y avait 
toujours eu deux textes, l’un en français, l’autre en anglais et 
que, s’il y avait divergence d'interprétation, ce serait le texte 
anglais qui ferait foi aux Etats-Unis. 


« Si le Conseil suprême philologique de Versailles, dit spiri- 
tuellement M. James Brown Scott, composé des grandes Puis- 
sances pour lesquelles les petites ne comptaient pas, eût suivi 
de près la procédure du Conseil suprême militaire, dont il n'était 
en effet que la prolongation, voici le communiqué qu'on aurait 
pu dresser des événements de cette mêlée philologique du 15 jan- 
vier 1919 : + 

» La ligne française a dû se retirer d’un demi-kilomètre pour 
se reformer. Cette opération est la conséquence d’une manœuvre 
des forces anglo-américaines qui, ne comprenant pas le fran- 
çais, se sont ruées, dans les brouillards des langues, contre leurs 
amis, et ont réussi à percer leurs lignes en deux endroits. Heu- 
reusement il n’y a pas de tués. 
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» La ligne italienne garde la position qu’elle occupe depuis 
hier. pose 


» L’ennemi reste tranquille # (1). 


Le traité de Versailles avec l’Allemagne a été rédigé en anglais 
et en français, les deux textes faisant également foi. Le traité de 
Saint-Germain avec l'Autriche a été rédigé en français, en an- 
glais et en italien ; en cas de divergence, le texte français fera 
foi. bd. 

M. James Brown Scott critique avec élégance les arguments 
et avec sévérité les exigences de M. Lloyd George et du président 
Wilson. Ni l’Angleterre ni les Etats-Unis ne faisaient défaut aux 
Conférences de la Haye de 1899 et de 1907 où le français avait 
joué son rôle de langue diplomatique, mais « M. Lloyd George 
n'était pas grand amateur de l’œuvre de la Haye et M. le Prési- 
dent Wilson, dit-on, manifestait de l’impatience chaque fois 
qu’on la mentionnait en sa présence » (2). Le président des 
Etats-Unis, en proclamant l’anglais langue prépondérante dans 
ie monde, « ne se souvenait pas de la Chine, où à peu près 400 
millions de Chinois parlent (il est raisonnable de le croire) le 
chinois » (3). Pour déclarer langlais langue du Pacifique, il 
ignorail évidemment que le Ministère des affaires étrangères du 
Japon venait de publier un recueil en deux volumes des traités 
du Japon avec Pétranger. « Cet ouvrage est en français depuis 
la page de tête jusqu’au dernier mot. — Un examen méticuleux 
des traités conclus, soit par le Japon, soit par la Chine, constate 
ane tendance évidente, surtout dans les dernières années, de 
leur part à considérer le français comme langue auxiliaire » (4. 
Si l’on a adopté l'anglais à la Conférence de Paris, « c’est parce 
que les hommes politiques du bloc anglais, ignorant le métier 
diplomatique, ont, à parler franc, fait employer leur idiôme 
pour les seules raisons de leur prééminence militaire et navale, 


de leur supériorité économique et Ge leur puissance maté- 
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rielle » (1). Les forces américaines jouèrent contre l’Allema- 
gne le même rôle que les forces russes avaient, un siècle aupa- 
ravant, joué contre la France. Et toute la vérité du mot du ma- 
réchal de Moltke... semble bien s'être mañnifestée une fois de 
plus sous ses aspects multiples, militaires et politiques : « La 
difficulté avec les Russes est qu’ils arrivent tardivement et en 
trop grandes forces » (2). 


x 

L’argument du nombre est sans valeur lorsqu'il s’agit de la 

diffusion d’une langue dans le domaine national ou dans le do- 
maine international. 


« Le dialecte-d’une communauté se précise et s'étend à des 
communautés voisines, à cause de son excellence. L’idiôme d’un 
pays s’étend au delà de la frontière nationale, dans le milieu 
international et les nations s’accordent, pour leur propre utilité 
et par l'exercice de leur propre volonté souveraine, à adopter, 
dans leur commerce international, le langage qui, d’après leur 
libre appréciation, possède les titres et les qualités le rendant 
apte à l’usage international » (3). 


Le dialecte de Florence est devenu « la langue du peuple ita- 
lien et de l'Italie comme nation, dans les domaines de la poli- 
tique, de la littérature et du commerce international » (4), et 
ccpendant « Florence n’obtint jamais l’hégémonie militaire ou 
politique de l'Italie, elle devint un centre commercial, industriel 
et financier, et surtout le centré préféré des beaux-arts, le ber- 
ceau de la littérature, l’atelier des arts plastiques, le foyer de 
l'intelligence de la péninsule. A cause de sa prééminence dans 
ces différentes sphères de l’activité intellectuelle, artistique, éco- 
nomique, la petite ville faisait un appel universel et irrésistible 
aux autres villes de l'Italie, qui admiraient ce qu’on trouvait à 
profusion à Florence ; et, par voie de conséquence, son influence 
s’étendit de proche en proche au-delà des frontières municipales, 
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jusqu’à ce qu’elle s’imposât à l’Italie tout entière, persuadant 
l'intelligence là où les armes auraient échoué » (1). La situation 
géographique a joué son rôle ; Florence occupait une situation 
centrale en Italie ; elle était un lieu de convergence non seule- 
ment des voyageurs, mais des intérêts matériels, des idées et des 
sentiments, un centre d’affaires, un centre intellectuel et artis- 
tique. Les mêmes causes ont favorisé la diffusion du français en 
Europe. « La France, observe M. Novicow, est dans une position 
géographique centrale... La France est un des foyers les plus 
intenses de la pensée humaine, un milieu des plus puissants de 
production scientifique et littéraire. Enfin, entre les. nations civi- . 
lisées, elle est une de celles qui inspirent le plus de sympathic 
aux étrangers. L’ensemble des facteurs naturels qui travaillent 
constamment à créer une langue auxiliaire internationale favo- 
rise donc le français plus que tout autre idiôme européen... On 
dit que le français ne pourra jamais devenir la langue du groupe 
européen, et que ce rôle sera probablement dévolu à l’anglais 
parce que l’anglais est parlé par un plus grand nombre d’hom- 
mes ; tandis que les francophones sont seulement 46 millions, 
les anglophones sont 140 millions. Cela peut ne rien signifier 
du tout. La Toscane a actuellement 2.600.000 habitants, l'Italie 
33 millions : la population de la Toscane est donc la quator- 
zième partie de la population totale de la péninsule apennine. 


Cependant le dialecte toscan est devenu la langue auxiliaire de 
toute la contrée » (2). 


Et M. James Brown Scott conclut : 


« 1° La diffusion internationale d’une langue ne dépend pas 
du nombre de personnes qui la parlent. chez eux : autrement, 
tout le monde devrait apprendre le chinois. 

» 2° La diffusion internationale d’une langue ne dépend pas 
non plus de la force brutale comme telle. La Turquie victorieuse 
n’a pas pu faire accepter sa langue par les vaincus. L’Autriche- 
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Hongrie n’a pas su modifier cette loi fatale. Les peupies d’ori- 
gines diverses qui formaient son vaste domaine y sont restés 
comme des îlots à l'heure de l’inondation, submergés, il se peut, 
pendant l’orage, mais intacts quand la tempête s’est calmée et 
que les eaux de l'invasion se sont abaïssées. Les nouveaux Etats 
en sont la preuve manifeste. La Prusse, renforcée plus tard par 
le prestige de l’empire d'Autriche et la Russie, c’est-à-dire les 
trois empires qui ont fait apprendre l’allemand et le russe aux 
Polonais, n’ont pu leur faire oublier la langue maternelle, malgré 
l’occupation de la Pologne prolongée pendant une période d’un 
siècle et demi. | 

» 3° La diffusion internationale d’une langue ne dépend pas 
de l’étendue territoriale, ni de l'indépendance nationale, ni 
même de l'existence politique de ceux qui la parlent. L'Empire 
romain n’a pu imposer,sa langue à la petite Grèce. Il n’a pas pu 
remplacer le grec, mêine en Orient, où cet idiôme n’était que la 
langue auxiliaire des peuples des différentes races qui habi- 
taient ces régions. Là Grèce, comme province minuscule, a su 
soutenir la concurrence de l’Empire mondial et se maintenir. 
Après la dissolution de l’Empire d'Occident, le latin, langue 
d’un empire défunt et d’une ville impériale sans existence poli- 


tique, est devenu la langue de ses conquérants barbares, du 
Nouveau Monde qu’ils ont créé et de la nouvelle civilisation 


qu'ils ont enfantée sous l’égide romaine. 

» 4° Et comme corollaire, on peut affirmer hardiment qu’au- 
cune nation d’une civilisation inférieure ne peut imposer sa 
fangue à n’importe quel peuple d’une civilisation supérieure. Le 
Grec a résisté aux Romains et a civilisé ses conquérants. La 
civilisation grecque en Orient s’est maintenue, bien qu’elle fût 
exotique par rapport aux indigènes. A l’Ouest, au contraire, les 
peuplades de la Péninsule Ibérique, de la Gaule et de la Bretagne 
se sont inclinés devant la langue de Rome et sa civilisation su- 
périeure. Dans la bataille des langues, il ne s’agit ni de la supé- 
riorité de la civilisation anglo-américaine par rapport à toute 
civilisation existante ou à venir, ni de l’infériorité de la civilisa- 
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tion française, à toute période de son développement, par rapport 
à celle de l’Angleterre. Grâce à Dieu, il n’est pas nécessaire de 
trancher cette question, aussi difficile et épineuse que celle des 
aeux glaives de l'Evangile, qui a tant préoccupé le moyen âge. 

» Qu’on me permette une observation personnelle. Tout en 
étant américain, je suis anglais des anglais, en ce sens qu’il n’y 
a pas, que je sache, une seule goutte de sang français dans toute 
ma personne. Je parle l’anglais comme langue maternelle ; je 
suis fier des grandes traditions de l’Angleterre qui ont assuré, 
comme le dit M. Clemenceau lui-même, la liberté politique du 
monde. Je suis fier aussi de la langue anglaise et surtout de sa 
littérature. J'espère qu’on ne touchera ni à l’une ni à l’autre, et 
je partage l’opinion du Président Wilson qu’on doit éliminer le 
sentiment dans la discussion des choses internationales. La con- 
clusion qu’il a tirée, lui, de ce principe, assez juste en soi, c'était 
qu’on devrait imposer l’anglais au monde diplomatique, c’est- 
à-dire une conclusion en faveur de la langue anglaise. La con- 
clasion que j’en tire est tout à fait contraire : c’est qu’on ne 
modifie pas la pratique séculaire des nations au profit de la 
‘langue maternelle. Qu’on s’incline devant le fait accompli. 

» Qu’on me permette de dire encore que mon ardent désir 
m'est ni la grandeur isolée de l’Angleterre ni de la France, ni 
même des Etats-Unis, mais que mon espoir est, grâce à l’entente 
vraiment cordiale de ces trois puissances dans le domaine moral 
ct spirituel, de faire progresser la liberté constitutionnelle, la 
‘démocratie à l’intérieur de chaque Etat et la civilisation dans 
le monde, en se basant sur les traditions du passé et en se ser- 
vant du français comme la voix vivante de l’avenir, comme le 
grec fut la voix du monde ancien et comme le latin fut celle du 
moyen âge » (1). h 


L'Académie Royale des Sciences de Berlin avait mis au con- 
cours, en 1783, la triple question qui suit : « Qu'est-ce qui a 
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fait de la langue française la langue universelle de l’Europe ? 
Par où mérite-t-elle cette prérogative ? Peut-on présumer qu’elle 
la conserve ? » Air 

Il est remarquable, ainsi que l’observe M. James Brown Scott, 
qu'un tel sujet ait été choisi par une Académie étrangère ; « on 
écoute volontiers l’opinion d’un étranger sur une langue qui n’est 
pas la sienne et l’on préfère le jugement d’une Académie étran- 
gère des plus compétentes, sur l’excellence d’une langue qui n’est 
pas celle de ses membres, à n’importe quel éloge venant de quel- 
qu'un qui la parle comme langue maternelle. » Ce qui est plus 
surprenant, c’est « d’une part, que l’Académie a décerné le prix 
à un sieur Schwab, nom qui ne révèle pas au moindre degré ni 
une sympathie, ni une nationalité française, et que, d’autre part, 
l'Académie » a dû être fortement influencée par le prince Henri 
de Prusse, frère de Frédéric IT, pour accorder ex æquo le prix 
à un « Discours sur l’universalité de la langue française », lui- 
même italien à demi, comme le caractérise M. Brunetière. Chose 
étrange, la dissertation de l’Allemand, écrite en allemand, est 
tombée silencieusement dans l’oubli comme les feuilles de l’au- 
tomne ; le discours de Rivarol, écrit en français, a fait le tour 
du monde et reste classique. Rien ne prouve mieux l’univer- 
sulité de la langue française que le sort de ces ouvrages... 
Schwab publia une édition de sa dissertation en 1784, au cours 
de l’année où on lui décerna le prix. Il est à remarquer que 
les Allemands ne parlent que de la dissertation de Schwab, et 
Schwab, dans l’avant-propos dont il fait précéder son œuvre, 
ne fait pas mention de Rivarol. Les partisans du français ont, 
de leur côté, supprimé tout renvoi à Schawb ; le: résultat a été 
que la postérité s’est laissée persuader de décerner le prix seu- 
lement à Rivarol. C’est une autre preuve de l’universalité de la 
langue française (1). » 

Schwab étudie surtout la première question « qu'est-ce qui 
a fait l’universalité de la langue française ». Il le fait métho- 


CDDP 113-117. 


122 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


diquement et consciencieusement, ordonnant ses raisons en trois 
sections où il examine successivement les causes de la propa- 
gation d’une langue, puis l’application des principes qu’il a 
dégagés d’abord aux langues italienne et espagnole, erisuite à 
la langue française. « La propagation d’une langue dit-il, dé- 
pend de la nature de cette langue, des qualités du peuple qui 
la parle et des rapports politiques de ce peuple avec les autres. 
nations. (1) » 

« L'ordre naturel et la marche régulière de la construction 
d’une langue sont les caractères principaux de la fermeté, et 
Schwab est de l’opinion qu'aucune nation n’a jamais travaillé 
avec plus de soin que la France au xvr° siècle à donner au 
français le caractère de fermeté tant en prose que dans la 
poésie française, à ce point qu’il n’y a pas de différence entre 
les deux en ce qui concerne la constrüction. La constance de la 
langue fait un honneur infini à la nation française... La langue 
française est polie parce que les Français eux-mêmes sont polis 
et ont communiqué à leur langue leur qualité la plus foncière... 
Le criterium de la culture d’une nation est la dissémination 
de la culture parmi toutes les classes de la population. — Un 
autre signe de cette culture est qu’une nation cultive toutes les 
branches des sciences et des arts. Les Français ont acquis un 
certain degré de perfection dans tous les genres... Toutes ces 
causes contribuèrent à la communication extraordinaire de la 
nation française avec toutes les autres... Le Français, enfin, 
est, dans le commerce de la vie, le pius communicatif de tous 
les Européens... Ce n’est pas tout ce qui a contribué à ré- 
pandre la langue française, qui fait son mérite, mais bien sa 
prononciation douce qui, sans atteindre à cette mollesse de la 
‘langue italienne, s’accommode cependant aux organes de toutes 
les nations ; c’est encore la faculté de l’apprendre qui a sa source 
dans la régularité de sa construction ; c’est son caractère de fer- 
meté, que ne possède, dans un degré égal, aucune des langues ac- 
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tuelles de l’Europe ; ce sont enfin les avantages qu’elle a reçus 
de cette culture d’esprit, de cette urbanité, supérieure, chez les 
Français, à celle de tous les Européens, qui en font proprement 
une langue de société. C’est par toutes ces qualités qu'elle mérite, 
quoique non exempte d’ailleurs d’imperfections, de devenir l’ins- 
trument universel de communication entre les nations de l'Eu- 
rope » (1). Et après avoir ainsi dit par où la langue française 
mérite d'être la langue universelle de l’Europe, Schwab conclut 
qu'elle conservera sa prérogative. 

Avec une méthode moins minutieuse, avec plus d’éclat et de 
vivacité, Rivaroi expose à peu près les mêmes idées que Schwab. 
Comme Schwab il pense « que la langue latine étant la vieille 
souche, c'était un de ses rejetons qui devait fleurir en Eu- 
rope ».… Ayant fait la conquête du monde par ses livres. par la 
bonne humeur et par l’heureuse position du peuple qui la parle, 
la France conservera cette primauté par son propre génie. « Ce 
qui distingue notre langue des langues anciennes et modernes, 
c'est l’ordre et la construction de la phrase. » C’est l’ordre 
direct, logique et nécessairement clair, l’ordre qu’a conservé 
seule la langue française... « A richesse égale, il faut que la 
sèche raison cède le pas à la raison ornée... Les Etats se ren- 
verseront, et notre langue sera toujours retenue dans la tem- 
pête par deux ancres, sa littérature et sa clarté, jusqu’au mo- 
ment où, par une de ces grandes révolutions qui remettent les 
choses à leur premier point, la nature vienne renouveler ses 
traités avec le genre-humain (2). » 


5e 
M. James Brown Scott est convaincu que la langue diplo- 
matique universelle ne doit pas être celle d’une ou de plu- 
sieurs des Puissances les plus fortes de l’univers. Il 4 relevé 
comme une des causes de l’acceptation du français la modé- 
ration dont a fait preuve Louis XIV à l'apogée de son prestige 
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politique et militaire. Il accuse les Etats anglo-saxons d’avoir 
voulu imposer leur langue dans un but de domination. Il redoute 
l'union du spirituel et du temporel en la matière, c’est-à-dire la 
réunion aux mêmes mains de l'esprit et de la force, de la lan- 
gue et de la puissance. Ces vues originales et profondes méritent 
de retenir l’attention. 


« Le privilège séculaire de se servir du français come ian- 
gue officielle dans les conférences internationales, dit-il, aurait 
dû revenir aux nations avec la paix, sans action de leur part, 
bien que la France eût renoncé, en ce qui la concernait, à l’em- 
ploi exclusif dé sa langue dans les petites réunions militaires, 
économiques et politiques à trois et à quatre. 

» En insistant pour qu’on fasse de l’anglais une des ‘eux 
langues officielles de la Conférence de Paris, en se servant de 
cette concession accordée courtoisement et pour un but limité, 
les représentants du monde anglais ont été dominés par le désir 
de dominer la Conférence, au moyen de l’emploi de leur Jan- 
gue maternelle ; ils ont essayé de dérober à la France l'usage 
du français dans les grandes journées de l’armistice et même 
après que la France eût tenu à la Marne, afin de sau;er non 
seulement son indépendance, mais la civilisation du monde, 
y compris l’Angleterre et les Etats-Unis. Comme le dit le poète 
anglais : J'aimerais mieux être un chien et aboyer 4 la lune, 
que d’être un pareil Romain. 

» Je ne m'arrête pas à caractériser, comme il vaudrait la 
peine qu’on le fasse, tout ce qu'avait de déplacé l'intrigue des 
Puissances de la langue anglaise qui essayaient, semble-t-il, de 
priver la France de sa langue et par là de sa prééminence 
intellectuelle : la France, leur alliée fidèle, toute tremblante 
encore du choc de la bataille longtemps indécise, la France, 
toute sanglante mais invincible. | 

» Je me pose seulement la question la plus importante qui 
se présente lorsqu'il s’agit de déterminer la langue interna- 
tionale. Convient-il aux Etats qui composent la Société des 
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Nations d'employer dans leurs conférences internationales la 
langue de la nation ou du groupe des nations possédant la 
puissance matérielle la plus considérable dans le monde. 

+ » L'Empire britannique et les Etats-Unis d'Amérique pos- 
sèdent sans contredit la plus grande puissance matérielle du 
monde, c’est-à-dire la puissance militaire, la puissance écono- 
mique, la puissance politique. Précisons. Est-il dans l'intérêt 
des autres nations civilisées de se servir de l’anglais comme 
‘langue officielle et seule authentique, pour les débats interna- 
tionaux et pour les textes qui peuvent y être adoptés ? Il ne 
faut pas se tromper : la tentative de faire monter l’anglais à 
côté du français comnre langue officielle, n’est que le premier 
pas vers le but visé. On dit en français que « ce n’est que le 
premier pas qui coûte », et personne ne sait mieux que les 
Français de la troisième République que «ce n’est que le provi- 
soire qui dure ». La question en somme dont il s’agit est la 
suivante : Doit-on remplacer le français par l’anglais, au lieu 
de déterminer si on doit garder le français comme langue 
officielle, tout en y ajoutant l’anglais, l’italien, l’allemand et 
surtout l’espagnol, aui peut invoquer le suffrage du plus grand 
nombre en sa faveur ? 

_ « Siles nations civilisées n'étaient pas tombées d’accord sur 
l’üsage du français comme langue internationale, et si la ques- 
lion était à résoudre sans considérer l’histoire, il n’y a qu’une 
seule lingue qui pourrait revendiquer la place d'honneur ; c’est 
l’espagnol, parce que cette langue raffinée, grave et sonore, est 
l'organe d’une grande civilisation et la voix d’une littérature 
dont les accents ne sont pas encore terminés, et qu’il est l’idiôme 
de dix-neuf des nations qui composent ja Société des Nations. 

» Mais ni l'Espagne ni ses filles d'outre-mer n’insistent pour 
qu’on accepte leur parler, car elles savent que le français existe 
et leur seule insistance est pour qu’on le parle... (1). 

»… Le bloc anglais, uni sur la question de langue et possé- 
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«ant la puissance matérielle du monde, et la France aux abois, 
faible au point de vue matériel, mais chef indomptable des 
nations qui préfèrent les impondérahles, le bloc anglais seul 
et la France, entourée surtout du monde latin, se toisent. 

» Il y a deux empires : le domaine matériel, le domaine spi- 
rituel. Le bien-être du monde, si on peut croire l’histoire, exige 
qu’on les sépare, c’est-à-dire que le monde matériel ne s’empare 
pas du monde de l’esprit et que celui-ci re s'empare pas de 
celui-là ! La puissance matérielle ne doit pas contrôler la lan- 
gue internationale, de peur qu’elle ne s’en serve comme moyen 
intellectuel pour faire triompher ses ambitions matérielles. La 


langue, sur l’usage de laquelle les nations s’accordent pour leur 
commerce intellectuel, ne doit pas être employée par le pays 


qui la parle comme langue maternelle, pour faire triompher sa 
politique égoïste. 

» Dans l’espèce, on ne doit pas accepter l’anglais comme langue 
internationale, parce qu’elle est contrôlée par la force matérielle 
et qu’il ne faut pas que la force prime l'intelligence ; mais de 
l’autre côté, on ne doit pas continuer l'emploi du français, si la 
France, au lieu de se contenter du rôle de l’hellénisme dans le 
monde antique, cherche à faire de sa langue l’instrument d’une 
propagande nationale et intéressée. La France doit être assez 
forte pour que sa langue ne soit pas dénaturée. Cela ne veut 
pas dire qu’elle doive devenir assez grande et assez puissante 
pour perdre sa foi dans l'idéal et dans sa réalisation parce que, 
comme le dit très bien l'anglais Seeley, « l’histoire nous en- 
seigne que les très grands Etats sont d'ordinaire d’un mauvais 
lype » (1). 


La mission du français, selon M. James Brown Scott, c’est 
non seulement d’être le lien intellectuel entre les nations rassu- 
rces, Selon le mot de Talleyrand, par l'esprit de justice et de 
modération de la France dans les affaires internationales, mais 
encore d'assurer le rayonnement des idées civilisatrices dont il 


QU) P, 149-190, 
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doit faciliter la diffusion non plus en Europe, mais dans l’uni- 
vers. « Pour transformer les idées et les institutions, dit-il, il 
faut une préparation énorme, un travail à peu près surhumain, 
une conquête paisible qui, pour être durable, doit exclure toute 
idée de force militaire et de force matérielle. IL faut faire un 
choix. La victoire militaire dépend du nombre et le nombre 
manque ; la victoire spirituelle dépend de l'intelligence, et à l'in- 
tclligence il n’y a pas de bornes. D’ailleurs le capital militaire 
amassé par la France pendant toute sa carrière est suffisant pour 
qu’elle vive de ses rentes » (1). 

Mais « si le français est destiné à jouer le rôle civilisateur du 
grec et du latin, il lui faut au moins une élite qui le comprenne, 
qui a maîtrisé le grec et le latin comme langues, qui a pénétré 
leur esprit, qui s’est imprégnée de leur culture, et enfin une élite 
qui se nourrisse de l’antiquité comme l'abeille se nourrit sage- 
ment des fleurs modernes » (2). Et M. James Brown Scott loue 
M. Bérard d’avoir compris qu’il n’y aurait pas d’erreur « plus 
funeste que de vouloir subordonner au progrès matériel ou aux 
nécessités économiques les conditions de la culture intellec- 
tuelle » qui ne sauraient varier ni se confondre avec une docu- 
mentation encyclopédique. « M. Bérard, dit-il, est apparemment 
humaniste dans ces tristes jours de matérialisme où la science 
ne semble guère se soucier de la morale -qui, cependant, doit 
tout contrôler » (3). 

« Un gouvernement trop faible pour opprimer, ajoute-t-il, 
mais assez fort pour maintenir l’ordre intérieur ‘et inspirer du 
respect à l'étranger, des écoles innombrables et d'excellentes 
universités, voilà les moyens pour remplir la mission intellec- 
tuelle de la France » (4). | 

« On ne saurait, dit encore M. James Brown Scott, exagérer 
l'influence de l'instruction de l’école supérieure sur le droit in- 
:crnational et sur la diplomatie. L'Ecole libre des sciences poli- 
tiques, établie à Paris après une guerre désastreuse, a fortifié le 
français à l'étranger d’une manière qui fait penser à la victoire 


CRE 268-269. — (2) P. 272, — (3) P. 074 CAT m270 
A “ASIE 
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intellectuelle du français sur le latin, qui touche d’une gloire 
inespérée les derniers rayons du Roi-Soleil. On sait que pendant 
plus d’une génération, Louis Renault, professeur de Droit des 
Gens à l’Ecole libre des sciences politiques, enseigna non seule- 
ment à Paris, mais on peut le dire, dans tous les recoins du 
monde, par ses élèves. Les grandes conférences de la Haye fu- 
sent, à certains points de vue, aussi bien des réunions de ses 
élèves que des assemblées internationales... L'université ou 
l'école est nationale... L'Académie de Droit International, inau- 
gurée au cours de cette année même de 1923, ...est internatio- 
nale à un triple point de vue : quant à son but, quant à son per- 
sonnel et quant à ses étudiants. Elle est internationale aussi 
quant à sa langue. — A l’Académie, le Droit International est 
enseigné par des professeurs de différentes nationalités, en se 
servant du français comme langue internationale, aux élèves 
qui sont aussi de différentes nationalités... l’élite existe et la 
langue française sert de lien entre ceux qui la composent » (1). 

« Une langue diplomatique nécessite l’existence préalable 
d’une diplomatie moderne qui, au fond, n’est rien que l’art de 
concilier les intérêts particuliers des nations considérées comme 
des individus politiques, avec les intérêts généraux des nations 


prises dans leur ensemble et formant en quelque sorte une so- 


ciété internationale. Qui dit société dit forcément loi ; dans 
espèce, la. loi doit être internationale, c’est-à-dire commune à 
tous et, comme n'importe quelle loi qui dure, elle s’inspire iné- 
vitablement de la justice. L 

» Cette justice forme la base du droit commun, soit d’un Etat, 
* soit de la communauté des Etats qu’on appelle ordinairement de 
nos jours la Société des Nations. 

» Pour que la diplomatie remplisse sa mission conciliatrice, 
il est indispensable que les règles de conduite à appliquer aux 
rapports des Nations soient dégagées des principes généraux qui 
forment, dans leur totalité, le droit commun des Etats. et que 
ces règles soient exprimées dans une langue généralement re- 


(1) P. 280-281. 
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connue comme la plus claire, la plus précise, la plus logique de 
toutes les langues dont se servent les nations les plus civilisées 
pour leurs rapports internationaux. 

:» C’est une mission des plus délicates et des plus importantes 
qui incombe au français » (1). 


% 
LE 


La thèse qui vient d’être résumée ne saurait, comme le dit au 
début l’auteur, déplaire aux Français. Mais elle mérite d’être 
lüe, méditée, appréciée hors de France. Elle est soutenue par 
une richesse d’information, par une finesse d’observation et par 
une élévation de pensée dont les citations qui forment le plus 
clair, pour ne pas dire le tout, de ce résumé, né peuvent donner 
qu’une idée partielle et incomplète. Aussi bien l’objet visé dans 
ces lignes n'est-il que d’inspirer à ceux dont elles attireront les 
regards le désir de lire le livre de M. James Brown Scott. Il 
serait particulièrement à désirer que ce livre fût lu par les 
hommes qui ont charge de diriger la politique des Etats et par 
ceux qui se donnent pour tâche de diriger l’opinion. Ils y trou- 
veraient de larges vues, solidement établies, sur les grandes expé- 
riences que révèle l’histoire, non seulement sur l’objet propre 
du volume : le français langue diplomatique moderne, mais sur 
les problèmes généraux dont la question de langue n’est qu’un 
des aspects. 

Il est particulièrement remarquable de trouver sous la plume 
d’un Américain protestant des considérations telles que celles 
qui termineront ce résumé. | 

M. James Brown rappelle les paroles de Joseph de Maistre : 
« S'il ne se fait une révolution morale en Europe, si l’esprit reli- 
gieux n’est pas renforcé dans cette partie du monde, le lien 
social est dissous, on ne peut rien deviner et il faut s’attendre 
à tout. Mais s’il se fait un changement heureux sur ce point, ou 
il n’y a plus d’analogie, plus d’induction, plus d’art de conjec- 
iurer, ou c’est la France qui est appelée à le produire. » 


(1) P. 309-310. 
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Puis il ajoute : « Marcher à la tête de la chrétienté était SA 
mission dans le passé ; c’est encore la mission de cette fille 
aînée de l'Eglise. Pour de Maistre, la France reste toujours le 
soldat de Dieu, et l'instrument de la propagande religieuse, c’est 
le français. K 

» Ce serait en dehors du cadre de cette modeste étude que de 
considérer les vues religieuses du comte de Maistre. Pour lui, 
« le lien social » était dissous ; pour nous, il est en ‘äanger ie 
se dissoudre. Il nous faut, comme à lui, le principe d’autorité et 
ce principe, aujourd’hui comme au commencement du xix° siè- 
cle, ne réside que dans l'Eglise Universelle. On détrône les rois, 
on renverse des Gouvernements, on rompt avec toutes les tra- 
ditions ‘laïques. L’expérience ne compie pour rien : les leçons 
de l’histoire ne s'imposent pas aux hommes politiques. Et les 
grands groupes démocratiques sont si occupés de l'avenir 
entr’ouvert devant leurs yeux que le passé n’existe pas pour eux, 
et quant au présent, ils diraient, sans penser même à Molière, 
nous allons changer tout cela. Mais on ne peut pas changer la 
nature humaine du jour à la nuit. Deux grands principes sont 
en Jutte mortelle : celui du collectivisme qui, imposant la volonté 
générale, résulte inévitablement dans un despotisme écrasant ; 
celui de l’individualisme qui n’est que l’anarchie sociale et 
aboutit également au despotisme. Pour que la liberté ne dégé- 
nère pas en licence, il faut le principe de l’autorité. Ce n’est que 
l'Eglise, sembie-t-il, qui puisse imposer l’autorité morale, pour 
nous faire naviguer entre le Scylla et le Charybde qui menacent 
d’engouffrer la société moderne. Le français, c’est la « langue 
diplomatique de l'Eglise latine », c’est-à-dire la langue, issue 
du latin, qui peut avoir audience auprès des élites du monde 
moderne pour leur faire entendre les pensées de l'Eglise, « et le 
principe de l'autorité sera exposé et interposé dans cette langue 
claire, précise, logique » (1), 

CHARLES DUPUIS, 


Membre de l’Institut. 


(1) P. 320-321. 
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J'ai publié récemment, dans la REVUE DES Deux MoNpEs (1), 
une notice Sir l'abbé de Véri, en y joignant quelques extraits de 
son intéressant Journal, encore inédit, qui m'a été légué, comme 
héritage de famille, par mon oncle le marquis des Isnards- 
Suze, arrière-petit-neveu de Véri. Aussi me bornerai-je à résu- 
mer ici le curriculum vitæ de ce prélat. 

Issu d’une noble famille florentine fixée dans le Comtat Ve- 
naissin au XV* siècle, Joséph-Alfonse de Véri suivit, durant dix 
ans, les cours de là Sorbonne et en sortit docteur en théologie. 
Ordonné prêtre à bingt-cinq ans, en 1749, il fut nommé grand- 
vicaire du cardinal de la Rochefoucauld, archevéque de Bourges. 
Le jeune ecclésiastiqué se lia dès lors intimement avec M. et 
Mme de Matrepas, exilés dans cette ville à la demande de 
Mme de Pompadour. Il fut heureut de retrouver plus tard 
(1772) ses amis à Paris quand, après avoir exercé, durant dix 
ans, les fonctions d’aitditetir de Rote à Rome, il revint en Krance 
jouir des richés bénéfices que cetle place lui avait procurés. 

Du jour où le vieux Mautepds fut rappelé inopinément par 
Louis XVI pour diriger les üffaires de l'Etat, Véri aurait pu faci- 
lement obtenir, comime le bruit en cotirut à plusieurs reprises, 
une des hautes charges auxquelles il paraissait destiné ; mais, 
peu ambitieux par nature, énnemi de l'intrigue, il préféra in- 
sister pour qu’un portefeuille fût confié à son añcien condis- 
ciple Turgot. C’est ainsi que celui-ci, alors thtendant de Limoges, 
se trouva appelé au ministère de la Marine et, peu après, au 
Contrôle Général des Finances. On saît comment Turgot, favo- 


(1) Numéro du 1° septembre 1924. 
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rablement accueilli par Louis XVI, salué par l’opinion comme 
un nouveau Sully, perdit, en quelques mois, la confiance du Roi 
et la faveur du public : tout en rendant hommage à sa droiture, 
on le jugeait trop hardi novateur et maladroit courtisan. Mau- 
repas lui-même, qui n’avait pas tardé à reconnaître la supério- 
rité d'intelligence de son collègue, s’en montrait jaloux (il était 
trop fort pour moi, dira-t-il plus tard, en ‘un jour de franchise), 
et fit tout pour hâter sa chute. Turgot fut brutalement congédié. 
En même temps Malesherbes, qui avait accepté avec répugrance 
le ministère de la Maison du Roi, donnait sa démission en de- 
mandant, d'accord avec Turgot, que ce poste füt confié à leur 
ami commun l’abbé de Véri. Fâcheuse recommandation : Mau- 
repas en voulait alors à Véri de son intimité avec Turgot et il 
obtint que ce portefeuille fût remis à l’incapable Amelot (1). 
Véri ne témoigna aucun regret de rester à l’ombre. Bien que 
refroidi avec Maurepas, il continuait à exercer son influence 
dans la coulisse, comme en témoignent plusieurs écrits contem- 
porains. Toujours à l'affût des nouvelles, fréquentant le monde 
de Versailles, il recueillait de ses conversations avec les hauts 
personnages de la Cour maints détails curieux qu’il s’empres- 
sait de consigner dans son Journal. Lorsqu’en 1778 Necker, re- 
prenant un des projets de Turgot, décida Louis XVI à établir 
des assemblées provinciales, on choisit le Berry, comme étant 
une des provinces les plus pauvres, pour faire l'essai du système. 
L'abbé de Véri fut un des quatre membres du clergé désignés 
par le Roi pour faire partie de cette assemblée réunie à Bourges, 
sous la présidence de l’archevêque Phélypeaux de la Vrillière. 
Véri y joua un rôle considérable durant plusieurs sessions. 
Démissionnaire en 1783, il ne cessa de partager son.temps entre 
Paris, Versailles et son pays natal jusqu'au moment où, en oc- 
tobre 1789, les événements l’obligèrent à quitter définitivement 
la capitale pour se réfugier dans une de ses propriétés du Com- 
lat. Se tenant toujours au courant des événements, il continua 


(1) « Au moins, disait-il, on ne me reprochera pas d’avoir pris celui-là 
pour son esprit ! » 

« Sire, avait écrit Turgot au Roi à la date du 30 avril 1776, il m’en coûte 
horriblement pour vous dire que M. de Maurepas est vraiment coupable 
sil vous propose M. Amelot, ou, du moins, que sa faiblesse vous serait 
aussi funeste qu'un crime volontaire. Dans tous les temps de sa vie, M. 
Amelot a passé pour un homme sans talent. Voilà, Sire, ce ministre qu'on 
veut vous donner et que le garde des sceaux aura certainement préféré à 
l'abbé de Véri que je vous proposais. » 
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Jusqu’à sa mort (1799), la rédaction de son Journal, interrompu 
seulement durant les dix mois où il fut incarcéré à Avignon, 
dans les cachots de la Terreur. Son précieux manuscrit, enfermé 
dans un mur, avait échappé aux perquisitions jacobines, mais 
un certain nombre de cahiers avaient disparu, détruits par l’hu- 
midité ou rongés par les rats. ; 

En attendant de pouvoir publier l’ensemble de ce volumineux 
recueil, je suis heureux d’en détacher, pour les lecteurs de la 
REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE, quelques fragments dont plu- 
sieurs relatifs à la guerre d'Amérique à laquelle Véri, grand ami 
de Franklin, s’intéressait vivement. ‘ 


Jehan DE WITTE. 


Octobre 1777 (1). 


M. de Maurepas presse le Conseil d’Espagne de ne point faire 
revenir en corps les gallions, de les laisser toujours en vue 
pendant l'hiver dans le port de la Vera Cruz ; d’en tirer in- 
sensiblement des portions de cargaisons pour les faire venir en 
Europe peu à peu sur des vaisseaux séparés et d'envoyer en- 
suite d'Espagne une escadre pour escorter le reste de la flotte 
au printemps prochain. 

L’inquiétude pour un si riche butin est un nouveau motif 
par lequel M. de Maurepas justifie sa temporisation jusqu’à 
cé que le trésor soit en sûreté dans les ports d’Espagne. Il la 
justifiait précédemment jusqu’à l’hyver actuel par le séjour des 
pêcheurs sur le Grand Banc. Actuellement qu’ils sont de retour, 
même plus tôt que la pêche ne l’exigeait à cause des ordres 
qui leur ont été envoyés, il veut amuser la négociation jusqu’au 
retour de la flotte. Les motifs sont bons : mais n’y a-t-il pas 
là autant de son caractère que de véritable raison pour tempo- 
riser ainsi ? Je le crois. 

Après avoir résisté plus d’un an par des raisons que je crois 
excellentes à l’envoi de ces troupes que les autres ministres, 


(1) 49° cahier du Journal de Véri. 
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et surtout M. de Vergenries, pressaient avec chaleur, sa fai- 
blesse se laisse aller pour n'être pas, lui seul, responsable de 
l'événement. L'ordre en fut publié dans le mois d’août. La Cour 
de Londres voulut l’arrêter avec un ton de menace auquel on 
répondit avec la fermeté convenable. Prenant ensuite un ton 
plus modéré elle offrit de n’envoyer aucun vaisseau de guerre 
sur les mers d'Amérique si la France n’y envoyait pas de tro- 
pes. M. de Maürepas était fort porté à lui condescendre. Mais 
M. de Vergennes, craignant cet air de faiblesse, le pressa si 
fort qu’il se laissa persuader de nouveau. Les instances de M. 
de Vergennes avaient pour motifs non seulement son opinion, 
mais les sollicitations de la Cour d’Espagne qui pressait d’en- 
voyer des troupes dans nos isles (1). 

Les bases sur lesquelles des politiques blâment la tempo- 
risation de M. de Maurepas je les Iui ai dites moi-même. Voici 
les réponses qu’il y a faites : 


...« Voyons si je dois me presser de décider une guerre dont il 
est impossible de prévoir les suites et la durée : 1° le doute seul 


ne suüffit-il pas, en géhéral, pour ne pas accélérer une guérre ? : 


Quels qu’en soient les succès, elle est toujours un fléau certain 
pour les peuples même victorieux. Faut-il s’y exposer sur ün 
simple doute ? 2° Sommes-nous en mesure pour nous assurer 
les suites sans l’espérance desquelles on ne doit point com- 
mencet soi-miêthe à combattre ? Je sais que rien n’est à redou- 
ter du côté de la terte dans le moment actuel : mais je sais 
aussi qu’une hostilité sur une partie du globe peut enflammer 
toute l’Europe: Nos forces de terre sont-elles en bon état ? 


Avons-hous des généraux assurés pour bien commander ? Leur 


discipline et leur esprit sont-ils au niveau des armées d’Autri- 
che et de ‘Prusse ? 3° Supposons que tout se borne à la guerre 
de mer, sommes-nous arrivés, même avec l'Espagne, à l'égalité 
avec l’Angleterte ? L'intérieur de cet ennemi s’est épuisé depuis 


Q) Ici il y à une lacune dans le manuscrit. 
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trois ans tandis que le nôtre s’est prodigieusement enrichi : j’en 
conviens. Maïs cela n'empêche pas que la haine anglaise contre 
la France ne puisse encore faire faire à la nation, pendant deux 
ans, des efforts d’argent très supérieurs à ceux que le roi pour- 
rait exiger en France de toute l’opulence de ses sujets. 4° Notre 
finance, quoique meilleure que celle de Londres, est-elle en état 
de faire face à une guerre aussi dispendieuse ? La paix nous 
mange au-delà des recettes annuelles : les expédients journa- 
liers nous sont nécessaires ; les volontés de tribunaux, des pro- 
vinces d'Etats et des citoyens n’auront point, quand nous serons 
les agresseurs, cette ardeur qu’ils ont montrée lorsque les An- 
glais nous ont insultés les premiers. C’est cependant de cette 
volonté générale des esprits que dépend le succès des opérations 
de finance : car, s’il faut arracher par violence de l'argent, les 
expédients sont bien courts et bien faibles. 5° Enfin, si les moyens 
sont faibles pour la guerre par le fond des choses, ne le sont-ils 
pas davantage par le personnel des chefs qui les conduisent ? » 


« Quels que soient les ministres, toute la force d’un gouver- 
nement né peut venir que du roi. Le nôtre se déforme tous les 
jours au lieu d’acquérir. J’avais voulu le rendre un homme par 
lui-même : quelques premiers succès me l’avaient fait espérer. 
L'événement me prouve le contraire et je ne suis pas le seul 

à le remarquer, car d’autres ministres me lont pareillement 
observé. 

« Si j’ai encore sa confiance entière, c’est par une continuité 
d'habitude et de médiocrité et non par une force de raison et de 
caractère. Quand je n’y serai plus, ce qui ne doit pas tarder, 
il faudrait un homme nerveux qui le subjugue lui, sa femme, 
ses frères et toute la cour, pour donner au gouvernement le 
point central et décisif qui lui est nécessaire. Je n’ai cette force 
ni dans mon caractère, ni dans mon âge, ni même dans la con- 
fiance entière que le roi paraît avoir en moi. Car souvent il 
m'échappe par son silence indécis sur des affaires importantes 
et ai des faiblesses inconcevables pour sa femme, ses frères 


(a: 
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et ses alentours. Trouvera-t-on un'jour cet homme nécessaire 
pour bien diriger ? Et dans tous ces doutes que je viens d’ex- 
poser, dois-je précipiter la France de moi-même dans la guerre 
parce qu’il est possible qu’on nous la fasse malgré nous ? » 

Telles sont à peu près les pensées de M. de Maurepas que je 
mets dans sa bouche d’un seul trait, quoique je ne les aïe re- 
cueillies que dans différentes allées et venues de la conversa- 
tion (1). 


Le cardinal de La Roche-Aymon vient de mourir. « On 
ne se brouille pas avec moi », disait-il. En effet, il était 
toujours à la porte du personnage et de laffaire qui ser- 
vaient à son but. Nul dégoût ne pouvait l’en écarter. S’il oubliait 
parfaitement dans la suite ce qui lui devenait inutile, il ne per- 
dait pas un instant de vue ce qui lui était nécessaire pour le 
moment. Cet art du moment était sublime chez lui ; c’est par 
lui seul qu’il a renversé les obstacles d’aversion, dé mépris et 
d’avilissement qui auraient anéanti mille autres personnes d’un 
esprit supérieur au sien (2). 

Lorsque l’archevêché de Narbonne vaqua, l’évêque de Miré- 
poix ne voulait pas le lui donner. Il le força par les disputes que 
la province de Languedoc avait alors avec le contrôleur général 
Machault à le laisser présider aux Etats et à le nommer à cet 
archevêché par la manière dont il termina les embarras du 
ministre. Après la mort du cardinal de la Rochefoucauld il se 
fit regarder par les ministres comme l’homme qui pouvait met- 
tre le calme dans les esprits sur les misérables disputes entre 
l’archevêché de Paris et le Parlement. On vit l’objet du mépris 
universel se mettre à la tête du clergé et prendre le poste d’un 


—v 


(1) Ici manquent quelques pages du manuscrit. 


(2) 28 octobre 1777 : « Enfin, l’éternelle Eminence de La Roche-Aymon 
est morte hier et, par son testament, a partagé tous ses biens aux. hôpi- 
taux des diocèses qu’elle a administrés, déclarant que n’ayant rien eu que 
de l'Eglise, elle croyait devoir rendre tout à l'Eglise. On trouve que le dé- 
funt aurait pu mettre ses domestiques, qui l’ont servi si longtemps, au 
: nombre des pauvres au lieu de leur donner pour toute récompense, une 
année de leurs gages. » (Correspondance: secrète publiée par Lescure.) 
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homme qui avait été l’objet de la vénération publique. La Roche 
Aymon s’empara de la destination des bénéfices royaux pour le 
moment d’une assemblée du clergé. Il y fut maître des suffrages 
et la dispute théologique cessa par son influence. Sa récompense 
fut la place de grand aumônier à la Cour. Il sut plaire au roi 
sans lui inspirer de l’estime. Il sut déplaire à propos à M. de 
Choiseul, se réunir à Mme du Barri et à M. d’Aiguillon, se faire 
donner successivement la feuille des bénéfices, l’abbaye de Saint- 
Germain et. le chapeau de cardinal. Après la mort de Louis XV, 
il ne quitta jamais le cabinet de M. de Maurepas et le salon de 
Mme de Maurepas. Il leur obéit en tout dans la destination des 
bénéfices. Quelque mépris que l’on ait pour sa personne, à com- 
mencer par le roi, il ne laissa jamais jour à son renvoi. Je crois 
pourtant, qu'il n’a dû sa stabilité qu’à la vue prochaine de sa 
mort. Je terminerai son portrait qui n’est pas trop flatteur par 
un éloge mérité. Les choix qu’il a faits pour les bénéfices et sur- 
tout pour les évêchés ont toujours été bons. Le silence qu’il a 
maintenu dans le clergé sur les questions théologiques est un 
trait de sagesse. La pacification des querelles du Languedoc 
avec M. de Machault fut également un trait de sagesse pour la 
province, quoiqu'il n’eut pour objet que de tirer ce ministre 
d’embaras. 


Décembre 1771. 


Je vois M. de Maurepas décidé maintenant à s’écarter de son, 
plan d’attente sur les affaires d'Amérique... Il sent parfaitement 
bien que rien ne pourrait l’excuser aux yeux de la France et de 
l’Europe si les circonstances le forçaient à la guerre et qu’il se 
fût laissé prévenir par les Anglais... 

Les succès et la bonne conduite des Américains ont amené les 
choses à un tel point que leur indépendance à reconnaître ne 
fait plus une difficulté et que les cours de France et de Londres 
courent à l’envi dans ce moment-ci pour savoir à qui se liguera 


la première avec eux. L'Espagne est celle qui y répugne le plus. 
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M. North (1), qui conserve toujours sa correspondance directe 
avec M. de Maurepas, lui a fait dire, par son émissaire le S° 
Forth, que, si la guerre se déclarait, elle ne serait pas longue et 
qu’en entrant en campagne on entrerait en négociation secrète. 
Cela peut être... 

M. de Maurepas négocie à Paris avec M. Franklin et M. North 
avec le Congrès. J’ai lieu de croire que les propositions sont con- 
venues depuis quelques jours entre M. de Maurepas et M. Fran- 
klin, 

Ce que j’en ai pu conjecturer par la conversation de M. de 
Maurepas doit aplanir toute difficulté. On se garantit seulement 
l'indépendance et les états respectifs. On ne se demande point 
mutuellement de privilège exclusif pour aucun genre de com- 
merce, mais simplement d’être traité respectivement comme la 
nation la plus favorisée. On laisse ouverte aux Américains la 
communication avec nos isles à sucre. On n’y projette pas d’at- 
taque décidée contre les Anglais. M. de Maurepas attendra leur 
attaque en s’y préparant d’avance de son mieux. Tel est à peu 
près le plan que j’ai pu pénétrer. ; 

...M. de Maurepas envisage (et c’est l'opinion commune des 
politiques à Londres et à Paris) que bientôt les hostilités auront 
lieu. Les plans de défense et d'attaque dont on s’occupe sont 
encore vagues et indécis. 


Il y a quelques objets dans l’intérieur dont le public s’occu- 
pérait si les idées prochaines de la guerre ne les effaçaient pas. 
Le Garde des Sceaux continue le plan que ses démarches an- 
noncent depuis longtemps de fottifier l'influence du parlement 
sur le peuple ; de lui soumettre les tribunaux inférieurs et de 
laisser en proie aux parlementaires les magistrats qui avaient 


():Lord North, comte de Guildfort (1753-1792) après avoir débuté brillam- 
ment. à la Chambre des Communes, fut hothmé chancelier de l’Echiquier en 
1764; Premier Lord de la Trésorerie en 1779, il prit des mesures financiè- 
res ui amehèrent la güerte avec l’Amérique. Devenu impopuülaire, {1 resta 
néanmüins à la tête du cabinet britannique jusqu’en 1782. 
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secondé les vues de Louis XV, et d’énerver la juridiction du 
Grand Conseil. } 

On lui suppose l'intention de se faire un appui du Parlement 
dont, au fond, il ne s’attire pas l'estime... Il serait trop long de 
détailler les dégoûts et les humiliations que M. de Miromesnil 
donne ou laisse donner journellement aux tribunaux inférieurs 
et aux magistrats qui avaient déplu aux parlements. Il en ré- 
sultera que, dans une révolution pareille à celle de 1771, le roi 
ne trouvera plus de citoyen honnête qui veuille remplacer les 
parlementaires... 


Au moment où j'écris, il paraît que les parlements veulent 
faire montre de zèle pour les intérêts du peuple. 

M. Necker a donné, il y a trois mois, un arrêt du Conseil sur 
les deux vingtièmes, Les dispositions de l’arrêt tendent à donner 
une plus grande durée et un produit beaucoup plus fort que ne 
le portaient les édits de création et les clauses d'enregistrement 
des dits édits. Mais la lenteur avec laquelle le Parlement de Paris 
procède aux dénonciations, aux remontrances et aux autres 
formes qui regardent cet objet, annonce qu’il négocie ou même 
qu’il est d'intelligence avec le gouvernement pour laisser aller 
en fumée son ostentation de vigilance en faveur du citoyen. 

Les parlements de province, dont les membres sont intéressés 
à libérer leurs biens de cette surcharge et que l’on ne cherchera 
pas également à apaiser secrètement, iront peut-être plus loin 


que celui de Paris... 


Le parlement de Paris a enregistré sans difficulté l’établisse- 
ment du Mont-de-Piété de Paris. 

Les sollicitations l’ont enfin obtenu de M. Lenoir, lieutenant 
de police, alors que ses prédécesseurs l'avaient constamment re- 
jeté. | 

Ce Mont-de-Piété, dit-on, est formé sur le modèle de ceux de 
Rome et des autres pays. H y à pourtant une différence énorme 
entre eux. Celui de Rome ne prend que deux pour cent d'intérêts 
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pour les sommes qu’il prête au-dessus de cinquante francs et 
nul intérêt pour toutes les sommes prêtées au-dessous de cette 
valeur, au lieu que, d’après le calcul fait, avec l'intérêt de dix 
pour cent et quelques accessoires, il en coûtera aux emprun- 
teurs de Paris onze et demi pour cent d’intérêt pour toute es- 
pèce de somme, grande ou petite, qu’ils prendront au Mont-de- 
Piété sur le gage qu’ils y déposeront. _ 

...Les apparences viennent à la fin de l’emporter sur les ré- 
flexions judicieuses qui avaient fait rejeter jusqu’à présent cet 
établissement. L’expérience que j’en ai eue sous mes yeux pen- 
dant dix ans à Rome ne peut me laisser aucun doute sur la soli- 
dité de ces réflexions. C’est une chimère d’abord de croire éluder 
par là la ruine des jeunes dissipateurs. Ce Mont-de-Piété ne leur 
en offre que quelques facilités de plus. La sûreté d’avoir de 
l’argent moyennant un gage les invitera un peu plus qu’aupara- 
vant à enlever les effets qu’ils trouveront sous la main dans la 
maison paternelle. Elle les engagera de plus à faire des achats 
au prix énorme chez des marchands de toute espèce pour porter 
ces gages au Mont-de-Piété. 

Quant aux emprunteurs à la petite semaine, ils y auront peu 
de recours, parce qu’ils sont ordinairement trop misérables pour 
avoir des gages à y laisser d’une certaine valeur. 

On dit que cet établissement a en vue les marchands qui 
tprouvent des malheurs imprévus... Mais si la conduite de 
ceux-ci est bonne, ils trouveront des ressources plus sûres, plus 
secrètes et moins chères dans le corps du commerce. 


16 décembre 1777. : 


La mort vient d'enlever dans ce mois de décembre un per- 
sonnage obscur par son origine comme par son influence secrète, 
icquel pouvait dans la suite en avoir une très grande si ses pro- 
grès avaient continué sur le pied qu’on les a vu faire route. M. de 
Pezay s'était fait une sorte de ministère en écrivant directement 
au roi qui lui faisait réponse. Cette correspondance a produit 
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plus d’un effet, quoique le roi le regardât comme une mauvaise 
tête. Je n’en ai pas pu découvrir l’origine précise. On l’a faus- 
sement attribuée à M. de Maurepas, qui ne l’a connue que par 
la confidence de M. de Pezay. Quelques-uns ont cru que M. de 
Sartine en était l’auteur. Mais dans les commencemerits, ce mi- 
nistre n’en fut aussi que le confident. L’un et l’autre s’en accom- 
modèrent pour leurs vues. 

Le temps arriva que M. de Sartine n’ayant pas voulu seconder 
des prétentions ridicules de M. de Pezay, la correspondance 
tourna contre lui... 

Son succès auprès du souverain était devenu trop public pour 
ne pas susciter quelqu’aventurier pareil qui tentera (si cela n’est 
déjà fait) de se faire un département du même genre. 

M. de Necker s'était servi de lui pour son avancement. On a 
su -que, sur la nouvelle de sa maladie, il avait fait partir rapi- 
dement un courrier pour ravoir des lettres qu’il lui écrivait. Cet 
empressement accompagné d'inquiétude a fait naître des soup- 
çons : mais ce ne sont que des doutes. 

Ce petit événement, au reste, n’a occupé le public que quel- 


ques instants (1). 


Janvier 1778 (2). 


Des avis secrets avaient donné l’alarme à nos ministres sur le 
port de Brest. Ils étaient assez positifs pour n’être pas négligés. 
Mais, soit que le danger ne fût pas aussi prompt que les avis le 
faisaient envisager, soit que les précautions subites et prodi- 
gieuses que l’on a prises l’aient détourné, nous sommes mainte- 
nant dans une sécurité totale sur cette crainte que des gens ont 
appelée terreur panique. 

Les avis donnés étaient que la flotte de Keppel allait partir de 
Portsmouth pour venir brûler dans la rade et le port de Brest 
notre marine qui y est réunie en grande partie. Les mêmes avis 


() Le 50° cahier manque dans le manuscrit de l’abbé de Véri, 


(2) 51° cahier. 
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ajoutaient que ce commencement d’hostilité ouverte serait se- 
condé par des incendiaires secrets. qui se glisseraient dans la 
ville et sur les escadres.… 

Cette tentative n’a pas eu lieu. Et maintenant on la risquerait 
inutilement puisque les précautions sont prises pour la rendre 
inutile. 


La France prend dès aujourd’hui le seul plan de guerre rai- 
sonnable à choisir et, sans ces avis, elle en aurait encore 
différé l'exécution. Ce plan est d’avoir dans le port de Brest la 
plus grande force maritime que la France puisse réunir sur les 
.côtes voisines de l’Angleterre, des corps de troupes au nombre 
de 50 à 60.000 hommes et des vaisseaux de transport prêts à se 
rassembler sur toutes les côtes... 

L’aversion naturelle des habitants de l’Inde serait un appui 
réel si on leur présentait un secours assez fort pour dissiper la 
crainte que la puissance européenne leur inspire. Il fut un 
temps où la France étail la puissance d'Europe qui leur impo- 
sait. Depuis vingt ans, c’est la puissance anglaise qui est la 
dominante exclusive el, par conséquent, celle qui opprime et 
qui attire sur elle la haine des Indiens. Les Marattes, peuple 
le plus belliqueux des Indes, sont toujours prêts à sortir 
de leurs montagnes âvec leur cavalerie pour courir sur les Eu- 
ropéens comme sur les Indiens. Plusieurs nababs et autres chefs 
qui sont humiliés par les insolences et les extorsions des Eu- 
ropéens, ne soupirent qu'après un secours qui puisse les secon- 
der. Ils ont des correspondances avec les directeurs français qui 
sont à Pondichéry. L'argent n’est pas ce qu’ils demandent. Ils 
offrirent même dans la dernière guerre de consigner tout celui 
qui serait nécessaire pour payer les frais de la flotte et de l’ar- 
mée française qu’on enverrait à leur secours. Hyder Ali Khan, 
l’un d’eux, a correspondance depuis de longues années avec 
M. Baudoin, résident à Paris. 

J'ai compris, par la complaisance avec laquelle M. de Sartine 
m'a parlé de sa confiance en M. Baudouin et des offres que les 


| 
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nababs indiens firent anciennement et renouvelleraient encore de 
consigner les frais d’un armement considérable, que son pen- 
chant secret était pour cette entreprise. Je ne lui en demandais 
point de détails ultérieurs, parce qu’il ne faut pas être un curieux 
indiscret, crainte de détruire la portion d'ouverture qu’un 
ministre se permet. 

Les idées de M. de Maurepas ne sont pas aussi décidées. Il 
redoute les frais immenses d’une escadre considérable de douze 
ou quinze vaisseaux et d’une armée de cinq ou six mille hommes. 
Mais il redoute encore plus le mauvais succès d’une expédition 
si coûteuse. Il a eu, pendant trente ans, l'expérience de la Ma- 
rine. Il lui en est resté l’impression que les Européens et les 
marins ne sont plus, quand ils ont passé la ligne [de l’Equateur], 
les mêmes qu’ils étaient dans les ports de France. L’avidité de 
l’argent, l’indocilité et souvent la perfidie sur le fait du service, 
s'emparent de tous les esprits dans ce lointain. 

L'un et l’autre n’ont aucune idée de faire dominer la France 
dans les Indes. Ils souhaitent seulement que la nation notre 
ennemie n’y puise pas un fonds considérable de richesse. Ils se 
borneraient volontiers à la possession de l’Isle de France qu’ils 
rendraient port franc pour toutes les nations de l'univers. 
Telles sont les idées qu’ils m’ont paru goûter, 

Is ont mandé les chefs d’escadre connaissant les Indes et 
M. de Bussi, qui avait fait anciennement la guerre au nom de 
la Compagnie des Indes d’alors. On a causé longtemps avec lui 
sur les plans et sur les moyens de la faire avec succès contre les 
Anglais. Il leur a dit que le plan le meilleur serait le plan le plus 
prompt, parce que, si l’on différait, l’on trouverait partout les 
Anglais en posture de bonne défense. Je ne puis rien assurer sur 
l'exécution de toutes ces idées. 

Je ne puis rien conjecturer non plus de précis sur le moment 
de la décision de la guerre avec les Anglais. Peut-être dans huit 
jours, peut-être dans trois mois après qu’on aura su si le Con- 
grès d'Amérique a ratifié le traité que le public soupçonne. Il 
existe encore des spéculateurs qui ne croient pas à la guerre. 
11 
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J’ai lieu de présumer que, si M. de Vergennes et M. de Sartine 
eussent dirigé le conseil, la guerre serait déjà décidée deffuis le 
commencement de l’hyver. 

Les prétextes et même les motifs raisonnables ne leur man- 
quent pas. 

Les vaisseaux anglais arrêtent sans cesse, conduisent dans 
leurs ports, retiennent longtemps et confisquent quelquefois des 
vaisseaux français contre la teneur littérale des traités, puisque 
les connaissements et les lettres de l’Amirauté fixent leur desti- 
nation pour les isles françaises. Si M. de Vergennes avait été cru, 
le gouvernement aurait déjà délivré des lettres de marque pour 
._ autoriser en représailles la course sur le commerce anglais. Mais 
M. de Maurepas ne se décide pas si promptement pour une dé- 
marche qui engagerait irrévocablement la guerre. 

Son goût de temporisation a été bon pour donner le temps à 
la France de se former une marine. Peut-être a-t-il été conduit 
dans ses plans par les notions secrètes que lui donnait sa cor- 
respondance directe avec M. North. Des gens m'ont soutenu 
qu’il avait été la dupe du ministre anglais dans cette négocia- 
tion. C'est ce que je n’ai pas eu lieu de croire. D’ailleurs, com- 
ment juger sur un point dont les détails nous sont inconnus ? 

Le caractère du Roi porte encore plus que celui de M. de Mau- 
repas à l’expectative. Il a pourtant ses volontés, ses décisions. 
Mais il n’est jamais pressé pour leur exécution ; et il lui faut 
souvent arracher cette exécution de sa propre volonté. 

On m'a assuré (mais je ne le garantis pas) que, pour le décider 
à prendre un parti de vigueur conire l’Angleterre, on lui a tra- 
duit quelques gazettes qui se sont permis de faire en mal les 
portraits de la reine, de ses frères ct le sien. 

Un libelle, imprimé à Londres sur la reine et les principales 
aames de sa suite, allait être distribué en Europe. Le S' Forth, 
cet agent secret du ministère d'Angleterre, a trouvé le moyen 
d'acheter, par commission de notre cour, l'édition entière qui a 
été transportée en France et déposée dans la Bastille, toute ca- 
chetée avec le sceau de quelque ministre anglais. Il a pris une 
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précaution sage, c’est d’avoir une obligation du libraire pour la 
somme de deux mille louis, s’il en paraissait un seul exemplaire 
dans le public. Le frontispice du libelle débutait par des absur- 
dités atroces et annonçait M. de Maurepas et M. de Choiseul 
comme des empoisonneurs. La reine, la princesse de Lamballe 
ct autres dames en étaient ensuite l’objet principal. C’est la 
reine qui a désiré, comme ont fait autrefois Mme de Pompadour 
et Mme du Barri, que le roi achetât l’édition pour en empêcher 
la circulation. Il en a coûté au Trésor Royal de vingt à trente 


mille francs et une belle boîte entourée de diamants donnée par 
le roi au S° Forth. î 


- 


La Cour de Vienne s'empare d’une partie de la succession de 
Bavière (1). L’inaction militaire du roi de Prusse étonne ceux 
qui ont connu sa promptitude à faire marcher ses troupes. On 
cite, dans les cercles de Paris, une de ses lettres écrites à 


< 


Voltaire arrivé depuis peu de jours dans cette ville. Voici le 
sens de cette lettre : « Tandis que vous allez vous amuser du 
spectacle nouveau de Paris, je passe mon temps à étudier le 
traité de Wesphalie et à discerner quelle est la puissance qui 
en doit garantir l’exécution. Je crains bien que l’étincelle ac- 
tüelle finisse par embraser l’Europe. » 


(1) A la mort (30 décembre 1777) de l’électeur Maximilien-Joseph, der- 
nier rejeton en ligne directe des Wittelsbach, l’empereur Joseph prétendait 
faire revivre les anciens droits (« peu constatés et surannés », avouait Ma- 
rie-Thérèse), des Habsbourg sur -la Basse-Bavière et il décida le principal 
héritier, le faible Charles-Théodore, électeur palatin, à céder à l’Autriche 
les deux tiers de son nouvel Etat. L’empereur comptait sur l’alliance fran- 
çaise et sur sa sœur pour le soutenir, mais Louis XVI montra, dans cette 
‘circonstance, une fermeté qui ne lui était pas habituelle. Comme Marie- 
Antoinette, stylée par Joseph et par Mercy, représentait « assez vivement » 
au Roi « le danger d’un refroidissement dans l’alliance », le Roi lui répon- 
ait : « C’est l’ambition de vos parents qui a tout perdu : ils ont commencé par 
la Pologne, maintenant la Bavière fera le second tour. — Mais, continua la 
Reine, vous ne pouvez pas nier, Monsieur, que vous étiez informé et d’ac- 
cord sur cette affaire ? — Si peu d’accord, répondit le Roï, que l’on vient 
de donner l’ordre aux ministres français de faire connaître à toutes les 
cours où ils se trouvent que le démembrement de la Bavière se fait contre 
notre gré et que nous le désapprouvons. » (Mercy-Argenteau à Marie-Thé- 
rèse, le 18 février 1778.) 
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Quelqu'un répondit au récit de cette lettre : « Dès qu’il 
étudie les traités c’est qu’il ne veut pas agir et qu’il sé borne 
à se faire craindre. » 

Voilà le sixième courrier qu’il expédie à notre Cour depuis 
la mort de l'Electeur de Bavière. Cette marche et cette dépense 
sont deux choses bien extraordinaires de sa part. 

Autrefois il faisait marcher des armées et pas un seul cour- 
rier ni négociateur. D'autre part, l'étendue de pays dont la 
Cour de Vienne s'empare n’est pas goûtée par notre ministère. 
Le roi a été prévenu par ceux qui le composent de se fortifler 
contre les plaintes que la reiñe lui fera probablement en faveur 
de sa mère et de son frère l’empereur. Il a répondu que la 
reine ne se mêlait pas de ces détails. Cette réponse, véritable 
pour le passé, ne peut pas rassurer sur l'avenir. Car le roi 
“nontre une grande déférence, pour ne pas dire faiblesse ct 
crainte devant les fantaisies, même déraisonnables, qu’elle a. 

Notre ministère peut avoir raison de craindre les plaintes 
de la reine parce qu’il y a donné prise dans l’ordre des procé- 
dés. La Cour de Vienne le consulta, il y a près d’un an, si elle 
ferait bien de s’arranger d’avance sur la succession de Bavière 
avec l'électeur palatin. Notre ministère le lui conseilla ; bien 
entendu, ajouta-t-il, que la Cour de Vienne lui ferait part 
de ses droits et prétentions. Cette communication des droits 
ne lui a pas été faite et le traité a eu lieu pendant le cours de 
la maladie et après la mort de l'Electeur de Bavière. Les mi- 
nistres de Vienne ont répondu que la France en était instruite, 
mais, comme l'étendue des prétentions de Vienne ne plaît ni 
aux Suisses ni à notre Cour, le roi a donné ordre à ses en- 
voyés de déclarer qu'il n'avait aucune connaissance de ce trailé 
et qu’il ne prendrait aucune part à la querelle. 

Les émissaires de M. de Choiseul —- qui voudrait revenir en 
place et qui peut-être y reviendra — sont occupés à faire envi- 
sager à la reine cette démarche comme une insulte à son frère 
ct à sa mère. Je présume que c’est sur cette démarche que 
ros ministres avaient pris ia précaution de prévenir le roi 
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contre les plaintes de la reine. Je ne puis pas dire que ces 
plaintes fussent sans fondement. Lorsqu’on ne veut pas secon- 
der les vues de son allié on le lui dit à l’oreille et on ne va pas 
le publier, sans une nécessité urgente, à ses ennemis. 


Ces sources d'inquiétude du côté de l'extérieur et du côté 
des intrigues de Cour auprès de la reine sont accompagnées 
d’une autre inquiétude que la finance occasionne. 

Le besoin d’argent force à recourir à des voies extraordi- 
naïres d'emprunt et de rehaussement d'impôts. Le ministre 
élude tant qu’il peut dans l’un et l’autre cas, d’avoir recours 
à l’enregistrement au Parlement. Il ne s’y soumet que lorsque 
la nécessité des fermes l'exige, après avoir épuisé les autres 
méthodes. En conséquence, M. Necker a fait donner, dans le 
mois d’octobre, un simple arrêt du conseil pour régler la ma- 
nière dont la perception du vingtième doit être faite... 


Les Parlements, et d’abord celui de Paris, qui ont senti que 
les conséquences de cet arrêt tendaient à un surcroît considéfable 
d'impôts contre la teneur des édits. enregistrés chez eux, ont 
pris connaissance de cet arrêt et des abus qui s'étaient glissés 
dans la perception des vingtièmes. Ils ont présenté des remon- 
trahces au roi sur ces objets et M. Necker y a fait répondre par 
Le Garde des Sceaux, au nom du roi, une réfutation dont la lec- 
ture dura un quart d’heure. 

Cette réponse n’a point satisfait le Parlement : il a arrêté des 
remontrances itératives et en attendant les nouvelles évaluations 
(des terres qui ont beaucoup augmenté de valeur depuis 1710, 
date de la dernière évaluation) sont suspendues. 

Il y a peu de régisseurs de cet impôt qui veuillent s’exposer 
au jugement criminel qu’il éprouverait s’il opérait contre Îa 
:eneur d’un édit enregistré au Parlement... 

Ce qui n'a paru le plus digne de remarque dans ces remon- 


trances, c’est qu’elles insinuent au roi que les impôts ne doivent 


11% 
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avoir lieu que par le consentement de la nation, et que si la na- 
tion n’a pas toujours exercé ce droit, elle n’a jamais pu le perdre. 

La réponse du roi garde le silence sur cet article et fait sage- 
ment, car si l’on permet une fois que la question soit agitée dans 
les conversations et dans les écrits publics, la convocation des 
Etats-Généraux pourrait devenir nécessaire et le roi ne serait 
plus maître des impôts. Je ne crois pourtant pas que le gouver- 
nement puisse un jour l’éviter. Le désordre de la finance est trop 


public et trop révoltant pour ne pas amener quelque révolution 
semblable, 


Nous ne pouvons pas nous äéguiser que l’amour populaire 
pour la maison royale est prodigieusement diminué. Dans ma 
jeunesse, et plus avant chez nos pères, la naissance d’un fils dans 
la ligne régnante répandait une joie universelle dans le royaume. 
Nous n'avions qu’un seul rejeton dans le Duc d'Angoulême pour 
prévenir les guerres civiles de la succession entre les princes 
d’Espagne et les princes du sang de France. Par conséquent, la 
naissance d’un second fils du Comte d’Artois aurait dû réjouir 
les citoyens. Cependant, l’arrivée du duc de Berri, né dans le 
mois passé, n’a pas paru faire plus de sensation dans le peuple 
de Paris que celle d’un bourgeois du coin de la rue. 


Un journal permettant d'insérer ce qui serait peu digne de 
l’histoire, je vais copier une pièce de vers qui cowt et dans la- 
quelle la vérité n’est qu’un peu exagérée. Si l’histoire n’en reçoit 
aucune lumière, on en peut néanmoins prendre une idée du 
génie français, dont la gaieté fait toujours le partage, au milieu 
des chjets les plus sérieux. Ë 


< 


Conversation de M. le Comte de Maurepas avec M. Necker : 


Eh bien, maître Simon...... Eh bien, Monsieur le Comte, 
Nous en tirerons-nous ?.... Si nous bravons la honte. 
Les impôts sont bien lourds. Je les augmenterai. 

Notre dette est immense... Eh bien, j’emprunterai. 


La Cour veut de l’argent... Monsieur, j'en fournirai. 
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En avez-vous beaucoup ?... Non, mais j'en trouverai. 

Je crains le Parlement...... Bon, je l’exilerai. 

Le peuple oct DRE SE PE D Avec des mots je le consolerai. 
DORA ER aan Ac < Pour le tromper nous avons des Pezay. 


On n’a dit autrefois que vous aimiez la gloire... 

Monsieur, j’aime ma place et, quant à ma mémoire, 
L’éloquent Châtelus, La Harpe et Marmontel, 

Grâce à mon cuisinier, me rendront immortel ! 


I1 n’est peut-être que trop vrai que M. de Pezay, ce correspon- 
dant sourd du roi, sera remplacé. M. de Maurepas soupçonne 
déjà que le roi a un nouveau correspondant obseur. Si c’est celui 
qu’on présume, on doit s'attendre à voir jouer le rôle par une 
âme plus forte, plus méchante et plus dangereuse que ne l'était 
Pezay, dont la seule fatuité était le défaut principal. 

La chanson suivante demande une légère explication. Dans 
ie même temps, le sieur Lekain, premier acteur tragique au 
Théâtre Français et le sieur Carlin, l’excellent arlequin de la 
Comédie italienne, étaient dangeureusement malades. Le pre- 
mier est mort et le second est retapé. C’est à ce moment que la 
. Chanson suivante parut sur l’air... 

Nous avons vu périr Lekaiïn, 
Terray, Clugny et Saint-Germain, 
Maurepas fait notre destin ! 
Destin funeste, 

Mais il nous reste 

Monsieur Carlin. 

J'ai vu les sociétés de Paris s’égayer huit ou dix jours avec 
cette pièce de vers et autres épigrammes et chansons, sans s’in- 
quiéter ni de la dispute du Parlement avec la Cour, ni des pré- 
paratifs de guerre avec les Anglais qui empirent l’état de la 
Finance. Les événements des pièces nouvelles aux trois théâtres 
de l'Opéra, du Français et des Italiens et l’arrivée de Voltaire à 
Paris, qui n’y avait pas paru depuis trente ans, ont encore été 
un sujet puissant de diversion sur tous les événements politi- 
ques. O nation frivole, mais aimable et heureuse ! Au fond pour- 
tant les citoyens oisifs et neutres sont les seuls qui se livrent à 
ces futilités, car j'y vois chaque homme public s'occuper solide- 
ment de son devoir. Si ce n’est pas toujours avec du succès et 
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du talent, c’est, du moins, avec plus d’application et de zèle que 
dans quelques pays étrangers que j’ai parcourus. 


4 mars 1778. 


Nos militaires de terre et de mer montrent actuellement une 
ardeur et une volonté qui font un spectacle agréable pour les 
vrais patriotes. Je parle de ceux qui en font véritablement le 
métier : tant les chefs que les subalternes. Car je ne puis pas en 
dire autant de ceux qui meslent les titres militaires avec leur 
métier habituel de courtisan. L’homme de Cour aime sa fortune, 
il cherche à plaire et il souhaite renverser le ministre qui ne lui 
est pas favorable. C’est là tout son but. Les autres considéra- 
tions de patriotisme n’entrent point dans son âme. 


Le roi, soit par goût personnel pour la paix, soit par l’assu- 
rance où il dit’ être que les Anglais ne nous veulent pas encore 
attaquer, répugne à toute démarche hostile. Le roi d’Espagne y 
répugne encore davantage et ses réponses aux propositions de 
Versailles s’éloignent fort de cette chaleur qu’il montrait il y 
a deux ans contre les Anglais. 11 continue à mesler les motifs de 
conscience dans son refroidissement, en disant qu’il ne peut 
pas avec justice attaquer ceux qui ne lui font aucun tort, et on 

continue à soupçonner que le moine son confesseur est gagné 
par l’Angleterre. Un goût d’intrigue qu’on reconnaît en lui le 
rend susceptible de ce soupçon. Ce qu’il y a de certain, c’est que 
la marine anglaise continue à respecter les vaisseaux espagnols, 
quoiqu'il en soit parti plusieurs des ports d’Espagne pour porter 
des provisions aux Américains. Elle n’en a pris aucun dans le 
temps qu’elle faisait saisir nombre de vaisseaux français sous 
le prétexte de leur destination masquée pour les Américains. 

M. de Maurepas reçut une cruelle inquiétude le dimanche 
2 février. Le S' Forth lui envoya un courrier la nuit pour lui 
faire part de ce qui s’était passé le 17 dans la Chambre des Com- 
munes pour le projet de conciliation avec les Américains que 
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M. North y proposa. Il joignit à cette nouvelle une lettre qui 
annonçait l’accord déjà conclu entre les Américains et la Cour 
de Londres, accord par lequel il paraissait trahir le secret de sa 
Cour. Il disait même qu’il courait risque de la vie, si on venait 
à savoir qu’il eût donné communication de cette lettre. M. de 
Maurepas, effrayé d’une conciliation si prompte, fut toute la 
journée dans les plus grandes inquiétudes. Il proposa même au 
roi de faire partir un courrier pour suspendre le départ des 
bâtiments qui portent en Amérique le traité signé avec M. Fran- 
klin. Le roi, plus courageux, ou moins effrayé que son ministre, 
ne fut pas de son avis. « C’est peut-être un mensonge du 
S' Forth, dit--il, pour nous embarrasser, Et, d’ailleurs, cette dé- 
marche, qui serait connue tôt ou tard, aurait trop l’air de la 
frayeur. » En conséquence, les choses sont restées comme elles 
étaient ordonnées. M. de Maurepas a vu avec plaisir ce senti- 
ment de courage et de fermeté dans le roi. Ce courage, au reste, 
pouvait être soutenu par une très grande vraisemblance que la 
nouvelle de l’accord avec l’Amérique était fausse. 

C’est pour engager le Congrès à la ratification du traité, pour 
effrayer le peuple anglais et pour embarrasser le ministère de 


« 


Londres dans l’emprunt qu’il doit faire, que l’on conseille à 
M. de Maurepas de faire prendre dès à présent caractère public 
à M. Franklin soit comme ministre d’une puissance alliée, soit 
comme simple agent des Etats-Unis d'Amérique. Cet avis ne 
conseille point une démarche qui puisse être un prétexte légi- 
time de guerre de la part de l’Angleterre. Celle-ci donne l’exem- 
ple elle-même de négocier avec les Américains en leur envoyant 


des plénipotentiaires. 


8 mars 17178. 


Le comité d’hier entre le roi, M. de Maurepas et M. de Ver- 
gennes, décida d’envoyer au Marquis de Noailles, ambassadeur 
a Londres, ordre d’y faire la notification de son traité avec les 
Etats-Unis dans la forme que j’écrirai lorsque nous en aurons 


12 


152 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


la copie. On verra comment elle sera prise par le ministère de 
Londres, toujours imperturbable dans son poste contre l’attente 
de l’Europe. 

M. North continue sa correspondance secrète avec M. de Mau- 
repas par son émissaire obscur le S' Forth. Il fait offrir de res- 
tituer tous les vaisseaux marchands pour la conservation de la 
paix. Mais avec l’Angleterre aucune négociation n’est valide que 
par les signatures du Secrétaire d'Etat qui a ce département et 
de l’ambassadeur avoué. Les promesses du premier ministre le 
plus accrédité ne sont point un engagement légal (1). 


9 avril 1778 (2). 


sommes-nous en paix ? Sommes-nous en guerre ? Voilà ce 
que chacun se demande depuis huit ou dix jours. 

On s’attendait à Versailles que les vaisseaux marchands qui 
sont en mer seraient pris parce que nous sommes en la saison 
où les vaisseaux partent et reviennent. Les partants sont pré- 
venus ; mais ceux qui doivent revenir ne le sont pas et leur 
chargement monte peut-être à cent millions. On les voit pour- 
tant rentrer tous les jours sans avoir été insultés par les vais- 
seaux de guerre anglais qui les ont rencontrés. Il n’y a eu d’ar- 
rêtés que ceux dont la destination supposée pour l’île Miquelon 
indiquait trop clairement qu'ils allaient aux Américains. 

M. de Maurepas me parut hier (3) étonné de cette conduite 
pacifique. Je le fus de mon côté du ton hostile dont il parlait 
contre l’Angleterre. Il n’est plus question de temporiïser ni d’at- 
tendre qu’on attaque la France : il se refuse aux insinuations 
qu'on lui fait que, dans ce moment-ci, l’Angleterre accepterait 
toutes les conditions qu’on désirerait si la France voulait con- 
server la paix et même se porter médiatrice entre la métropole 


{) Dans le manuscrit, manque le 52° cahier. 
(2) 53° cahier. 


(3) Tabhé de Véri avait d’abord écrit : « avec lequel j'allais passer une 
partie ae la journée d'hier », Il a supprimé ces mots, 
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et ses colonies. Il n’écoute point tous les peut-être pacifiques. — 
« Il faut profiter, dit-il, du moment favorable pour affaiblir la 
puissance ennemie. » 

Les Américains veulent renvoyer encore les Anglais de la 
Nouvelle Ecosse et du Canada et la France veut les renvoyer de 
Terre-Neuve pour y avoir la-pêche libre. 

Les commandants de nos isles à sucre offrent de s'emparer des 
isles Antilles qui sont aux Anglais et, si l'Espagne voulait agir 
avec célérité, me dit encore M. de Maurepas, elle serait en me- 
sure pour les renvoyer de Gibraltar et leur enlever la Jamaïque. 
Les bases de cette confiance guerrière et offensive qui fut neuve 
pour moi sont apparemment sur une connaissance plus assurée 
que la mienne des ressources de la France, des moyens faibles 
de l’Angleterre et des dispositions de la Hollande et du défaut de 
secours étrangers pour la Grande-Bretagne qui n’a que la Russie k 
pour alliée... 1 

M. de Maurepas persiste à éluder la guerre d'Allemagne et il 
en prend les moyens. « On vous y forcera, lui dis-je, en vous 
faisant juge du procès. » — « J’ai refusé la médiation, dit-il, et 
nous n’avons promis que nos bons offices. Nous garantirons en- 
suite lorsque les parties seront d’accord. » — « Eh bien, repris- 
je, la garantie est décidée, puisque l’Electeur Palatin et la Cour 
de Vienne sont d’accord. » — « Ce n’est pas cela seul, ajouta-t-il, 
qu’il nous faut. C’est l’accord de tous les princes d'Allemagne 
que nous offrons ensuite de garantir. » 


12 avril 1778. 


Je ne puis plus douter des intentions hostiles de M. de Mau- 
repas. L'ordre est signé pour la marche des troupes et pour les 
préparatifs nécessaires de quelqu’entreprise sur les dépendances 
de l'Angleterre, suivant que les circonstances le permettront. 

Dans le même temps une escadre de douze vaisseaux de ligre 
et de quatre frégates part de Toulon sous Îles ordres de M. d’Es- 
taing, pour aller dans la Delaware ou devant New-York, suivart 
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le lieu où la flotte et l’armée anglaises se trouveront. Sa supé- 
riorité en gros vaisseaux doit décider son succès si les vents ne 
mettent pas obstacle à sa route. On craignaït ci-devant que l’es- 
cadre de l’amiral Keppel allait lui fermer la sortie du détroit de 
Gibraltar, Mais deux raisons ont fait cesser cette crainte. L’une 
que l’amiral Keppel n’a point trouvé son escadre en état de 
partir, lorsqu'il en est allé prendre le commandement à Ports- 
mouth. Il est retourné dire à Londres qu’il ne voyait que treize 
ou quatorze vaisseaux en état de prendre la mer et qu’il leur 
fallait encore un mois ou six semaines pour pouvoir se mettre 
en route. La seconde, c’est que l’embarquement des vingt-cinq 
bataillons (quand il s’effectuera) doit nécessairement arrêter sur 
les côtes de la Grande-Bretagne tous les vaisseaux qu’il lui sera 
possible d’armer. 

Dans le commencement de l’hyver et dans les temps anté- 
rieurs, les papiers publics de l’Europe, la majeure partie des 
suffrages anglais et le général de nos conversations ne parlaient 
que de la force maritime anglaise et de la faiblesse maritime de 
toute autre puissance. Dans l’espace de trois semaines ou un 
mois, ce langage a changé partout. On ne mentionne que la fai- 
blesse de l’Angleterre, même à Londres et dans le Parlement. 
Les rapports exagérés du parti ministériel sur la marine avaient 
aveuglé. Le moment de l’action a découvert les défauts que Mi- 
lord Sandwich avait masqués et peut-être occasionnés par des 
motifs d’avidité dont ses ennemis l’accusent. 


Une nouvelle source de tranquillité est parvenue avant-hier à 
M. de Maurepas par l’arrivée de M. Adams, nouvel agent des 
Etats-Unis (1). Il a apporté deux délibérations du Congrès datées 
du 22 novembre 1777, desquelles nous n’avions encore aucune 
connaissance. 


(1) John Adams (1739-1826) qui devait devenir en 1797 le second prési- 
dent des Etats-Unis, avait été envoyé au Congrès de Philadelphie par l'Etat 
de Massachusets. Il vint à Paris avec Franklin powmx, demander des secours à 
la France. Il signa plus tard (1782) avec lui des préliminaires de paix qui 
‘“boutirent au traité de Versailles de 1783, Son fils fut président à son 
tour de 1825 à 1829. 
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I semble que cette assemblée sage ait prévu les événements qui 
sont arrivés depuis en Europe. Elle avait voulu prévenir les 
incertitudes que les Cours de France et d'Espagne pourraient 
avoir d’après les bruits que la Cour de Londres répandait sur la 
désunion des provinces et sur les négociations du Congrès avec 
elle, 

Voilà notre Cour assurée de la ratification de ses traités d’al- 
liance et de commerce avec le Congrès et libre toute inquiétude 
de la part des négociations de celle de Londres. Celle-ci fait 
partir néanmoins les commissaires nommés pour elle en Aimé- 
rique. Elle donne pour chef à la députation Lord Carlisle, dont 
les goûts et le caractère paraissent opposés à la sagesse et à la 
simplicité d’une république naissante, une tête jeune et fort 
occupée de sa parure, contrastant trop avec la modestie et la 
maturité des têtes froides du Congrès. 


Nous approchons à Paris d’un autre danger politique qui ne 
serait pas moins funeste pour ses suites éloignées, quoiqu’il s’an- 
nonce sous une apparence d'utilité commune. 

Quelques banquiers avaient formé une caisse d’escompte dont 
le but était d'avancer aux porteurs de billets ou lettres de 
change la valeur de leurs billets. L'intérêt pour l’avance était à 
raison de quatre pour cent. Les progrès de la caisse, assez obs- 
curs d’abord, ont augmenté par l’usage qu’elle a pris de donner 
des billets à ordre équivalents à la monnaie qu’on lui empruntait 
et par la confiance que l’on a prise en ces billets monnaie. C’est 
surtout la fureur du jeu qui leur a donné cours. Les joueurs y 
trouvent la facilité du transport et, en outre, la possibilité de 
jouer gros jeu sans effrayer les yeux des spectateurs. Un billet 
de 50 ou 100 louis ne fait pas sur une carte la sensation de vingt 
louis comptés en or. 

On a quelquefois l'intention de retirer ces papiers de la cir- 
culation, mais rarement elle a lieu. Les besoins revenant plus 
fréquemment, la masse des billets finit par être exorbitante. 
L’or-métal se trouve alors chassé du pays. Cest ce qu’on voit 
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sensiblement à Rome à présent et c’est ce qu’on verra par tout 
pays où la supériorité de l’industrie ne viendra pas couvrir cette 
source de dépérissement. 

Tous lies banquiers de Paris, voyant le succès de la Caisse 
d’escompte, ont voulu s’y réunir ; la caisse va prendre une 
forme plus authentique. Par les lois de la première association 
on prend toutes les mesures possibles pour que le roi ne s’en 
mesle jamais. M. Necker et M. de Maurepas la voient naître avec 
plaisir comme un moyen de faire baisser l’intérêt- général de 
l’argent à 4 pour cent. Je ne suppose pas que leur dessein soit 
d'y jamais puiser des ressources dans leurs embarras. Ils disent 
v’en avoir pas le projet et je crois à leur pensée. Mais je n’en ai 
plus de confiance pour la réalité. Leurs successeurs et peut-être 
eux-mêmes ne résisteront pas, dans un embarras, à la tentation 
que donne la facilité d’avoir de l’argent. Ils donneront des bil- 
letrs d’anticipations sur les revenus de l'Etat pour lesquels 
l'Etat leur donnera des billets circulant comme monnaie. Lors- 
que le moment de solder ces anticipations arrivera, on en offri- 
ra de nouvelles à la caisse ou même on ne les lui paiera point. 


18 avril 1778. 


Les têtes françaises dans le moment actuel s’occupent de la 
grossesse de la reine dont les indices continuent toujours, et 
du départ de l’escadre de M. d'Estaing, qui a quitté Toulon le 
13 de ce mois, et de sa destination que le public veut deviner à 
travers le mystère du gouvernement. Cette destination est, comme 
je l’ai dit ci-dessus, pour aller en Amérique surprendre la flotte 
et l’armée anglaise que l’on croit à New-York ou dans la Dela- 
Ware... 


Un embarras, encore secret, est le choix du général qui com- 
mandera cette armée. Le Maréchal de Broglie serait celui qu’on 
préfèrerait s’il pouvait être séparé d’un frère dont la tête in- 
quiète et bouillante effraie le gouvernement. Le maréchal est 
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reconnu pour avoir le talent du commandement ; le comte, son 
frère, celui des détails et des préparatifs. Mais leur réunion 
étant supposée, on craint de voir reparaître quelques-uns de ces 
traits qui, sous Louis XV, annoncèrent de leur part beaucoup 
plus d’intérêt personnel que de zèle patriotique. 

Le prince de Condé, brave sans contredit, et sur les talents 
duquel on ne peut prononcer ni en bien ni en mal, est celui que 
les ministres voudraient. 

Mais le roi ne le veut pas. — « Il est trop à la mode, a-t-il dit, 
cette année. L'année passée, je l’eusse pris. » Les ministres n’ont 
pas encore osé contredire cette répugnance fondée peut-être sur 
les applaudissements populaires que la branche de Condé a 
reçus dans la querelle avec le Comte d’Artois. Ils cèderont pour- 
tant à la volonté du roi, quoique le bien de la chose publique 
souffre de la mésintelligence entre les ministres et les généraux. 
Mais M. de Maurepas me paraît décidé à sa retraite si le roi 
force la main sur un point qui fut l’objet d’une seconde confé- 
rence que la reine voulut avoir hier matin avec M. de Vergennes 
et lui. 

Cette princesse, encouragée peut-être par les espérances de 
sa grossesse, et peut-être encore persuadée par quelques alen- 
tours, qu’on ne voudra rien lui refuser, leur renouvela ses ins- 
lances pour que le roi vienne au secours de son frère soit comme 
-allié, soit comme médiateur. 

M. de Vergennes répondit, en prononçant d’un ton un peu 
tremblant, les raisons qu’il lui avait déjà dites ci-devant. 

M. de Maurepas m'a bien dit que lui n’avait pas eu la même 
timidité. Mais il ne répondit pas, à mon gré, avec le nerf que son 
àge et sa position lui donnent. Etant persuadé que le roi est 
bien décidé à ne pas se mesler de la querelle d’Allemagne, il 
remit à la reine la décision du roi, en lui disant qu’elle eût la 
bonté de lui en parler elle-même. 

Cette réponse n’est, au vrai, qu'une ruse pour se tirer d’em- 
barars et pour y jeter le roi. Un ministre d’âge et de poids doit 
venir au secours de son jeune prince qui n’a de défaut connu 
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que dans une trop grande condescendance pour sa femme, ses 
frères, ses grands valets de Cour. Il devait dire net à la reine 
que, ne croyant pas la France obligée, par son traité d’alliance, 
d'entrer dans la dispute actuelle de l’Autriche avec le roi de 
Prusse, son devoir ne lui permettait pas de conseiller au roi 
d'occuper ses troupes et son argent à tout autre objet qu’à la 
guerre contre la Grande-Bretagne. Il aurait même dû lui dire 
que, si le roi engageait à la fois son peuple en deux guerres dif- 
férentes, lui, ministre, ne se croyait plus en état de pouvoir le 
servir. 


Je ne puis répéter ici ce que le lecteur aura déjà pu lire quel- 


quefois et ce qu’il aurait deviné sur la seule narration des faits. 


Si Louis XVI était tombé entre les mains d’un ministre aussi 
sage que M. de Maurepas, mais plus actif et plus ferme pour 
l’extirpation des abus, le règne de ce prince eût été le plus beau 
de la monarchie. On ne lui connaît aucun vice ou aucun goût 
_ qui mette obstacle à ce bien-là. Son âme s’y serait portée volon- 
tiers, si elle y eût été dirigée par une impulsion nerveuse. Mais 
eile n’en fera pas à elle seule les efforts nécssaires. Et peut- 
être....., oui..... peut-être... le règne, qui pouvait être le plus 
glorieux, finira par les plus grands désastres (1). 

J’en accuse les trois personnages avec lesquels j’ai été le plus 
lié : M. de Maurepas, dont les lumières, l'expérience et la sagesse 
sont assurées, manque du nerf que la situation de l’intérieur de 
l'Etat exigeait. Il laissera la place, à son départ, au point où il 
l'a trouvée et même beaucoup plus envenimée. Mais il ne lais- 
sera pas l’occasion heureuse qu’il avait, à son arrivée, de la 
guérir. M. Turgot avait l’âme, le nerf, les lumières et la volonté 
nécessaires pour produire cette résurrection. Mais il a été mala- 
droit dans la conduite ‘déises plans, il n’a jamais su se conci- 
lier ses coministres. Il les aurait pourtant dirigés à son gré avec 
la moindre flexibilité dans ses tournures. Aucun d’eux ne se 


(1) Les points de suspension dans cette phrase sont bien de l’abbé de 
Véri. 
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serait refusé à une pareille direction, pourvu qu’elle n’eût pas 
été choquante, sans en excepter même M. de Maurepas. Quant à 
M. de Malesherbes, totalement incapable des détails, son esprit, 
ses ressources lumineuses, la simplicité de son âme et son im- 
perturbable droiture auraient donné au gouvernement un ton 
de lumière et de vue patriotique qu’on n’y reconnaît pas. Mais il 
ne fallait pas qu’il se dégoutât du ministère comme un enfant 
se dégoûté de l’école, 


Je ne puis m'empêcher de plaindre les deux jeunes souverains 
qui sont à la tête de la nation. Rien ne met obstacle, comme je 
l’ai déjà dit, dans le personnel de Louis XVI, au bien de son 
Etat. Mais il laissa prendre à la reine (et il continuera dans la 
même condescendance) des points de crédit qui contredirent 
sans cesse son ministre. 

Cette princesse est juste au fond. On a dû le reconnaître 
toutes les fois qu’un homme sensé a pu discuter avec elle ses 
volontés. Mais la légèreté de sa tête, les bornes de son esprit et 
les conseils dangereux dont elle est entourée, donnent bientôt 
des couleurs différentes de celles que l’homme sensé lui avaient 
présentées. Dans une alternative fréquente de bon sens et d’écart 
elle attirera, sans le vouloir, vers elle tous les brouillons qui 
n’ont pas d’autre vue que de troubler un ministère. Personne ne 
possède mieux l’art de colorier en bien où en mal que ces per- 
sonnages inquiets dont les Cours abondent. Les brouillons, aidés 
par un appui puissant, viennent à bout de le dégoûter ou de le 
faire renvoyer. C’est pour lors qu’on voit le souverain être le 
jouet des différents partis qui succèdent. 

Un pareil inconvénient ne serait pas à craindre avec l'influence 
que la reine gagne tous les jours, si cette jeune princesse avait 
une consistance inébranlable, soit de caractère, soit de crédit. 
Mais nous ne lui voyons ni l’une ni l’autre. Elle ne sera pas assez 
négligée par son mari pour ne pas réunir sous son ombre un 
parti d'opposition, et, d'autre part, elle ne prendra peut-être 
jamais ce crédit supérieur et absolu qui fait taire tous les partis. 
12 
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Nous ne voyons même pas que la nature lui ait donné le talent 
de maintenir le ton de supériorité d’une manière stable. 


30 avril 1778. 


Voici le moment où l’on va voir l’issue de son combat avec le 
ministère dominant sur un point capital. 

M. de Maurepas repart aujourd’hui pour Versailles avec le 
projet bien décidé de déclarer demain au roi que, si la France 
est engagée à quelque titre que ce soit dans la guerre qui s’al- 
lume en Allemagne, il lui demande sa retraite, parce qu’il 
sent incapable de le servir après et qu’il ne veut pas être respon- 
sable à la nation du tort qu’elle en recevra. | 

Je vois que le commun des Français est de la même opinion, 
si l’on excepte le parti du duc de Choiseul qu’on soupçonne 
de donner à la reine des mémoires pour la fortifier. Il n’est 
aucun citoyen de ma connaissance qui n’approuve la guerre 
contre les Anglais et qui ne blâme celle que nous ferions en Al- 
lemagne. Je soupçonne même notre ministère (sans avoir cher- 
ché à m'en éclaircir) d’avoir accéléré ses projets contre l’An- 
gleterre pour qu’une guerre entamée servit d’excuse au refus de 
se mesler de celle d’Allemagne. 

En politique extérieure, je n’ai point encore vu dans M. de 
Maurepas le ton de faiblesse que je lui reproche pour l’intérieur 
de l’administration. Plût à Dieu qu’il joignit à ce courage un 
caractère plus décisif ! ù 

Lorsque M. de Maurepas temporisait dans la primeur de la 
querelle entre l’Amérique et l’Angleterre, on l’accusa de la 
même faiblesse qu'il montrait pour l’extirpation des abus inté- 
ricurs. On se trompait... C'était sagesse alors et non pas fai- 
blesse de temporiser. Les circonstances ont changé. L'Amérique 
a acquis un degré de force qu’on ne pouvait pas espérer en si 
peu de temps. La Grande-Bretagne montre une faiblesse qu’on 
ne pouvait pas présumer, et la France a eu le temps de remonter 
sa marine. Voilà le moment que M. de Maurepas saisit. 
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Il est sur le point de donner une troisième preuve de courage, 
à l’occasion de l'Espagne. | 

Cette puissance ne se prête actuellement à aucun de nos plans 
militaires. 

Un courrier, arrivé de Madrid avant-hier, annonce qu’on y est 
fort aigri de la conduite et des propos du gouvernement fran- 
çais. Je n’ai point vu M. de Maurepas découragé par ce contre- 
temps. Il en a pris, au contraire, une résolution qu’il doit discu- 
ter à Versailles avec M. de Vergennes et le roi. C’est de se passer 
de l'Espagne dans la guerre présente et de le lui annoncer sim- 
plement dans des termes de douceur. L'Espagne alors ne doit 
pas s’attendre au secours de la France, si le cas lui arrive d’en 
avoir besoin. 

Toute guerre combinée avec des alliés a rarement autant de 
succès dans la réalité qu’elle fait de frayeur dans le début. C’est 
sur cette observation que M. de Maurepas fonde une maxime 
qu’il voudrait inspirer au roi: « Ami de tout le monde ; allié 
de personne. — Si j'avais dix ans de ministère devant moi, me 
disait-il hier, je viendrais à bout d’effacer les noms de Pacte de 
famille et de tout autre traité d’alliance. perpétuelle. La France 
doit se suffire à elle-même et se borner à ce qu’elle peut avec ses 
propres forces. » , 

Dans le cas actuel, M. de Maurepas voit l'Espagne plus embar- 
rassante qu’utile. Premièrement cette Cour ne sait jamais se 
combiner avec ses alliés dans les opérations militaires, ni dans 
les opérations de cabinet. Secondement, elle offre à l’Angleterre 
une vaste étendue de pays dans toutes les parties du globe qui 
peut être attaquée de plusieurs endroits et que la France serait 
obligée de protéger. Troisièmement, au contraire, la France ne 
peut être attaquée nulle part avec succès par l’Angleterre... Elle 
ne peut donc trouver que de l'embarras dans le concours de 
l'Espagne. Si celle-ci, piquée, venait à se liguer avec l’Angleterre, 
on verrait pour lors, et l’on voit même déjà par un aperçu gé- 
néral, mille moyens de l’en faire repentir. 

Telles sont à peu près les idées de M. de Maurepas dans ce 
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jour-ci. Je les crois excellentes. Mais je ne réponds pas que 
celles de M. de Vergennes y soient conformes dans le comité 
de Versailles et que, pat son caractère plus tenace, il n’amène 
M. de Maurepas à une décision opposée. Le caractère l'emporte 
toujours sur les lumières. | 


Tout se dirige, en attendant, dans les préparatifs contre l’An- 
gleterre seule. M. d'Estaing va directement à la Delaware ou 
plutôt sur l’escadre anglaise qui est sur les côtes d'Amérique. 

Je dois présymer par les dispositions de M. de Maurepas, par 
celles de M. de Sartine avec lequel j’en ai raisonné et par ce 
qu’ils m'ont dit de M. de Vergennes, qu’on agira vivement dans 
le mois de juin. Mais je ne serais étonné que les indécisions 
durassent au delà. 


25 avril 1778 (1). 


… Je vois quelque luetir d'espoir pacifique. Les vaisseaux 
de guerre anglais ne prennent plus nos marchands. On suspend 
ici toute vue d’hostilité dans les mers d'Europe. Les ordres 
seuls donnés à M. d'Estaing pour l'Amérique ressentent l’hos- 
tilité. Les préparatifs militaires ne sont pas ralentis pour cela. 


Les vaisseaux seront toujours armés et les troupes en état 


d'agir au premier signal. Si la flotte anglaise vient bloquer la 
softie de Brest on la laissera consumer son temps à cette sta- 
tion pendant que M. d'Estaing opèrera. Si la marine anglaise 
tourne ses efforts vers l'Amérique, celle de Brest se portera dans 
les lieux où sa supériorité lui présentera des succès. 


Une autre occupation de notre ministère est d’écarter Ja 
France de la guerre d'Allemagne. L'empereur et le roi de Prusse 
ont quitté leur résidence habituelle pour se mettre à la tête 
de leurs armées. Notre reine continue ses sollicitations en fa- 


(1) 64° cahier, 
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veur de sa famille. Elle manda de nouveau le mercredi 22 avril 
M. de Maurepas et M. de Vergennes. Elle convint que la France 
ne pouvait pas faire marcher des troupes au secours de l'Au- 
triche. Mais elle désira que l’on fit quelque montre publique 
de l'intérêt de la France pour la cause d'Autriche. M. de Mau- 
repas répondit par les raisons déjà débattues. Il fit voir qu’une 


montre publique d'intérêt devient aisément, de la part des . 


souverains, un engagement de guerre. Il se rejeta souvent sur 
les volontés du roi. Et la reine fit plusieurs fois de ces gestes 
de tête qui signifiaient que la prétendue volonté du roi n'était 
à ses yeux que celle de son ministère. M. de Maurepas lui dit 
à la fin : « Madame, faites-vous médiatrice d’un accommode- 
ment : des reines ont souvent joué ce beau personnage, En- 
gagez l'Empereur à céder une partie de ce qu’il a pris dans la 
Bavière : nous pourrons essayer alors de faire agréer au roi 
de Prusse qu'il conserve le reste. » 

Au sortir de la conférence, M. de Vergennes en rendit compte 
au roi par écrit. Et le roi lui répondit par une lettre solide- 
ment raisonnée qui annonce sa volonté de ne point se mesler 
dans la querelle d'Allemagne, « Il est naturel, a-t-il dit ensuite, 
à M. de Maurepas, que la reine soit affligée de l'embarras où 
elle voit son frère et qu’elle fasse des efforts pour lui procurer 
des secours. » 

_M. de Maurepas lui montra le désir qu’il avait que la reine 
ne leur parlât plus qu’en sa présence à lui, le roi. Il lui observa 
ensuite qu’il se formait insensiblement un second ministère 
qui était celui de la reine ; que deux ministères, l’un du roi, 
l’autre de la reine, ne pouvaient jamais concourir au bien de 
P'Etat et qu’il faudrait, à la fin, que celui du roi se retirât si 
l’autre voulait avoir part à la direction des affaires publiques. 

Cette observation est relative à plusieurs occurrences où 
la reine, poussée par ses alentours, a voulu décider des plaèes 
et des choses qui sont liées avec l’administration générale et 
surtout à ses correspondances secrètes qu’on a raison de pré- 
sumer avec M. de Choiïiseul et ses adhérents. Ceux-ci n’ont d’au- 
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tre vue que de troubler et de dégoûter le ministère en place. 
Peu leur importe par quelle route. " 

L'opinion du crédit de la reine sur l’esprit de son mari est la 
vraie force de ce parti caché. C’est aussi le point sur lequel 
les yeux de la Cour sont attachés. : 

Les tantes du roi, qui vont passer les soirées avec lui et sa 
femme, en famille, ont observé depuis un mois avec étonnement 
que le ton du roi était devenu plus ferme et plus décisif avec 
la reine, au lieu d’être timide et craintif comme auparavant. 
Si cette première nuance de variété prend une couleur plus forte, 
elle sera remarquée du public. Cela seul pourra réduire la reine 
à jouer le personnage insignifiant de toute la famille royale ; 
personnage utile pour Îa nation. Les demi-crédits en combat 
avec un ministère sont la perte des empires. Qu'elle soit la 
maîtresse tout à fait et que son ministère à elle décide, à la 


bonne heure. Car la vacillation est le pire de tous les gouver- 
nements. 


Le concours du ton plus décisif du roi avec l’époque de la 
première lueur de grossesse occasionne des conjectures. Le 
roi est si joyeux de la grossesse que, certainement, il n’a pas 
la moindre idée du soupçon populaire que l'enfant n’est pas 
de lui. La conduite habituelle de la reine est jéune, étourdie 
et libre : il est vrai qu'il y a loin encore de cette apparence 
légère à la réalité ; et dans mon opinion présente je’ crois plutôt 
à la fausseté qu’à la vérité du soupçon trop répandu (1). Il est 


(1) Inutile d’insister sur ce fait bien connu aujourd’hui (surtout depuis 
la publication de la correspondance de Mercy-Argenteau avec Marie-Thé- 
rése) à savoir que Louis XVI ne se décida qu’à la fin de 1777, sur les con- 
seils et après la visite de son beau-frère Joseph II, à se prêter à la petite 
epération chirurgicale qui lui permit d'exercer enfin, après sept ans d'union 
platonique, ses droits et ses devoirs d’époux. 

Déjà Mme Campan avait raconté dans ses Mémoires (t.I, p. 187) : « Dans 
les derniers mois de 1777, la reine, étant seule dans ses cabinets, nous 
ft appeler, mon beau-père et moi, et nous présentant sa main à baiser, nous 
dit que, nous regardant lun et l’autre comme des gens bien occupés de son 
bonheur, elle voulait recevoir nos compliments ; qu’enfin elle était reine de 
France et qu'elle espérait bientôt avoir des enfants : qu’elle avait, jusqu’à 
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certainement bien loin de la pensée du roi. Je ne serais pas 
éloigné de croire à l’explication qu’on m’a donnée de ce ton 
plus assuré du roi vis-à-vis de sa femme. La nature a mis 
une certaine dose de honte et de timidité dans tous les maris 
qui ne peuvent pas remplir les devoirs [conjugaux]. Le roi a 
passé plusieurs années dans cette incertitude. La grossesse est 
venue lui confirmer l’assurance du contraire qu’il n’a eu que 
depuis quelque temps. La conscience de sa faiblesse rend un 
mari timide : et la certitude de sa force lui donne un ton plus 
assuré. 

Je puis ajouter une seconde nuance à cette première. La 
reine désirait une place de la Cour pour une de ses favorites. 
Elle avait dit de n’en parler à personne et qu’elle en faisait 
son affaire. Mais, le roi ne cédant pas à ses désirs suivant son 
gré, elle a cru devoir recourir au crédit dé M. Maurepas qui a 
décidé le roi. 

Le lecteur se moquera de ces petites observations que je lui 
mets sous les yeux parce qu’il saura.la décision des événe- 
ments futurs qui sont incertains pour nous et que nous cher- 
chons à deviner par nos conjectures. Mais que'‘ce lecteur dai- 
gne réfléchir sur la foule de conjectures pareilles qu’il fait 
lui-même tous les jours sur les événements futurs. Il nous par- 
donnera d’avoir été dans notre temps ce qu’il'sera dans le sien. 


ce moment, su cacher ses peines, mais qu’en secret elle avait versé bien des 
leurs. 

é » Nous avons calculé qu’elle accoucha de Madame, fille du Roi, un an juste 

sprès la confidence qu’elle avait daigné nous faire. Le bruit de cette union 

tant retardée ne se répandit pas dans le public. » 

De son côté, le marquis de Valfon a raconté dans ses Souvenirs, À propos 
de la visite de Joseph II à Versailles : « Devant Madame Elisabeth, Marie- 
Antoinette plaisante « sur ce qu’elle vient d’être grande fille », et Joseph II 
lui réplique qu’il vaudrait bien mieux que le Roi fût « grand garçon». La 
seune princesse rougit, mais personne ne saurait s'étonner d’une liberté de 
conversation poussée jusqu’aux détails, puisque le goût du temps le voulait 
ainsi, » (Voir Boutry, Autour de Marie-Antoinette.) 
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28 avril 1778. 


Après deux tentatives inutiles auprès des deux représen- 
tants du Congrès américain à Paris, M. Hartley, membre de la 
Chambre des Communes, a vu M. de Vergennes, le 25 avril 
à Versailles. La conversation s’est tenue dans des idées gé- 
nérales. Il a dit qu’il n’avait aucune commission du minis- 
tère britannique et qu’il ne parlait que comme ami de la paix 
et de l'humanité. A son retour de Versailles, il a dit qu’il ne 
voyait plus de jour à la paix et que la guerre était indispensable 
(inévitable). Il doit repartir pour Londres dans deux ou trois 
jours. 


ier mai 1778. 


Sa commission avait probablement pour objet de traiter avec 
les députés du Congrès, plutôt qu’avec notre ministère. Un au- 
tre émissaire secret à demandé audience à M. de Maurepas et 
il l’a obtenue le 27 avril. J’ai lieu de croire qu’il a fait des pro- 
positions assez singulières qui ne sont pas venues à ma con- 
naissance, Celle de prendre la France pour médiatrice entre la 
Gande-Rretagne ét l'Amérique n’a pas déplu à M. de Maurepas. 


Le général décidé, et non encore publié, pour le commande- 
ment des troupes pourra donner de l'inquiétude administrative. 
La répugnance du roi pour le prince de Condé a été plus forte 
que le désir de ses deux ministres. 

Les applaudisséments du public aux spectacles, plus mar- 
qués pour la branche de Condé depuis le duel entre le comte 
d'Artois et le duc de Bourbon, que pour la reine, les frères et les 
belles-sœurs du roi, ont fortifié la répugnance que le duel avait 
commencée — « Je l'aurais pris l’année passée, je le prendrai 
l’annéé qui vient, a dit abstinément le rai, mais je ne le veux 
pas celte année. Il est trop à la mode. » Il a laissé longtemps 
ses deux ministres incertains du choix qu’il ferait. M. de Mont- 
barey craignait M. de Castries comme concurrent pour sa place. 
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M. de Maurepas ne le préférait pas parce que ses talents sont 
douteux. — « Je ne pensais pas à lui, a dit le roi, lorsque le 
temps de la décision est arrivé. Dans les altercations qu’il eut 
avec M. de St-Germain, j’ai vu que c'était un homme à petites 
idées. » 

Le maréchal de Broglie est le choix que le roi a fait. Il est 
conforme à l'opinion la plus commune des talents de ce gé- 
néral. Mais ceux qui sont plus éclairés sur son personnel, re- 
doutent qu’il ne profite de cette commission pour ne penser 
qu'aux intérêts de son ambition, pour satisfaire le désir que 
son frère et lui ont eu de tout temps d’être les principaux mo- 
biles du gouvernement. Leur morale n’est pas des plus patrio- 
tes ; et l’énergie de leur caractère donne de la force aux armes 
qu’on leur met entre les mains (1). 

Le prince de Condé est au désespoir de cette disgrâce. Il 
porte la peine de s’être un peu trop livré, lui et ses enfants, aux 
applaudissements du public. Ils eussent été plus adroits s'ils 
tes eussent fuis en se retirant à. leur château de Chantilly. 

Le choix du général, au reste, ne sera peut-être jamais publié, 
si les idées de pacification, dont la vue réjouit tant le cœur de 
Louis XVI, peuvent se réaliser. 

Des émissaires secrets qui sont venus de Londres à Paris 
pour cet objet, chez M. Franklin ou M. de Vergennes, n’ont rien 
produit et ne pouvaient rien produire faute de pouvoirs suffi- 
sants. 


(A suivre) ABBÉ DE VÉRI. 


(1) Rappelons une fois pour toutes que l’abbé de Véri se montre souvent 
partial et même injuste dans ses appréciations sur plusieurs de ses illus- 
tres contemporains, tels que les Broglie, Vergennes, Bougainville, l’arche- 
-êque de Paris Christophe de Beauargat, etc., auxquels la postérité à rendu 
un hommage mérité. 


VAR VAS /RVA AVS 


LA MISSION DIPLOMATIQUE DE DESCORCHES 
EN POLOGNE 


(1791-1792) 


Marie-Louis-Henri d'Escorches, marquis de Sainte-Croix, gen- 
tilhomme de bonne noblesse normande, avait représenté S. M. 
à Liège de 1782 à 1791. Nommé ministre plénipotentiaire près 
le Roi et la République de Pologne, le 11 janvier 1791, il était 
parti, à la fin de mai, pour rejoindre son poste. Il anait fai, 
étape à Liège, M. de Montmorin l'ayant chargé de persuader le 
comte de Hænsbrœæck, prince évêque, de donner son agré- 
ment à la nomination du nouvel envoyé de France, M. Bonne 
Corrère, jacobin notoire que la cour liégeoise ne voulait pas re- 
cevoir. Bien qu'il fût persona grata au palais épiscopal, M. de 
Sainte-Croix n'avait pas réussi à convaincre le comte de Hœæns- 


brœck et, sans plus. tarder, avait pris le chemin de Varsovie. 
D. CG AOLR 


Le Marquis et la Marquise de Sainte-Croix quittèrent Liège, 


le 8 juin 1791,-s’arrêtèrent quelques jours à Berlin pour y 


() La présente étude constitue la suite de deux articles parus précédem- 
ment sous le titre : « Marie-Louis d’Escorches, marquis de Sainte-Croix. 
Sa mission diplomatique à Et À (1782- LS » Voy. Revue, année 1923, p. 
89, fase. let p. 208; fase. 2, 
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prendre du repos, se remirent en route le 24. Le 30, ils étaient 
à Varsovie. Respectueux du décret de l’Assemblée portant sup- 
pression des titres de noblesse, les deux voyageurs avaient tra- 
versé l’Allemagne sous le nom bourgeois de Descorches qui sera 
le leur désormais. 

L'arrivée dans la capitale polonaise d’un miristre de Sa Ma- 
jesté était un événement de réelle importance puisqu’elle si- 
gnifiait que les relations diplomatiques éntre la France et la 
Pologne, brisées depuis près de trente ans, venaient enfin d’être . 
renouées. La rupture datait de l’interrègne qui avait débuté 
à la mort d’Auguste III et pris fin le jour de l’élection de Sta- 
nislas-Auguste Poniatowski, monarque régnant (1764). Elle avait 
été provoquée par un affront public fait à notre ambassadeur, 
M. le Marquis de Paulmy (1). Reçu en audience, le 7 juin 1764, 
par le Primat de Pologne (2) lequel, en temps de vacance du 
trône, faisait fonction de roi, l’'envoyé de Louis XV avait dé- 
cläré, d'ordre de son maître, que, « la République étant divisée 
et la ville de Varsovie livrée à des troupes étrangères », l’am- 
bassadeur du Roi ne pouvait « rester décemment au milieu 
de ces troupes ». — « Vous ne reconnaissez donc pas la Répu- 
blique » s'était écrié l’archevêque. — « Je reconnais la. Ré- 
publique divisée et la ville de Varsovie livrée à des troupes 
étrangères. J’ay ordre de me retirer et je me retire », avait 


(1) Marc-Antoine-René de Voyer, marquis de Paulmy, né, le 22 novembre 
1722, de René-Louis de Voyer, marquis d’Argenson, vicomte de Mouzé et 
autres terres et de Marie-Madeleine-Françoise Méliand. 

Conseiller au Parlement (1744). Maître des Requêtes (1747). Membre de 
l’Académie française (1748). Ambassadeur ‘en Suisse (1748). Ministre d'Etat. 
Commandeur des ordres du Roi. Grand’Croix et Chancelier des ordres royaux 
et militaires de Saint-Louis et de Saint-Lazare. Grand baïilly de Touraine. 
Ambassadeur en Pologne (1760). Ambassadeur en Portugal (1766). 

Marié, en premières noces, à une fille du fermier général Dangé et, en se- 
condes noces, à Suzanne-Marguerite Fyot, fille de Claude-Philibert, seigneur 
de la Marche et de Jeanne-Marguerite Baïllet. Mort le 13 août 1787. 

Le Marquis de Paulmy était le fils unique du Marquis d’Argenson, l’an- 
cien ministre des Affaires Etrangères. 


(2) Wladislas Lubinski, archevêque de Gnesne et primat de Pologne ce 
1758 à 1766. 
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répliqué M. de Paulmy. De colère l’évêque avait lancé : « Puisque 
vous ne reconnaissez plus la République vous pouvez l'aller 
chercher où il vous plaira vous et les ministres de France ». 
Prenant ensuite le ton familier, affectant de traiter notre am- 
bassadeur en simple gentilhomme : « Adieu M. le Marquis de 
Paulmy » avait-il dit. L’envoyé de France avait riposié par un 
« Adieu M. l’Archevêque » et s’était dirigé vers ja porte. Per- 
sonne ne l’avait reconduit ; la garde n'avait pas rendu les hon- 
neurs. M. de Paulmy avait quitté Varsovie, quelques jours plus 
tard, avec tout le personnel de son ambassade. 

M. de Praslin ressentit vivement cette injure, fruit amer 
d’une politique d’imprévoyance et de faiblesse, et ne pourvut 
pas au remplacement de M. de Paulmy. Toutefois le cabinet de 
Versailles ne se désintéressa pas d’un pays où notre influence 
avait été grande, et qui pouvait, un jour venant, servir de point 
d'appui à notre politique dans le nord. Le contact fut donc 
maintenu. D’une part, notre diplomatie était conduite à cer- 
taines démarches de courtoisie. C’est ainsi que le marquis ile 
Cenflans (1) reçut l’ordre, en 1766, d’aller complimenter $S. M. 
polonaise, pour reconnaître le procédé du cabinet de Varsovie 
qui avait envoyé à Versailles le comte Loyko, chambellan du 


() Louis-Gabriel de Conflans d’Armantières, comte, puis marquis de Con- 
flans, né à Paris, le 28 décembre 1735, de « très haut et très puissant seigneur 
Eouis de Conflans, marquis d’Armantières, vicomte d’Houchi, brigadier des 
armées du Roi, colonel du régiment d’infanterie d'Anjou, premier gen- 
tilhomme de feu S. A. R. Monsieur le Duc d'Orléans, petit-fils de France et 
régent du Royaume, et de très haute et très puissante dame Jeanne-Fran- 
çcoise Bontronc d’Aubigné ». 

Mousquetaire de la garde du Roi (1750). Mestre de camp lieutenant du 
régiment d'Orléans cavalerie (1752). Colonel d’un régiment de dragons chas- 
seurs de son nom (1761). Brigadier de cavalerie (1761). Maréchal de camp 
(1762). Envoyé à Varsovie par M. de Choiseul, ministre des Affaires Etran- 
gères, pour complimenter le nouveau Roi de Pologne, Stanisias-Auguste 
Poniatowski (1766). Gouverneur de Neuf-Brisach (1774). Inspecteur géné- 
ral de cavalerie (1774). Employé au camp sur les côtes de Bretagne et de 
Normandie (1778). Inspecteur des troupes (1780). Lieutenant général (1781). 
Chef de la division de Basse-Alsace (1788). Mort le 26 février 1789. s 

Le brevet aui avait été délivré à M. de Conflans, le 31 janvier 1783, 
assurait à cet officier général vingt-trois mille sept cents livres de pen- 
sion. (Archives du Ministère de la Guerre.) 
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roi, avec mission de notifier à Louis XV l’avènement de Sta- 
nislas-Auguste. D'autre part, le ministère français entretenait 
des agents auprès des Confédérations que les ennemis du Russe 
et de Stanislas formaient sur divers points du territoire. Car 
les Confédérés, sans argent, sans expérience militaire, quêtaient 
des subsides, réclamaient des officiers, fournissant ainsi à la 
France un prétexte à s’immiscer dans les affaires de Pologne. 
En 1768, le chevalier de Taulès (1) alla rejoindre les Con- 
fedérés de Bar, porteur d’une somme assez ronde. Le but ap- 
parent de sa mission était d'acheter des chevaux en Ukraine 
pour le compte du Roi. M. de Taulès fit une campagne courte 
et malheureuse qui lui permit de juger nos amis polonais. Jl 
comprit que cet « amas de gentilshommes sans ordre ni dis- 


(1) Pierre de Taulès de Domecq, né à Oléron de Béarn, le 26 juillet 1731, 
de noble Nicolas Taulès, seigneur de Domecq, et de dame Jeanne de Barrau. 

Entre aux gendarmes du Roi (1754). Travaille aux archives du Minis- 
tère des Affaires Etrangères (1764). Accompagne M. de Beauteville que Sa 
Majesté a envoyé à Genève, à la suite des troubles survenus en cette ville 
(1766). Passe une année à Soleure chargé d’une mission spéciale. Capi- 
taine de dragons (1768). M. de Choiseul l’envoie porter: aux Confédérés po- 
lonais de Bar des encouragements et des secours en argent, lui fait re- 
mettre 6.009 livres, à titre de gratification, et lui assure des appointe- 
ments annuels de 24.000 livres (1768). Des instructions secrètes lui pres- 
crivent de susciter le plus d’obstacles possible à la Russie, « et d'en regar- 
der comme le moyen le pius puissant l’activité de la Porte ottomane ». Il 
doit aussi tâcher de porter les Confédérés à commettre des hostilités con- 
tre les Russes » et « exciter l’animosité des Polonais contre leurs oppres- 
seurs »… À son retour, en 1769, il rédige pour le ministère un mémoire vo- 
iumineux relatif aux négociations qui se poursuivent entre la France et les 
cantons suisses. Nommé consul général en Syrie et Palestine (1771) il sait, 
dans des circonstances difficiles, gagner l’estime des infidèles et faire res- 
pecter le nom français. Gezav-Pacha, représentant du Grand Seigneur, le 
prie de servir de médiateur entre la Sublime Porte et l’'Emir des Druses. 
M. de Taulès refuse, malgré les avantages personnels qu’il eût pu retirer de 
cette négociation. En 1777, au cours de la guerre franco-anglaise, il fait 
saisir par un vaisseau de la marine royale un bâtiment français que les 
corsaires anglais avaient capturé et conduit dans le port turc de Larnaca. 
La Porte, comprenant que la France sait, lorsqu'il le faut, se faire justice 
elle-même, force les Anglais à rendre sept bateaux français enlevés dans les 
rades de Syrie et d'Egypte. |: , 

M. de Taulès prend sa retraite en 1779, pour raison de santé. Il est 
regretté de M. de Vergennes qui se plaît à louer « l'intelligence, °l’impar- 
tialité et la probité » qui ont dirigé toutes les démarches de cet agent. Il 
est titulaire de deux brevets de pension, l’un de 2.200 livres, lautre de 
1.800 livres. 

Treize ans plus tard, (21 avril 1792) de Lyon où il habite chez M. Primat, 
au bout du Pont volant, M. de- Taulès adresse À Dumouriez nommé ministre 
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cipline et commandés par des chefs toujours divisés » ne 
ferait jamais bon usage des libéralités royales, et prit le parti 
de rentrer avec tout son argent. Redoutant les indiscrétions 
des commis de la poste en pays étranger, M. de Taulès joua 
jusqu’au bout son rôle de maquignon et fit passer au mi- 
nistre le billet suivant : « Comme je n’ai pas trouvé dans ce 
pays-ci un seul cheval digne d’entrer dans les écuries du Roi, 
je retourne en France avec mon argent que je n’ai pas cru 
devoir employer à acheter des rosses !. » M. de Choiseul 
saisit aisément le sens caché de cette lettre, rit beaucoup, dit-on, 
approuva la conduite de son subordonné et tint dès lors le che- 
valier pour un honnête homme et un homme d’esprit. 

En 1769, le chevalier d’Aristay de Chateaufort (1) s’abouche 


des Affaires Etrangères ses félicitations et une demande d’emploi. Le gé- 
néral qui le considère comme « un homme très important à placer » lui 
fait répondre, le 28 avril « … Vos talents, vos principes sont un tribut que 
la patrie réclame. Venez sans délai à Paris ». Mais la disgrâce de Dumou- 
riez suivie bientôt de la chute de la Monarchie empêchent Taulès de se 
rendre à cette invite. H se retire à Labattue, près Vic-Bigorre. 

M. de Taulès était fort cultivé et très spirituel. Il correspondait avec 
Voltaire. Une note sans date ni signature conservée aux Archives du Dé- 
partement définit son caractère en ces termes : « Au surplus, M. de Taulès 
est un sujet rempli de zèle, d’une vertu pure mais austère et un peu brus- 
que, sectateur de la vérité jusqu’au fanatisme et ne manquant ni d’esprit 
ni de connaissances. » (Archives du Ministère des Affaires Etrangères.) 


(1) Ignace-Romain d’Aristay de Chateaufort, né à Nancy, le 9 août 1743, 
de François d’Aristay de Chateaufort, chevalier, seigneur de Delouze ct 
Vaudricourt en partie, conseiller en la cour souveraine de Lorraine et Bar- 
rois, et de dame Anne-Cécile Senturier. 

‘ Cornette de cavalerie (1761). Réformé à la paix (1763). Sert dans la suite, 
aux carabiniers. En février 1769, M. de Choiseul lui fait verser 9.000 livres 
et l’envoie rejoindre l’évêque de Kraminiec sur les frontières polonaises. 
Aux termes des instructions écrites qui lui ont été remises, M. de Cha- 
teaufort doit persuader les mécontents de déclarer vacant le trône polonais 
et de former une confédération générale de toutes celles existant déjà dans 
les provinces. Après avoir séjourné en Silésie et en Hongrie, Chateaufort 
traverse la Moldavie et la Bessarabie pour se rendre en Crimée. Fort mal 
reçu par le Khan des Tartares il revient à Ilassy et se joint aux Confédérés 
qui bataillent contre les Russes. Les Ottomans et leurs alliés polonais 
ayant eu le dessous, Chateaufort pris dans la déroute gagne Constantino- 
ple d’où, sur un ordre de Paris, il rentre en France par la Hongrie (1770). 
Au cours de cette mission lointaine et périlleuse il avait dépensé 25.545 li- 
vres. Le Roi reconnut ses services en lui accordant une pension de 3.000 
livres (1771). , 

Dix ans plus tard, Chateaufort est employé de nouveau par le départe- 
ment. Chargé d’une mission d’études à Londres il est ensuite nommé consul 
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avec le comte Krasinski évêque de Kraminiec et s’efforce de 
faire adopter par les divers chefs confédérés un plan de cam-- 
pagne commun. Chateaufort aimait l'aventure. Il poussa jus- 
qu’en Crimée où le Khan des Tartares l’accueillit fort mal. as- 
sista en Moldavie aux opérations de la guerre russo-turque, se 
rendit à Constantinople, et revint en France par la Hongrie. 
L’année suivante, le cabinet de Versailles songe à se servir des 
Confédérés pour tenter une diversion en faveur de là Porte, 
et leur envoie un colonel de l’armée royale actif et de res- 
source : M. Dumouriez. Cet officier arma les bandes poionai- 
ses, leur donna quelque cohésion, mais, trop téméraire ou mal 
secondé, se fit battre à Lankorona. 

Au mois de juillet 1771, le duc d’Aiguillon remplsça Du- 
mouriez par le baron de Vioménil (1) et fit partir le chevalier 


à Charlestown (1784), puis consul général à Lisbonne avec 16.000 livres 
d’appointements (1787). 

Æu dix août 1792, il se démet de ses fonctions mais reste gardien des 
archives du poste jusqu’à l’arrivée du général Lannes envoyé en Portugal 
par le Premier Consul (1802). Lannes satisfait de la conduite de Chateau- 
fort appuie la demande d’une pension de 5.000 francs que cet agent adresse 
à Paris. 

Au retour des Bourbons, Chateaufort jouissait de ce traitement d’inacti- 
vité. (Archives du Ministère des Affaires Etrangères.) 


(1) Anthoine-Charles du Houx, baron de Vioménil, né, le 3 novembre 

1725, au château de Fauconcourt en Lorraine, de François-Hyacinthe du 
Houx de Vioménil, baron de Belrupt, seigneur de Fauconcourt, et de Maric- 
Antoinette de la Vallée. 
- Lieutenant au régiment de Limousin-infanterie (1740). Enseigne (1741). 
Fait la campagne de Flandre. Blessé au siège de Berg op Zoom, il est nommé 
capitaine au même régiment (1747). Réformé comme capitaine en second 
(1749). Sert en Allemagne pendant toute la guerre de Succession d’Autri- 
che. Aide-de-camp de M. de Chevert (1757). Envoyé à l’armée de l’Impéra- 
trice pour la correspondance (1758). Colonel des volontaires du Dauphiné 
(1759). Colonel de la légion du Hainaut (1763). Fait la campagne de Corse 
avec M. de Chauvelin et le Maréchal de Vaux (1768-1769). Maréchal de camp 
(1770). En 1771, le duc d’Aiguillon l’envoie remplacer M. Dumouriez auprès 
des Confédérés de Bar. Les instructions écrites qu’il lui donne, fort peu 
précises, lui recommandent « de calmer et de ramener les esprits à l’union 
désirable » et de « rendre à la nation polonaise tous les services qui dé- 
pendront de lui sans jamaiscompromettre le nom du Roi ». M. de Vioménil 
rentre en France l’année suivante. Inspecteur des troupes en Lorraine (1778). 
Passe en Amérique avec M. de Rochambeau. Se distingue au combat naval 
de la baie de Chesapeake et emporte à la tête de quatre cents grenadiers la 
redoute de Yorktown, en Virginie (1780-1782). Chef de la division de Lor- 
raine (1788). Quitte le service le 1** juillet 1790. 

Vioménil avait été fait chevalier de Saint-Louis, le 6 janvier 1758, com- 
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de Murinais (1), pour la Lithuanie. La mauvaise qualité des 
troupes, le manque de toute chose ne permirent pas à M. de 
Vioménil de faire œuvre utile dans le sud de la Pologne. S?s 
lieutenants, MM. de Choisi, de Saillant, de Galibert, parvin- 
rent cependant à s'emparer du château de Cracovie. Brillant 
fait d’armes qui n’eut pas de lendemain. Assiégée par des for- 
ces supérieures la petite troupe que commandait Choisi dut 
capituler après une défense héroïque de près de trois mois. 
Quant à M. de Murinais, les circonstances l’empêchèrent de 
remplir sa mission. À Bialystock, bourgade lithuanienne d’où 


mandeur, le 9 décembre 1771, et enfin Grand’Croix, le 25 août 1782. Sa peu- 
sion était de 14.000 livres. Il touchait, en outre, 4.000 livres comme Grand’ 
Croix. En 1781, le Roi lui avait donné le gouvernement de la Rochelle qui 
rapportait 12.000 livres. En 1783, il lui avait accordé son portrait « de la 
forme de demi-corps » avec cadre et inscription au bas. 

Le baron de Vioménil était noté comme « un officier distingué et plein 
d’intelligence ». « C’est un des meilleurs officiers que Sa Majesté ayt dans 
ses troupes, il a d’excellentes vues et il mérite toute sorte d’éloges », di- 
saient de lui ses chefs. Il fut un des derniers fidèles de Louis XVI. Lors des 
préparatifs de la fuite de Varennes, on le désigna pour occuper dans la 
berline royale la place que Madame de Tourzel, gouvernante des enfants 
de France, devait revendiquer et obtenir. Le 10 août 1792, il se trouvait 
aux côtés de Sa Majesté. Atteint d’un coup de feu il put se réfugier à l’am- 
bassade de Venise où des soins lui furent donnés. Il dut toutefois quitter 
cet asile et mourut, en février 1793, dans la maison amie où il se cachait. 

Vioménil avait épousé, en 1755, Gabrielle-Marguerite Bourdon d’une fa- 
mille bourgeoise de Paris. (Archives de la Guerre — Archives du Ministère 
des Affaires Etrangères.) 


(1) Antoine-Victor d’Auberjon, comte de Murinais, né, le 27 août 1731, au 
château de Murinais en Dauphiné, élection de Romans, et baptisé, le 29 du 
même mois, en l’église paroissiale dudit lieu de Murinais, fils légitime de 
Messire Pierre d’Auberjon, seigneur de Murinais, la Balme et autres lieux, 
capitaine de cavalerie au régiment de Luynes, chevalier de l’ordre de Saint- 
Louis, et de dame Louise-Geneviève de Savarie de Brèves. ” 

Entre au service du Roi (1742). Cornette au régiment de Dessalles cava- 
lerie (1745). Fait campagne en Fiandre. Réformé en 1748, il obtient du 
marquis de Puizieulx lautorisation de résider dans les états du roi de 
Sardaigne où sa grand’mère, Catherine de Lévron, d’origine piémontaise, lui 
a laissé des biens. Reçu chevalier de Malte (langue d'Auvergne), le 2 juin 
1751. Rentre en France et reprend du service comme guidon de gendar- 
merie (1759). Enseigne (1760). Ayde-Major du corps avec rang de mestre 
de camp (1760). Second-major (1764). Passe au corps des dragons. Briga- 
dier (1770). En 1771, M. d’Aiguillon le charge d’une mission auprès du 
comte Oginski, chef des Confédérés de Lithuanie. Les instructions qu’il re- 
coit, vagues et insignifiantes, lui prescrivent de passer par Dantzick, où le 
résident de France lui donnera « les notions dont il aura besoin par rap- 
port à la conduite qu’il aura à tenir ». À son arrivée en Lithuanie, Muri- 
nais apprend que les Confédérés ont été dispersés par les Russes. Il rega- 
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il comptait rejoindre le quartier du éomte Oginski, le cheva- 
lier apprit que les Confédérés avaient été dispersés par les 
Russes. Il ne lui restait plus qu’à prendre le chemin du retour, 
et c’est ce qu'il fit. 

Le ministère se découragea. Il renonça à des tentatives trop 
timides pour être efficaces, suspendit l’envoi de ces gentilshom. 
mes auxquels il demandait de faire métier de soldat en même 
temps que de diplomate et laissa les Polonais se gourmer à leur 
fantaisie. Il continua cependant à recevoir des nouvelles de 
Pologne par le canal d’agents officieux établis à Varsovie : 
M. Mokranowski, l’ancien chef du parti français ; M. Gérault, 
ex-secrétaire de M. Durand et du comte de Broglie, marié à 
une polonaise ; enfin M. Jakubowski, (1) ci-devant officier gé- 


gne Dantzick et rentre en France où le ministre lui fait remettre 8.000 li- 
vrèës de gratification. Colonel commandant du régiment Dauphin infante- 
rie (1776). Maréchal de camp (1780). Inspecteur divisionnaire d’infanterie en 
Bretagne (1788). : 

M. de Murinais avait reçu la croix de Saint-Louis, le 4 mars 1775, et tou- 
chait 9.950 livres de pension. Il était noté comme un homme « sage, d’un 
vrai mérite, plein de zèle, attaché au service ». 

En 1792, au moment de la fuite du Roi, M. de Murinais prête le serment 
que l’Assemblée exige des officiers généraux. Le 24 février 1793, domici- 
lié à Paris 17, rue Saint-Avoye, il écrit au Département des relations ex- 
térieures pour obtenir un certificat des services rendus par lui en Lithua- 
nie. Les bureaux fournissent un rapport, le -17 mars 1793, et, quelques mois 
plus tard, le 8 août 1793, Murinais reçoit, à titre de récompense nationale, 
un brevet de pension de 6.625 francs. 

Envoyé au Conseil des Anciens par le département de la Seine, le 10 
avril 1797, Murinais devient un membre influent du parti de Clichy. Il est 
arrêté, le 18 fructidor, avec plusieurs membres des deux Conseils, incarcéré 
au Temple et condamné à la déportation. Il meurt avec une courageuse ré- 
signation, le 17 décembre 1797, à Sinamary en Guyane. (Archives du Minis- 
tère des Affaires Etrangères — Archives de la Guerre). 


(1) Adalbert, baron d’Ostrowice Jakubowice Jakubowski, né, le 16 avril 
1712, à Konskie, palatinat de Sandomir en Pologne, de François Jakubowski 
ct de Catherine de Rupnicuska. Sa famille était du parti de Stanislas Lesz- 
cynski, dévouée par conséquent à la France. 

Capitaine réformé sans appointements à la suite du régiment Royal Po- 
logne cavalerie (1738). Passe au service de Charles VII, Empcreur d’Alle- 
magne, qui le nomme lieutenant-colonel. Placé avec le même grade à la 
suite du Royal Allemand cavalerie, sur la recommandation du prince de 
Conti (1747). Mestre de camp de cavalerie à la suite du même régiment 
(1749). Brigadier de cavalerie (1768). Maréchal de camp (1780). 

Jakubowski était chevalier de Saint-Louis du 1° février 1754 et jouis- 
sait, au titre militaire, d’une pension de 1.800 livres. . 

Il avait commencé à servir la France « dans les affaires politiques » 
dès 1733. En 1753, M. de Saint-Contest l’avait envoyé auprès d'Antoine Po- 
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néral au service du Roi. À la mort de Jakubowski, survenue 
au mois de décembre 1784, le rôle d’informateux avait été confié 
à l’un de nos nationaux, anciennement attaché au primat Po- 
doski : M. Bonneau (1). Le ministère, voulant parer d’un titre 
officiel ce nouveau correspondant, lui avait envoyé Ia patente 
de consul, mais Bonneau n’avait pas eu la satisfaction d’en 
faire usage. Comme il déplaisait à l’Impératrice, princesse que 


tocki, palatin de Belz, lui prescrivant de promettre aux partisans de la 
France la continuation des grâces de Sa Majesté et de négocier « un accom- 
modement avec M: Rzewoski » en vue d’assurer la charge de petit géné- 
ral de la couronne à l’un des chefs de la maison Potocki. Après la rupture 
diplomatique provoquée par l’affront fait à M. de Paulmy, le Ministère avait 
prié Jakubowski de donner régulièrement des nouvelles de Pologne et lui 
avait assuré un traitement annuel de 6.600 livres. La correspondance se 
poursuivit jusqu’en 1784, année de la mort du baron. 

M. de Jakubowski avait épousé Salomé-Cécile Loska, née, le 16 novembre 
1738, à Jasiona, en Pologne. (Archives du Ministère des Affaires Etrangè- 
res — Archives de la Guerre.) 


(1) Bonneau (Jean-Alexandre-Yves), né à Montpellier, en 1739, d’un sieur 
Bonneau et d’Elisabeth Requirande. Attaché tout d’abord à l’évêque Gabriel 
’odoski qui fut primat de Pologne de 1766 à 1776, il est chargé, en 1775, 
d’une correspondance particulière pour le service du Roi. Ses appointements 
sont de 3.000 livres. En 1786, le Département de la Marine le nomme consul 
général à Varsovie, avec faculté d'établir des vice-consuls en d’autres vil- 
les du royaume. Mais le Gouvernement polonais refuse son agrément, sous 
Ha pression du résident de Russie qui tient rigueur à Bonneau d’avoir cor- 
respondu secrètement avec M. de Juigné, ministre de France à Saint-Péters- 
bourg. M. Descorches arrivé à Varsovie, Bonneau continue à fournir des 
rapports. Il en fournit encore, aussi régulièrement que possible, après 
l'expulsion de notre représentant. Le Ministère lui assure, à cette époque, 
6.000 livres par an. Au mois de mars 1793, la police polonaise agissant à la 
requête de M. de Sicwers, ambassadeur de Russie, pénètre chez Bonneau, 
saisit ses papiers, le met en état d’arrestation. Livré, quelques jours plus 
tard, aux autorités russes, Bonneau est interrogé par M, de Siewers 
et, si nous en croyons Parandier, tient tête avec courage et sang- 
froid à ce représentant de la tsarine. Il est détent dans l’hôtel 
du général Ingelstrom, où l'on a pour lui des égards. Le 3 avril, il est en- 
levé de Varsovie. On ignore longtemps le lieu de sa détention. La com- 
mission des affaires extérieures apprend enfin, par une lettre de Grouvelle, 
agent de la République à Copenhague, que Bonneau est enfermé dans la 
forteresse de Schlusselbourg, à quelques milles de Pétersbourg, et qu'il n’y 
cst point mal traité (25 nivôse an 3). ; 

Bonneau ne devait être élargir que le 13 décembre 1796, sur intervention 
du Gouvernement prussien. 

De retour en France Bonneau reçoit une indemnité pour les pertes qu’il a 
subies. Son traitement d'inactivité cest fixé à 3.000 livres. Les demandes 
d'emploi qu’il adresse au citoyen Talleyrand Périgord restent sans réponse. 

Bonneau meurt à Paris, le 8 mars 1805. Son frère Auguste Bonneau en 
avise S. À. le prince de Bénevent et remet au Département un mémoire sur 
Ja Pologne trouvé dans Iles papiers du défunt. (Archives du Ministère des 
Affaires Etrangères.) 
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ia France désirait ménager, il avait reçu de. Versailles l’ordre 
‘e renvoyer sa patente, et le titre d'agent de France avait été 
donné à M. Aubert (1), un lorrain que le cardinal de Rohan 
avait employé à Vienne pendant son ambassade, et qui vivait 
présentement en Pologne chargé d’administrer les biens que 
Mesdames Tantes du Roi possédaient encore dans ce pays. 
Lorsqu'il passa par Varsovie pour se rendre à son poste diplo- 
matique de Pétersbourg, le comte de Ségur eut l’occasion de 
voir MM. Bonneau et Aubert. Il s’est souvenu d’eux en écri- 
vant ses mémoires. « Un de nos agents, dit-il, était M. Bon- 


(1) Aubert (Joseph, né à Lunéville. Avocat du Procureur général au 
baillage de Sarreguemines, il se défait de son office pour suivre à Vienne le 
prince Louis de Rohan. Cet ambassadeur ayant été rappelé (1774) Aubert 
se rend à Varsovie pour y':« suivre la demande » que M. de Rohan a faite 
à S. M. Polonaise du chapeau de cardinal vacant par la mort de M. l’arche- 
vêque de Noyon, comte de Broglie. Adjoint à Mokranowski, l’un des infor- 
mateurs officieux du Département, chargé un peu plus tard (1777), de cor- 
respondre avec Mesdames Tantes du Roi « relativement aux droits qu’elles 
ont à exercer du chef de la reine leur auguste Mère » il est enfin nommé 
agent de France en Pologne (1788). M. de Montmorin l’attache à la mission 
de M. Descorches, mais M. Aubert devenu secrétaire de légation ne peut 
s'entendre avec son chef qui lui reproche ses opinions contre-révolution- 
naires et le soupçonne de coupables indiscrétions. Au mois de juin 1792, il 
est relevé de ses fonctions, mais reste à Varsovie où Stanislas-Auguste lui 
assure 40 ducats par mois. Après le départ de Descorches, il se lie plus 
étroitement encore avec les hommes du parti russe et les adversaires de no- 
tre Révolution. Parandier l’accuse même d’avoir indiqué à la police lar- 
moire où se trouvaient les lettres et documents qui furent saisis lors de l’ar- 
restation de Bonneau. Accrédité auprès du roi de Pologne comme chargé 
d’affaires de la Cour de Danemark, il passe bientôt à la solde de la Russie. 
Lorsqu’éclate le soulèvement de 1794, M. Aubert est conseiller de l’am- 
bassade russe à Varsovie. Le peuple pille sa maison et réclame sa tête. Il est 
jeté en prison. Délivré, le 4 novembre, il est mandé à Saint-Pétersbourg par 
la tsarine et nommé premier secrétaire du Département des Affaires Etran- 
gères, chef de l’expédition française et secrète. M. Aubert avait livré à la 
Russie les archives de la légation restées chez lui en dépôt. 

Sous la Restauration, Aubert adresse au Gouvernement royal divers mé- 
moires. IL y rappelle sa fidélité à l’ancien régime, daube sur M. Descorches 
qui, écrit-il, « s’annonçait hautement comme un des membres les plus ac- 
üfs du club des Jacobins », réclame une indemnité pour ses pertes d’argent 
et de mobilier, sollicite la croix de chevalier de la Légion d’honneur. 

Le baron de Damas, ministre des Affaires Etrangères accorde un secours 
de 1.200 livres une fois payés, mais refuse la décoration, conformément à 
l’avis de la division des Chancelleries exprimé comme suit (24 octobre 
1827) : « Quant à Ja Légion d’honneur, la division des Chancelleries pense 
que M. Aubert, en remettant dans le temps, les archives de la légation fran- 
çaise en Pologne au Gouvernement russe, a perdu tout droit à semblable ré- 
compense ». (Archives du Ministère des Affaires Etrangères.) 
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neau, homme de sens, estimé, mais peu répandu ; l’autre, M. 
Aubert, fréquentait les plus brillantes sociétés. Le Roi le trai- 
tait à merveille, et partout j’entendais son éloge ». 


Les correspondants dont nous venons de donner la liste ne 
manquaient certes pas de besogne, trouvant aisément matière à 
rapports ou à mémoires ; car la Pologne traversait alors une des 
périodes les plus pathétiques de son histoire (1). Un drame sc 
jouait dont les péripéties. éveillaient tour à tour la crainte d’une 
catastrophe tragique et l'espoir d’un renouveau glorieux, bien 
faites pour retenir l’attention de l’observateur et lui inspirer des 
réflexions pleines d'intérêt. Régie par une Constitution anar- 
chique, déchirée par les factions, sans armées, sans finances, 
sous un roi qui devait sa couronne à l’étranger et ne pouvait 
rien par lui-même, la République de Pologne était devenue .une 
proie facile offerte aux trois grandes puissances ses voisines. En 
1772, la Russie, l’Autriche et la Prusse 's’étaient garni les mains 
à ses dépens. Catherine II avait pris la Russie blanche, Marie- 
Thérèse, la Ludomirie, la Russie rouge, une partie de la Polodie 
et de la Volhynie ; Frédéric II, la Prusse polonaise, moins Thorn 
et Dantzick. 

Sous ce coup, la Pologne était restée longtemps charcelante 
et comme étourdie. Elle avait fini cependant par se redresser. 


1 


() De son côté, Stanislas-Auguste entretenait à Paris des agents chargés 
de prendre contact avec les ministres français et de solliciter leurs bons of- 
fices pour la Pologne et pour son Roi. 

Citons par ordre de date : le comte de Monet, gentilhomme savoyard qui 
avait habité longtemps Varsovie et que le roi Louis XV avait initié à la 
correspondance secrète, en 1763 ; le comte Branicki, ami intime du Roi de 
Pologne, envoyé en France à l’époque du premier partage ; M. Glayre, un 
Vaudois que Poniatowski avait employé en Russie ; M. de Littlepage, jeune 
américain qui avait su gagner la confiance de Stanislas ; enfin l'italien 
Mazzei recommandé par M. Glayre, très lié avec Piattoli. Mazzei était agent 
de Pologne à Paris lorsque le comte Oraczewski y débarqua, en 1791, avec le 
titre de Ministre. 

Mess Eug. Mottaz, Stanislas Poniatowski et Maurice Glayre, 1 vol. Paris 
.) 


LA MISSION DIPLOMATIQUE DE DESCORCHES EN POLOGNE 179 


À la faveur d’une accalmie de quelques années, ses penseurs, ses 
poètes, ses artistes, lui avaient fait une âme nouvelle, Des 
hommes de talent et de cœur avaient élevé les jeunes généra- 
tions, leur avaient appris à mieux connaître la patrie malheu- 
reuse et à la mieux aimer, les préparant aussi à recevoir ces 
idées généreuses et neuves qui, de France, avaient essaimé 
sur l'Europe entière. Un parti patricte s’était ainsi formé, 
enthousiaste, combatif, plein de foi en l’avenir de la Pologne, 
el, par tradition, par culture d’esprit, incliné vers notre pays. 
A sa tête, trois personnages de valeur intellectuelle inégale 
mais d’égal dévouement à la chose publique : Scipion Mala- 
chowski, homme mûr dont le désintéressemént et la droiture 
étaient reconnus de tous ; Ignace Potocki, grand seigneur d’es- 
prit libéral ; Kolloniay, théologien et juriste, excellent écrivain, 
propagateur ardent des idées nouvelles, homme d'Etat dont l’in- 
telligence lucide répugnait à tout parti pris. Ce «trio » — pour 
employer une expression familière à Descorches — avait com- 
pris que la cause principale des infortunes de la patrie résidait en 
cette Constitution désuète que l'ennemi héréditaire avait garantie 
tout récemment encore, et voulait doter la Pologne des institu- 
tions modernes, susceptibles de la régénérer. S. M. Polonaise 
avait longtemps hésité à faire sien le programme politique des 
novateurs. Stanislas recherchait assurément le bien de son pays, 
mais hésitait encore à provoquer la Russie. Il était partagé entre 
l'ambition de ressaisir son autorité royale usurpée par les am- 
bassadeurs de la Tsarine, et la crainte de déplaire à Catherine, 
son ancienne maîtresse, sa bienfaitrice. Situation très embar- 
rassante d’où il était un jour sorti en déclarant qu’il marcherait 
dorénavant la main dans la main avec ces patriotes qu'il avait 
longtemps considérés, et non sans motifs, comme ses pires 
ennemis. 

Il faut l’avouer, la Pologne n’avait pas en Poniatowski le 
« piast » à l'esprit subtil, au cœur fort, qui eût pu la sauver, 
Doué de toutes les qualités fines et brillantes du gentilhomme 
d’ancien régime, Stanislas-Auguste n’était pas fait pour gouver- 
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ner une nation turbulente, divisée, entourée d’ennemis. Ce 
prince avait été fort beau : un visage régulier, des yeux cares- 
sants, un grand air de noblesse légèrement théâtral. C’était un 
lettré, un collectionneur fervent de tableaux, d’objets d'art, un 
bâtisseur de somptueuses demeures, un orateur disert, persuasif, 
et qui avait le don des larmes. Accueillant à tous, d’une cour- 


toisie proverbiale en Europe, Stanislas gagnait sans effort l’af- 


fection de ceux qui l’approchaient ; mais, impressionnaëble, im- 
pulsif, changeant, il manquait de fermeté, de courage, voire 
même de franchise. Voluptueux au surplus, prodigue, perdu de 
dettes. 


Il semble toutefois que Poniatowski se soit rallié aux patriotes 


aussi nettement que le permettait son caractère ondoyant, cet. 


qu’il ait mis influence personnelle et prestige royal au service 
des réformes profondes que la Diète de 1788, la fameuse Diète 
de quatre ans, avait résolu de faire aboutir. Elue par les dié- 
lines sous l'empire des idées qui triomphaient en France avec 
éclat, dans une atmosphère d’union patriotique trop rarement 
obtenue en Pologne, cette assemblée réunissait les meilleurs 
enfants de la patrie : vétérans des luttes politiques et jeunes 
hommes cnthousiastes, inexpérimentés, pleins de bon vouloir. 
Elle s’étail mise à l’œuvre ardemment, avait abordé les questions 
militaires et de finance les plus urgentes, jeté les bases du nouvel 
édifice constitutionnel. Soucieuse, en outre, d'assurer la sécurité 
du pays, eile avait couclu avec Frédéric-Guillaume II de Prusse 
un accord offensif et défensif, après avoir rejeté l'alliance mos- 
covite que Catherine avait proposée, que Stanislas avait sou- 
haitée, qu’il avait même ouvertement préconisée. 

La Prusse avait besoin de la Pologne. Elle était, à cette époque, 
cn difficulté avec ses voisins : avec l’Autrichien son rival en 
Allemagne, avec le Russe sur qui elle avait lancé le Turc, et 
voulait s'assurer contre les risques de sa politique brouillonne. 
Elle comptait bien, au reste, faire payer très cher l’amitié 
qu'elle offrait. Ne réclamait-elle pas Thorn et Dantzick, les 
deux villes polonaises qu’elle « louchait à vue » depuis le pre- 
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‘mier partage, suivant l'expression incorrecte mais forte d’un 
diplomate étranger, offrant à la Pologne, à titre de compensa- 
tion, un avantageux traité de commerce ? Mais la Diète s'était : 
cabrée, avait refusé de céder la moindre parcelle du territoire 
national. Devant cette opposition irréductible, Frédéric-Guil- 
laume avait battu en retraite. Dissimulant pour un temps ses 
espoirs d’annexion, la Prusse s’était alliée à la Pologne. 

Par le traité d'amitié et d’alliance du 29 mars 1790, les deux 
hautes parties contractantes s’étaient garanti réciproquement la 
« possession tranquille » de leurs Etats, provinces et villes. Elles 
avaient pris l'engagement de se porter un mutuel secours en cas 
. dattaque, et fixé par avance le nombre des fantassins et des ca- 
valiers à fournir. 


Cependant le travail de reconstruction politique se poursui- 
-vVait lentement. Les nonces discouraient plus et mieux qu’ils ne 
Iégiféraient. L'opposition du parti vieux-noble était tenace. Trop 
d'intérêts particuliers allaient être lésés. Trop de magnats sen- 
{aient leurs privilèges menacés ou voyaient s’évanouir leurs 
rêves d’ambition. A la fin de 1790, les Etats de Pologne, bien 
qu’ils se fussent déclarés « Diète confédérée » afin de prolonger 
de deux ans leur existence légale et de se soustraire au « liberum 
veto », étaient loin d’avoir achevé l’œuvre constitut*onnelle. Il 
convenait pourtant de faire vite, car les circonstances, très fa- 
vorables en 1788, s’étaient singulièrement modifiées depuis. 
Pressée quelque temps par deux ennemis à la fois, attaquée dans 
le nord et dans le sud, la Russie venait de faire sa paix avec la 
Suède, et son autre adversaire, la Turquie, n’avait plus de mor- 
dant. Le Turc, battu sur toute la ligne, fatigué d’une guerre 
longue et sanglante, allait, lui aussi, se retirer de la lutte. Cathe- 
rine pourrait bientôt donner toute son attention aux affaires 
polonaises, renouveler sur un ton plus menaçant et appuyer par 
lies armes la note qu’elle avait fait remettre au Gonvernement 
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polonais par son ambassadeur M. de Stackelberg, où elle déclarait 
que, « renonçani avec. regret à l'amitié » qu’elle avait voué au Roi 
et à la République de Pologne, elle ne pourrait « regarder que 
comme une violation de traité, le moindre changement fait à :a 
Constitution de 1775. » Aussi bien les renseignements venus de 
l'étranger prouvaient aux patriotes qu’il n’y avait plus un jour 
à perdre. Les rapports des diplomates polonais laissaient en- 
tendre qu’il était question dans les chancelleries d’un nouveau 
démembrement de la Pologne. M. de Woyna, ministre à Vienne, 
se disait inquiet. M. Deboli, ministre à St-Pétersbourg, croyait 
savoir que la Russie proposait à l'Autriche de partager le 
royaume en cinq principautés dont l’une serait donnée au prince 
Potemkin. Il fallait donc, et de toute urgence, passer outre aux 
hésitations de la Diète, lui imposer la charte nouvelle qui sau- 
verait le pays. Tombés d’accord là-dessus, Stanislas et les pa- 
triotes avaient fixé au 3 mai 1791 la date du coup d'Etat. Les 
nonces sur lesquels on savait pouvoir compter avaient été mis 
dans le secret. Les bourgeois, prévenus en sous-main, devaient, 
au jour dit, s’assembler devant le château. 

Le projet constitutionnel était prêt. Ignace Potocki et Kollontay 
en avaient tout d’abord tracé les grandes lignes qu'ils avaient 
portées à la connaissance des Etats dès le mois d’août 1790. Re- 
touché, modifié dans la suite, au cours de nombreuses réuniôns 
avouées ou secrètes, ce projet avait pris forme définitive sous 
la plume d’un personnage de second plan, l’abbé Scipion Piat- 
toli (1), lecteur de S. M. Polonaise, un de ces Italiens subtils et 


(D Piattoli (Scipione, Giovanni, Buonagiunta) né à Florence, le 10 novem- 
bre 1749, mort à Altembourg, le 12 avril 1809. 

«“ Scipion Piattoli et la Pologne » ouvrage posthume d'Alexandre d’An- 
cona paru en 1915, chez l’éditeur florentin GC. Barbera nous renseigne avec 
précision sur l’existence mouvementée de cet Italien, sur son rôle en Polo- 
gne à l’époque de la Grande Diète, sa détention dans les prisons autrichien- 
nes, Sa vie à Lobichau chez la duchesse de Courlande et aussi sur les mé- 
moires politiques qu’il écrivit pour Adam Czartoryski et l'Empereur Alexan- 
dre pendant le séjour qu'il fit en Russie. 

M. D’Ancona publie, en appendice, de nombreuses lettres adressées par 
Piattoli à différents personnages et notamment au Roi Stanislas-Auguste. 
Cette correspondance est d’un grand intérêt pour qui étudie la réforme polo- 
naise du 3 mai 1791 et les dernières années du règne de Poniatowski, 
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souples dont Stanislas-Auguste aimait à s’entourer. Piattoli était 
un ancien frère piariste que Slanislas Potocki avait ramené de 
Modène et qui, à une intelligence vive, à une imagination ar- 
dente, joignait un immense savoir et une facilité de rédaction 
tout à fait surprenante. Entré au service du Roi, sur la recom- 
mandation de Mazzei, autre Italien employé à Paris comme agent 
officieux, l’abbé était devenu très vite le confident de Ponia- 
towski et son conseiller le plus écouté. Piattoli avait servi de 
trait d'union entre le Roi et les patriotes. A Stanislas converti 
déjà plus qu’à moitié mais naturellement timoré, il avait dé- 
montré l’urgence des réformes ; aux patriotes il avait vanté les 
vertus, les lumières de son maître, affirmant que Stanislas-Au- 
guste était le chef de ce Gouvernement fort que réclamait la 
Pologne. Son adroite diplomatie avait réconcilié les anciens en- 
nemis, et l’accord était devenu si complet que le loyal Mala- 
chowski avait pu s’écrier, parlant au Roi: « On est convaincu 
que sans vous on ne peut rien opérer de bon. Donnez-nous votre 
confiance, dictez-nous vos volontés, nous ferons tout pour vous 
et avec vous. 

Le 3 mai 1791, dans la salle du château royal de Varsovie où 
délibéraient les Etats de Pologne, tout s'était passé conformé- 
ment au programme établi par ceux qu’on devait appeler plus 
lard les « conjurés ». Dès l’ouverture de la séance, Scipion Ma- 
lachowski, maréchal de la Diète, avait fait lire les rapports des 
ministres de Pologne à l’étranger. Ces dépêches étaient si peu 
1assurantes qu’une notable partie de l’Assemblée s’était tournée 
vers le Roi et l’avait adjuré de gouverner en toute énergie et 
indépendance, sans se soucier des « pacta conventa » jurés par 
lui à son avènement. Sa Majesté avait remercié, puis. allant 
droit au but, avait proposé de soumettre à la Diète un projet 
constitutionnel longuement étudié, susceptible d’assurer à la 
pairie son indépendance, aux citoyens leurs libertés. « Le projet, 
le projet ! » avaient crié les nonces ; et l’abbé Siarcznski, secré- 
taire de la Diète, avait lu les onze articles de la nouvelle Cons- 
titution. La lecture achevée, de bruyants applaudissements 
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avaient éclaté, couvrant les manifestations hostiles de quelques 
opposants. Toutefois, une discussion s'était engagée, un flotte- 
ment s'était produit, si bien qu’on avait pu douter un instant du 
succès de l’entreprise. Sa Majesté avait alors levé la main pour 
demander la parole ; mais l’Assemblée avait mal interprété ce 
geste. Croyant que le Roi venait de faire un appel au serment 
les nonces s’étaient portés en masse vers Stanislas-Auguste en 
Vacelamant. Le Roi avait su profiter de la méprise. Pressé, 
bousc:rlé, il était monté sur son fauteuil 2fin de mieux dominer 
la foule et avait fait un signe à l’évêque de Cracovie. Le prélat 
avait lu la formule du serment. Le Roi l’avait répétée d’une voix 
forte, ajoutant : « J’ai juré et ne m’en repentirai jamais » puis, 
avait invité les nonces à se rendre avec lui à la cathédrale. 
Tous les membres de la Diète, sauf douze, l’avaient suivi en 
cortège à travers les salles et les corridors reliant le château 
à l’église et avaient juré au pied de l’autei. Enfin, pour clôturer 
cette cérémonie grandiose et si émouvante, un Te Deum solen- 
nel d’actions de grâces avait été chanté. 

Le petit peuple de Varsovie s’était prononcé lui aussi en 
faveur de la réforme constitutionnelle. On avait vu les gens 
de métier parcourir la ville, en groupes, bannières déployées. 
La foule avait envahi les cours du château et pénétré dans 
l’église. Toutefois le plus grand calme n'avait cessé de régner. 
Entre les mains des manifestants aucune arme, pas même un 
bâton. « Senza nemmeno una cana alla mano » notait Piattoli 
dans une lettre écrite à Mazzei, le lendemain même du coup 
d'Etat. Et l’abbé, tout ému par le spectacle de cette révolution 
pacifique dont il était l’un des auteurs, terminait sur cette ré- 
flexion : « L’entusiasmo dei patriotti francesi sara por la Po- 
ionia, e l'Europa ci mettra al di sopra. » 

Cette constitution du 3 mai acclamée par la noblesse et par 
le peuple de Pologne portait le dernier coup aux préjugés « sar- 
mates » qui avaient fait l’orgueil mais aussi la perte de la 
patrie. La République polonaise trop longtemps embarrassée 
d'institutions surannées devenait ‘une nation moderne. Plus de 
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confédérations, plus de liberum veto, plus de royauté élective, 
plus de « pacta conventa ». La couronne polonaise, désormais 
héréditaire, était assurée à l'électeur de Saxe lequel la trans- 
mettrait.à ses descendants en ligne directe. Le pouvoir légis- 
latif était exercé par deux Chambres : la Diète et le Sénat : 
le pouvoir exécutif par le Roi, assisté d’un conseil ou « Straz » 
réunissant le Primat, le Maréchal de la Diète, cinq ministres 
responsables et deux Secrétaires d'Etat. Le souverain patentait 
les officiers militaires, nommait les officiers civils, les séna- 
teurs, les évêques, choiïsissait ses ministres, recevait, en temps 
de guerre, le commandement suprême des armées. Il avait, en 
oütre, le droit d’opposer un veto suspensif aux décrets rendus 
par la Diète. La noblesse conservait le plus grand nombre de 
ses privilèges, demeurant la classe prépendérante, la seule vé- 
ritablement agissante au point de vue politique, mais la bour- 
geoisie qui, jusqu'alors, n’avait compté pour rien dans l'Etat, 
prenait enfin son rang et recevait sa part. Les bourgeois dé- 
putaient vingt-quatre des leurs à la Diète, élisaient les juges, 
ies magistrats municipaux, pouvaient obtenir certaines charges 
ecclésiastiques et militaires, acquérir la noblesse. Quant à Ia 
classe rurale, son sort restait le même. Les paysans demeuraient 
serfs attachés à la glèbe. Après leur avoir donné de grands 
éloges, l’acte constitutionnel se bornait à sanctionner par avance 
les contrats à intervenir entre leurs seigneurs et eux, en vue 
d'améliorer leur sort. 

Les principes de tolérance religieuse acceptés par les hommes 
d’esprit nouveau récevaient leur application. Le catholicisme 
était proclamé « religion nationale dominante » et maintenu 
dans tous ses droits, mais les autres cultes pouvaient être exer- 
cés en pleine et entière liberté. 


* 
LE 


Les chefs du nouveau gouvernement s'étaient hâtés de faire 
part à l’Europe de la révolution salutaire qui allait régénérer 
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la Pologne. Toutes les Puissances, à l’exception de la Russie, 
avaient été officiellement avisées, et toutes avaient marqué de 
la sympathie pour le nouvel ordre de choses. Le Roi d’Angle- 
terre, le Roi de Suède, le Saint-Père, avaient approuvé. M. de 
Kaunitz, chancelier de l'Empereur, avait dit, assurait-on : « Je 
n'aime pas les révolutions excepté toutefois celle de Pologne 
parce qu’elle tend à l’ordre. » Frédéric-Guillaume de Prusse 
avait fait tenir à M. Goltz, son agent à Varsovie, une lettre où il 
louait sans réserve la Diète polonaise d’avoir proclamé l’élec- 
teur de Saxe successeur éventuel au trône de Pologne, parlant 
du « penchant très amical » ‘qui l’avait toujours incliné « à 
coopérer: à la prospérité de la République, ainsi qu’à conso- 
lider sa nouvelle Constitution », et adressant ses félicitations 
au Roi, aux maréchaux de la Diète, à tous ceux qui avaient 
« contribué à une œuvre aussi importanie ». Par contre, l’atti- 
tude de la France avait surpris les Polonais. Le cabinet de 
Versailles ayant eu, dès le mois de janvier de l’année 1789, à 
faire connaître son sentiment sur les réformes en cours, n’avait 
pas prodigué les encouragements et les louanges escomptés 
par la Pologne. À une note d’origine polonaise et d’atlure offi- 
cielle transmise à M. de Montmorin par l’agent de France, 
M. Aubert, et relative au grand projet de régénération natio- 
nale, le ministre avait donné une réponse mesurée, circons- 
pecte, où l’on lrouvait plus de conseils que d’éloges, et qui avait 
déplu. Après avoir assuré les Polonais du grand intérêt qu’il 
prenait à tout ce qui pouvait contribuer à la tranquillité de la 
République, M. de Montmorin exprimait le souhait que la Po- 
fogne, en s’occupant de la restauration de son Gouvernement, 
évitât « tout ce qui pourrait la compromettre avec quelque 
puissance que ce soit » et sût se plier aux « circonstances qui 
lui imposent la nécessité de procéder avec mesure,. pour ne 
pas s’exposer à voir anéantir jusqu’à l’espoir de recouvrer à 
Jamais la consistance et l’éclat que la nature lui avait assignés, 
parmi les puissances de l’Europe ». 

Le prince Sapicha, maréchal de la Diète, ayant lu ces lignes, 
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s’était écrié assez insolemment : « La France ferait bien de s’oc- 
cuper des moyens de payer les dettes de l'Etat plutôt que de 
donner des avis à une nation qui ne lui en demande point. » 
Tous les Solon, tous les Lycurgue de la Diète, très sûrs d’eux- 
mêmes, très fiers d’une œuvre à peine ébauchée, avaient tenu 
rigueur à Montmorin de sa craintive sagesse. Deux ans plus 
tard, M. Descorches pouvait encore s’en apercevoir, comme le 
prouve cet extrait de sa lettre du 27 juillet 1791 : « J'ai re- 
marqué pourtant dans les honnêtetés que je reçois une assez 
grande réserve à côlé du désir de me satisfaire. J’attribue cette 
réserve à deux causes, d’abord à l'impression qui dure encore, 
et dont j’ai encore retrouvé des traces sensibles, qu’a produite 
la noie remise par M. Aubert... » 

Quelle qu’ait été cette déception, le roi de Pologne crut de- 
voir, dès le 5 mars, faire part officiellement à l’Assemblée 
nationale de la réforme constitutionnelle votée par ‘la Diète. Sa 
lettre, écrite sur le ton lyrique et débordante d’amitié pour notre 
pays, reconnaissait que la Pologne n'avait fait que suivre l’exemple 
de ia France, et que la nation polonaise nous devait sa félicité. 
« Cette révolution, tout à ia fois heureuse et paisible, la Polo- 
gne vous la doit, disait-il ; et à peine proclamait-on en France 
vos maximes sacrées qu’elles retentissaicnt dans les forêts de 
la Lithuanie. » En terminant, et comme il convenait, Stanislas 
se déclarait le plus heureux des souverains. « Un sentiment 
aussi délicieux est sans doute le prix de mes soins et de mes 
travaux ; il est ma plus douce récompense et je peux désormais 
croire au bonheur ; je viens de fixer celui du peuple. » 


Dotée maintenant d’une constitution que les meilleurs es- 
prits de l’Europe louaient sans réserve et qui la haussait au 
rang des nations les plus civilisées, libérée du joug moscovite, 
forte d’une alliance qu’elle estimait loyale et sûre, désireuse au 
surplus de faire figure de grande puissance et de contracter 


188 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


de nouvelles, d’utiles amitiés, la Pologne avait résolu d'élargir 
le cercle de son activité diplomatique #n accréditant des mi- 
nistres auprès des cours où elle n’était plus représentée. Le 
comte Oraczewski était donc parti pour la France. C'était pour 
répondre à cette prévenance que le cabinet des Tuileries avait 
envoyé M. Descorches à Varsovie. 

A son départ pour la Pologne, Descorches avait reçu, confor- 
mément à l’usage, des instructions écrites. Ce mémoire minis- 
tériel, daté du 9 mai 1791, était fort insignifiant, et traçait à 
notre agent un programme modeste. Car M. de Montmorin, dans 
le grand désarroi des affaires intérieures de France, avait pour 
principal souci d'éviter tout froissement, toute complication 
d'ordre extérieur. Convenait-il à notre pays de soutenir ouver- 
tement la Pologne, au risque de mécontenter certaines puissan- 
ces trop prévenues déjà contre notre Révolution ? M. de Mont- 
morin ne le pensait pas. Il consentait bien à renouer avec les 
Polonais, mais refusait de se déclarer pour eux en face de 
i Europe. Le ministre de Louis XVI faisait peu de cas de la 
République ; il la voyait démembrée, affaiblie, et jugeait que les 
meilleurs remèdes lui rendraient difficilement crédit et vigueur. 
Ne laissait-il pas écrire par ses bureaux : « Ce pays, malgré 
les efforts qu’il semble faire pour se donner une existence po- 
sique et militaire, n’ajoutera pas de longtemps un grand poids 
dans la balance de l’Europe où il se laissera entraîner. » M. Des- 
corches ne pouvait donc recevoir que des conseils de prudence, 
de neutralité, d’effacement. 

Notre représentant à Varsovie devra dire bien haut « que 
le dessein de Sa Majesté n’est pas de « former un nouveau parti 
dans la République et d’y employer les mêmes moyens qu’autre- 
fois ». Il assurera qu’il n’est chargé que de témoigner en toute 
occasion au Roi et à ia République l'intérêt que Sa Majesté prend 
à la gloire et à la prospérité de la Pologne. Sa Majesté s’en rap- 
portant à la sagesse de S. M. Polonaise et aux lumières de la 
nation pour prendre le parti le plus sûr et le plus ayantageux ». 
En conséquence, M. Descorches évitera « de se lier plus avec 
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les personnes d’un parti qu'avec celles qui sont attachées à 
l’autre » n’oubliant pas que les Polonais sont versatiles et peu 
discrets. 

La succession de Pologne, question politique dont la cour de 
France se fut jadis fort inquiétée, n’intéresse pas présentement 
M. de Montmorin. Que la nation polonaise choisisse un « piast », 
ou qu’elle fasse appel à un prince étranger, sa décision est ra- 
tifiée d’avance par le cabinet des Tuileries. « Sa Majesté ne veut 
point avoir d’opinion sur ce point » déclare sans ambages le 
Ministre de Louis XVI. Et M. de Montmorin, comme s’il tenait à 
expliquer son indifférence véritablement étrange, ajoutait ces 
mots : « Quelle que soit la famille qui obtienne la couronne hé- 
réditaire en Pologne, son intérêt bien entendu l’engagera à vi- 
vre toujours en bonne intelligence avec la France. » 

La faiblesse irrémédiable de la Pologne, l’appétit toujours 
aiguisé des anciens copartageants font redouter un nouveau dé- 
membrement de l'état polonais. M. de Montmorin le sait fort 
bien et, si peu disposé qu’il soit à se compromettre pour la Po- 
logne, ne peut moins faire que d’esquisser un geste en faveur de . 
la malheureuse République. M. Descorches est donc invité à pren- 
are, le cas échéant, « les mesures que sa prudence lui dicterait 
pour engager les puissances à se désister d’un pareil dessein ». 
Toutefois, en cette occurrence même, notre agent se tiendra sur 
la réserve, évitera soigneusement «de rien proférer qui puisse 
annoncer que Sa Majesté veuille prendre une part directe aux 
affaires ni intérieures ni extérieures de la Pologne ». 

En résumé, Varsovie a cessé d’être pour la France un centre 
d'activité diplomatique. La capitale polonaise n'est. plus pour 
nous qu’un bon observatoire d’où M. Descorches surveillera 
«la position des affaires » entre la Russie et la Prusse, d’où il 
s’eflorcera de pénétrer le secret de négociations entre Berlin, 
Londres et Saint-Pétersbourg, sans négliger les nouvelles de la 
guerre qui se poursuit entre l’Impératrice ct le Grand Turc. 

Cette politique d’abstention une fois définie, le rédacteur des 
iustructions consacre tout un paragraphe à la Révolution fran- 
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çaise, « car il convient, écrit-il, de diriger et la conduite et le 
iangage du sieur Descorches de Sainte-Croix sur ce point ». Après 
avoir rappelé au nouvel envoyé de France que les principes de la 
Constitution française sont, en général, dénaturés, et que leur 
propagation est redoutée par les « dépositaires de l’autorité » en 
pays étranger, il lui conseille la modération. M. Descorches 
n’essaiera pas de faire des prosélytes, se gardera de prêcher une 
doctrine qui déplairait au plus grand nombre de ses auditeurs, 
évitera même, dans la mesure du possihle, «les conversations 
sur cette matière ». « C’est à chaque nation à juger et à régler 
ce qu’elle croit convenir à son bonheur et à sa prospérité », 
déclare Montmorin, et il assure que les Français n’ont pas l’in- 
tention de « forcer tout l’univers à adopter le nouveau régime », 
contrairement à ce que prétendent certains « folliculaires in- 
sensés ». Au reste, M. Descorches possède un exemplaire de la 
lettre-circulaire qui a été adressée, le 23 avril 1792, à tous les 
représentants de la France à l'étranger. Cette pièce doit lui 
servir de guide pour tous les discours qu'il aurait à tenir sur 
notre Révolution. 

Le ministre avertissait "M. Descorches que M. Aubert reste- 
rait auprès de lui en qualité de secrétaire de légation. Il ne faisait 
pas mention de M. Bonneau. Cependant Montmorin ne renonçait 
pas à utiliser cet agent dont il appréciait les qualités. Il devait, 
quelques jours plus tard, le prier de continuer à correspondre 
directement avec lui, au su de son chef hiérarchique. On esti- 
mait, en effet, au Département que les informations de M. Bon- 
neau, recueillies à des sources où ne pouvait puiser un ministre 
de Sa Majesté, doubleraient utilement les rapports de M. Des- 
corches. 


Le surlendemain de son arrivée, M. Descorches r2mit au 
comte Mniszech, grand maréchal de la Cour, la copie de ses 
lettres de créance. Bientôt après, il était avisé que S. M. Polo- 
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naise quitterait sa maison des Bains (1) pour lui donner au- 
dience au château royal de Varsovie, le 4 juillet, à une heure de 
l'après-midi. Reçu «avec tous les honneurs et le cérémonial 
d'usage » le ministre de France débita une courte harangue 
rédigée dans le style du temps, où Stanislas-Auguste était féli- 
eilé des succès de son civisme », où Louis XVI était appelé « le 
meilleur ami de sa nation, le restaurateur de la liberté fran- 
çaise ». S. M. Polonaise y répondit par quelques mots, peu mar- 
quanis il faut le croire, puisque Descorches ne prit pas la peine 
de les rapporter à son ministre. Entrevue officielle et toute 
banale, où S. M. Polonaise et le diplomate français avaient sans 
doute l'esprit occupé d’une grave nouvelle apportée, la veille 
même, par des lettres de Berlin et de Vienne. On venait, en effet, 
d'apprendre à Varsovie que le Roi de France et sa famille 
s'étaient enfuis de Paris dans la nuit du 20 au 21 juin. L’événe- 
ment était gros de conséquences pour la France, pour l’Europe 
entière, aussi la cour polonaise en fut-elle émue. A la légation 
de France c'était de la stupeur. Le 9 juillet 1791, après s’être 
félicité de l’accueil que lui a fait le roi de Pologne, M. Descor- 
ches s’écrie sur le mode tragique : « Mais hélas ! que d’amer- 
iume versée d’ailleurs dans mon âme ! A quelles horribles 
angoisses je suis livré ! Le mème jour, M. Bonneau se lamente 
en ces termes : « Il est impossible de peindre, Monseigneur, la 
consternation où nous sommes tous plongés. Nous attendons 
l'ordinaire prochain avec une impatience égale à l'inquiétude 
dont nous sommes dévorés. » 

Le courrier de Paris arriva pour rassurer tout le monde. Le 
ministre mandait que l’ordre n’avait été troublé ni à Paris, ni 


x 


(1) La villa des Bains où Lazienki située à proximité de Varsovie, sur Île 
Lord d’un lac formé dans l’ancien lit de la Vistule. Cette maison de plaisance 
avait été achetée par Stanislas-Auguste au prince Lubomirski (1764) et res- 
taurée dans le goût italien de la fin du xvur* siècle par l’architecte Merlini. 
S. M. Polonaise y avait réuni des tableaux de maître et un grand nombre d’ob- 
jets d’art acquis en France et en Italie. Avec ses caux abondantes, ses ombra- 
ges, ses jardins peuplés de statues, ses ruines factices parées de ver- 
dure, son théâtre à l'antique pour des spectacles donnés en plein air, le do- 
maine était agréable el répondait aux goûts raffinés du roi. Sfanislas-\u- 
suste s’y installait dès le retour de la belle saison. 
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dans les provinces ; il chargeait seulement M. Descorches d’in- 
former S. M. le Roi et les Sérénissimes Etats de la République 
de Pologne que le « Roy de France s’étant absenté de Paris dans 
la nuit du 20 au 21 juin» l’Assemblée avait, dans sa plus 
prochaine séance, enjoint au ministre de la justice d’apposer 
le sceau de l'Etat sur les décrets de l’Assemblée nationale, quand 
bien mênre ils n'auraient pas été sanctionnés par le Roi. 

Bien que notre agent ne l’ait pas écrit, il est permis de sup- 
poser que cette communication impressionna désagréablement 
S. M. Polonaise. L’Assemblée avait suspendu Louis XVI de ses 
fonctions, le traitant comme un mauvais serviteur qu'il con- 
vient de punir : Stanislas-Auguste, roi lui-même, pouvait-il 
apprendre sans amertume ce châtiment infligé à son cousin 
de France ? Au surplus, les circonstances voulaient que tous 
les coups portés au roi des Français fussent ressentis très vive- 
ment par Poniatowski. Les deux souverains n’avaient-ils pas, en 
ces temps de bouleversement politique, adopté la même ligne de : 
conduite, suivi le mouvement au lieu de le diriger, manqué de 
décision et de franchise, joué parfois double jeu ? Les infor- 
tunes de Louis XVI semblaient donner à Stanislas-Auguste un 
avertissement sévère, une leçon très rude. S. M. Polonaise pre- 
nait peur. Le jacobinisme dont le triomphe s’avérait en France 
l’effrayait. Où donc s’arrêteraient les progrès de cette « conta- 
gion française » qui avait trouvé dans certains milieux de Var- 
sovie un terrain si bien préparé ? Stanislas-Auguste se le deman- 
dait avec inquiétude ; et toutes ces idées nouvelles‘ si séduisantes 
avec lesquelles il était en coquetterie pour plaire aux patriotes 
lui paraissaient tout d’un coup très dangereuses. 

C’est assurément pour cette raison que les relations de S. M. 
Polonaise avec le représentant de la France nouvelle ne furent 
jamais cordiales et confiantes. Malgré son désir et toutes ses 
tentatives, M. Descorches n’arriva pas à forcer l'intimité du 
monarque. Stanislas-Auguste l’invitera, quelques jours après 
son audience, à un « diner particulier » et de famille, mais 
ne renouvellera pas cette politesse. Pendant l'été, il le re- 
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cevra chaque dimanche à sa villa des Bains avec les autres 
ministres étrangers mais, au cours du spectacle ou pendant le 
souper, n’aura pour lui aucune attention particulière. Il lui 
reprochera bientôt sa querelle d’étiquette avec le Primat (1), 
ses « pointilleries », et surtout sa prétendue propagande jaco- 
bine. Car notre ministre se verra bientôt suspecté, épié, dénoncé 
par les adversaires de la nouvelle constitution polonaise et les 
ennemis de notre Révolution. C’est lui, dira-t-on, qui a inondé 
le Nord d’émissaires jacobins chargés « d’immoler successive- 
ment... toutes les têtes couronnées ». C’est lui qui a fait poi- 
gnarder le Roi de Suède et empoisonner l’empereur d’Allema- 
gne. Ce ci-devant marquis, ajoutera-t-on, fonde des clubs révo- 
lutionnaires, reçoit à la légation des tapissiers, des friseurs, des 
cuisiniers français, qui fraternisent à la table de Son Excellence 
et font la partie de Madame de Sainte-Croix. Calomnies absurdes, 
ragots d'office, qui seront recueillis avec empressement par cer- 
taines personnes de l'intimité royale et chuchotés, avec une joie 
mauvaise, à l’oreille de S. M. De là, chez Stanislas-Auguste, un 
mécontentement très vif et non dissimulé. S. M. Polonaise m'a 
témoigné « quelque chose de plus que la réserve dans laquelle 
il se tenait avec moi », écrira notre agent le 11 avril 1792, laissant 
entendre que le Roi de Pologne lui a fait très mauvais visage ; et, 
quelques semaines plus tard, le 18 mai 1792, l’envoyé de Russie, 
M. de Bulhakow, notera dans son journal que le cabinet de 
Varsovie a demandé le rappel de M. Descorches «dont le jaco- 
binisme inquiète les cours de Berlin et de Vienne » et « dont on 
est obligé de se tenir éloigné pour ne pas éveiller de soupçons 

chez les voisins ». 

Lorsque la Prusse aura trahi, que les Russes menaceront 
Varsovie, qu'il sentira tout lui manquer à la fois, Stanislas 
accueillera moins froidement le ministre du Roi venu pour lui 
apporter les encouragements de la France mais, à cette heure 


{) Poniatowski (Michel-Georges), frère du roi régnant. Né en 1736. Hui- 
tième et dernier enfant de Stanislas Cioleck comte Poniatowski et de Cons- 
tance Czartoryska. Grand secrétaire de la Couronne (1768). Evèque de Plock 
(1773). Archevèque de Gnesne et primat de Pologne (1784). Mort en 1794, 
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même, Poniatowski se tiendra sur la défensive, refusera de 
livrer sa pensée à M. Descorches, se défiant encore du diplomate 
dont on a tant médit dans son cercle de famille. 

De son côté, et en toute occasion, l’envoyé de France jugera 
sévèrement le Roi de Pologne. Il flétrira sa duplicité, sa lâche 
faiblesse. Il lui reconnaîtra seulement quelque bonté. Peu de 
temps après son arrivée, M. Descorches tracera sans bienveil- 
lance la silhouette de ce monarque peu sûr. Le 21 octobre 1792, 
il rapporte à Montmorin que Stanislas-Auguste, au cours d’une 
audience accordée à M. de Saint-Priest, ancien ministre de 
Louis XVI, «a protesté de la reconnaissance éternelle qui le 
dévouait à l’Impératrice et attribué sa conduite à la nécessité 
des circonstances et à l’impulsion de sa nation ». Discours bien 
différent de ceux que Sa Majesté se plait à tenir devant les 
patriotes, et qui inspire à notre agent le commentaire suivant : 
« Il faut convenir que ce trait s'accorde mieux avec le caractère 
faible, servile et égoïste de ce prince prouvé par sa conduite 
dans tous les temps, qu'avec celui que la renommée se plaît à 
lui prêter, et qu’elle célèbre depuis quelques mois. Aussi ne 
paraît-on pas ici être la dupe des apparences. On sait fort bien 
et l’on n’oublie pas qu'il n’a été que l’instrument craintif et non 
l’auteur de la Révolution. » 

Si M. Descorches n’aimait pas Stanislas-Auguste et se refu- 
sait à lui faire confiance, par contre, il avait en haute estime 
les dirigeants de la Pologne nouvelle et cherchait à lier partie 
avec eux. De la foule des patriotes trois hommes émergeaient 
aux mains desquels avaient été remises les destinées de la 
nalion., Nous savons déjà leurs noms ; M. Descorches a rapi- 
dement esquissé le portrait de ces triumvirs. Stanislas Mala- 
chowski, maréchal de la diète, est, dit-il, « recommandable par 
ses vertus civiques ». Il qualifie « d’adroite et profonde » la poli- 
lique d’Ignace Potocki, grand maréchal de Lithuanie, reconnais- 
sant que ce seigneur a «sur sa nalion l’emprise d’un homme 
qui la connaît parfaitement et qui possède à un suprême degré 
l’art de la manier », Au chancelier Kollontay il ne marchande 
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pas les éloges. Il semble en effet que Descorches aït placé Kol- 
lontay bien au-dessus des autres chefs au parti patriote. Peut- 
être même, rendant hommage à son talent de polémiste et d’écri- 
vain, à sa science juridique, à son sens politique très sûr, l’éga- 
lait-il dans sa pensée aux membres les plus éclairés de nos 
assemblées françaises. Le « Mémoire sur la Pologne» du 6 
janvier 1792 énumère les qualités du chancelier : libéralité de 
principes, énergie de caractère, amour de la gloire. Descorches 
y parle des « écrits lumineux et philosophiques » de Kollontay, 
de son « travail immense », proclame enfin cet homme d’Etat 
« le père unique de la Constitution ». 

A Piattoli, personnage dont le rôle est aujourd’hui mieux 
connu, notre agent consacre deux lignes seulement. «Le Roi, 
écrit-il, a près de lui un Italien, l’abbé Piattoli, en qui il paraît 
mettre sa principale confiance. » 

De la duchesse de Courlande pas un mot. Il convient, cepen- 
dant, de ne pas oublier cette princesse très entourée. très in- 
fluente à la Cour de Pologne, amie sincère de notre pays. Anne- 
Charlotte-Dorothée de Medem, d’une noble tamilie courlan- 
daise avait épousé, à 18 ans, le duc Pierre II (1), son souverain, 
déjà vieux et deux fois divorcé. Figure historique très atta- 
chante, femme de tête, au grand cœur, curieuse aussi de litté- 
rature et d'art. Il existe plusieurs portraits d’elle dus à l'Italien 
Grassi, peintre attitré des élégantes de Varsovie. Ces toiles nous 
permettent d'admirer encore son visage un peu allongé, aux 
traits fins, ses yeux à la fois tendres et rieurs, son cou flexible, 
toute sa délicate beauté. En 1784, le duc et la duchesse partirent 
pour l'Italie. Les délices de ce pays leur firent oublier la Cour- 
lande. De retour à Mittau, après une trop longue absence, 
Pierre II put constater que tout ailait mal dans son duché. La 
noblesse et la bourgeoisie étaient aux prises. Les nobles préten- 
daient être seuls à pouvoir siéger aux Etats et obtenir charges 


(1) Pierre II de Courlande né en 1724, avait épousé, en 1765, Caroline- 
Louise, princesse de Waldeck avec laquelle il divorça (1772). Remarié en 
1774, à Eudoxie princesse Jessupow, il se sépara de cette seconde femme 
en 1778. 
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ou emplois, à la grande indignation des bourgeois qui se récla- 
maient du pacte de 1775. Certaines prérogatives souveraines 
étaient en outre contestées à Pierre IT. Pour départager ses 
sujets le duc s’était adressé au Roi de Pologne son suzerain 
et, juste appréciateur des mérites de sa jeune femme, avait 
envoyé Charlotte-Dorothée à Varsovie. II ne pouvait confier à 
meilleure avocate la cause des bourgeois de Courlande et la sienne 
propre. Bien vite conquis Stanislas-Auguste avait voué à la 
duchesse un affection tendrement paternelle. Une correspon- 
dance s’était établie dont plusieurs lettres ont été publiées. Sa 
Majesté appelait Dorothée « ma chère fille », et soulageait ses 
peines royales en les contant à cette délicieuse amie. 

La duchesse qui aimait le monde et voulait jouer un rôle poli- 
tique recevait beaucoup. On voyait chez elle les hommes en vue, 
et principalement ceux du parti patriote. Ignace Potocki se 
montrait dans son salon, Piaitoli était de ses familiers. Elle tenait 
en effet pour les réformes et la Constitution nouvelle. Le jour 
du 3 mai, se trouvant sur le passage de S. M. qui se rendait à 
l’église par l’intérieur du palais, elle s'était jetée à genoux et, 
baisant les mains de Stanislas, avait prié le roi de Pologne d’ac- 
cepler, en ce jour, l’hommage de sa vassale. Sa Majesté l’avait 


relevée et avait dit : « Plus je vois chez vous tous de satisfac- 


tion et de bonheur, plus j'en éprouve moi-même. » 

Side cour rde-eette princesse était alors tout polonais, ses 
goûts étaient tout français. Charlotte-Dorothée appréciait infini- 
ment notre cullure, nos idées, nos modes. Paris, de loin, ia fasei- 
nail. A en croire la duchesse de Dino sa fille, elle ne souhaitait 
rien tant que connaitre la France et s’y fixer. Il n’est done pas 
surprenont qu'elle ait fait bon accueil à notre agent, lequel, pour 
sa part, avait intérêt à fréquenter une maison où se donnait ren- 
dez-vous l'élite du parti au pouvoir. Les relations entre Mme de 
Courlande et le couple Descorches devinrent même affectueuses 
el très intimes. Ces liaisons étaient connues des diplomates étran- 
sers, L'envové de Russie les surveillait, s'en inquiétait même, 


persuadé que la duchesse, auxiliaire précieuse, aidait notre agent 
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à répandre les idées françaises et à préparer un accord franco- 
polonais. M. de Bulhakow note dans son journal, à la date du 
15 mai 1792 : « Descorches fréquente souvent chez la duchesse 
de Courlande ; c’est ce qui fait supposer qu’elle l’aide dans ses 
projets d’alliance. » Trois semaines plus tard, le 9 juin, il signa- 
lera que le ministre de France et Mme de Courlande sont soup- 
çonnés d’avoir fait imprimer. secrètement et afficher à tous les 
coins de rue de Varsovie des placards d’une violence extrême con- 
ire les adversaires du 3 mai. Il ajoutera toutefois : « malgré la 
grande amitié qui existe entre M. Descorches et la duchesse, il 
est difficile de supposer que celle-ci ait voulu se mêler de cette 
affaire. » 

Descorches était donc en excellents termes avec les patriotes ; 
il pouvait même assurer, le 6 juin 1791, que le trio Malachowsky, 
Potocki, Kollontay, se déclarerait pour la France, si jamais cette 
puissance manifestait plus nettement ses dispositions bienveil- 
lantes à l’égard de la Pologne. L’abbé Piattoli paraissait être 
« dans les mêmes sentiments et le même systême ». En réalité, 
ces marques d’amitié ne faisaient pas illusion à notre agent. Il 
les sentait timides, et le motif de cette résere lui était connu. 
M. Descorches ne l’ignorait pas, les patriotes de Varsovie trou- 
vaient que les exaltés de Paris faisaient table rase des institu- 
tions séculaires de lèur pays avec une hâte trop brutale. Ils en- 
tendaient autrement que nous le mot de liberté. A n’en pas 
douter, ces réformateurs prudents hésitaient encore à se com- 
promettre avec nos jacobins. Les deux révolutions de France ct 
de Pologne que les gazetiers parisiens proclamaient sœurs, 
différaient en réalité par bien des points. Les bourgeois français 
de 1789, citoyens d’une nation prospère, bien armée, avaient pu, 
sans crainte de l'ennemi extérieur, révolutionner la France à leur 
profit. La noblesse avait été supprimée, les privilèges abolis. Tous 
les citoyens soumis aux mêmes lois, jouissaient des mêmes droits. 
A la tête de l'Etat avait été maintenu le Roi ; maïs, était-ce bien 
un roi, ce haut magistrat uniquement chargé de rendre exécu- 
toires les volontés des élus de la nation ? Confiné dans un rôle 
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de pure représentation et de parade, impuissant à agir directe- 
ment sur le pays, le monarque avait perdu sa raison d’être. L’an- 
cien pouvoir royal était exercé par une assemblée unique, peu 
expérimentée, trop nombreuse, trop impressionnable et, comme 
il arrive toujours, menée par quelques violents. Résultat inévi- 
table : le royaume de France était tombé à l’anarchie. 

Les hommes du 3 mai appartenaient tous à la noblesse. Fils 
d’une Pologne blessée, à peine convalescente, guettée par l’en- 
nemi sur chacune de ses frontières, ils n’avaient poursuivi qu’un 
but : soustraire leur patrie à l’emprise moscovite, la restaurer, 
la revivifier, pour lui permettre de soutenir sans défaillance les 
attaques qu’ils savaient imminentes. Ils s'étaient gardés de tout 
excès, avaient écarté toute réforme trop radicale, estimant que, 
dans l’état précaire où se trouvait encore la Pologne, une véri- 
table révolution pourrait avoir des suites mortelles. Certains 
abus intolérables avaient été supprimés, la machine gouverne- 
mentale avait -été rajeunie, remise au goût du jour, mais les 
privilèges n’avaient pas été abolis. La caste noble, la « szlachta », 
restait prépondérante, les membres de la grande et de la petite 
noblesse demeuraient les seuls citoyens actifs de la nation. Les 
réformes introduites par la grande Diète allaient assurément 
profiter à la bourgeoïisie puisque cette catégorie de citoyens 
pourrait, à l’avenir, dire son mot par la voix de ses élus, mais 
les vingt-cinq députés bourgeois ne seraient-ils pas noyés dans 
la foule des nobles que les Palatinats continueraient à envoyer 
aux Etats ? Le fait intéressant ct nouveau avait été j’aboisse- 
ment de la barrière qui, depuis trop longtemps, séparail la 
classe noble de la classe bourgeoise. L'accès à la noblesse était 
permis aux bourgeois. Concession fort sage qui apaisait bien 
des rancunes, satisfaisait beaucoup de petites ambitions ct pré- 
parait la nécessaire fusion des classes. 

Plus encore que les bourgeois, S. M. Polonaise avait eu à se 
féliciter de la crise politique du 3 mai. Son autorité en était 
sortie sensiblement renforcée. La couronne devenue héréditaire, 


le droit de nomination aux sièges de la Chambre haute, le veto 
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suspensif, les prérogatives de la royauté largement concédées, 
donneraient à Stanislas-Auguste la possibilité d’exercer une 
action personnelle sur les affaires intérieures et extérieures de 
Sa nation. À l’encontre des hommes de 1789 qui avaient ré- 
duit outre mesure le pouvoir de leur roi, en haine de l’ab- 
solutisme et de ses excès, les hommes du 3 mai avaient as- 
suré au chef de la Pologne le prestige et l’autorité qui lui per- 
mettraient d'appliquer les réformes, de faire l’apaisement et de 
mieux défendre la patrie menacée. 

Descorches avait très bien senti que les réformateurs de Po- 
logne ne pouvaient être assimilés aux révolutionnaires de 
France. Le 3 août 1791, il disait fort sagement : « J’ai déjà eu 
souvent lieu de remarquer que, quoique nos émules en régéné- 
ration, les Polonais avaient encore bien des préjugés en honneur 
qui rendaient les ménagements aussi nécessaires que partout 
ailleurs. » Revenant sur cette idée dans son mémoire sur « l’état 
présent de la Pologne », il signale que la nation polonaise « ré- 
publique de nobles », désapprouve tout naturellement notre 
constitution parce qu’elle a aboli la noblesse. Beaucoup de gens, 
écrit-il, « reprochent à notre constitution d’être trop métaphy- 
sique et à nos principes d’être portés à l’extrême », bien qu’ils 
« sentent les rapports intimes des succès de notre révolution 
avec les leurs » et fassent des vœux sincères pour nous. 

Du point de vue religieux, le désaccord entre les Polonais, 
même patriotes, et les jacobins de France apparaissait profond. 
Notre agent était forcé de reconnaître que les Polonais, très 
« superstitieux », soumis à leurs évêques, dociles aux instruc- 
tions du Souverain Pontife, désapprouvaient la politique reli- 
gieuse de l’Assemblée et prêtaient une oreille complaisante aux 
diatribes des agents de la Cour de Rome, lesquels nous trai- 
taient d’athées, d’impies ou de schismatiques. 

En fin de compte, Descorches ne cachait pas à son ministre 
que « les premières impressions reçues sur notre révolution » 
avaient été « défavorabies » et qu’il était lui-même fort discuté 
en Pologne. Ses opinions politiques antérieures à 1789 et haute- 
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ment professées depuis produisaient, disait-il, des impressions 
diverses, pour ou contre lui. 


% 
LES 


Aussi bien l’envoyé de France n’ignore pas qu’il a pour ennemi 
tout le clan des adversaires de la nouvelle constitution, tout le 
parti vieux-noble, On y compte beaucoup de « pans » dévoués 
assurément à leur pays, mais trop fiers de leur noblesse, trop 
jaloux de leurs droits, ignorants, incapables de s’élever à la 
conception d’un Etat moderne et qui, facilement, qualifieraient 
de sacrilège tout changement apporté aux lois fondamentales du 
royaume. On y voit aussi des magnats opulents que les réformes 
en cours vont priver de revenus considérables, de charges pro- 
auctives, désolés à l’idée de ne plus revoir ces interrègnes où les 
plus hautes ambitions leur étaient permises, ces jours bénis où 
la carence du pouvoir royal et l'intrigue des ministres étran- 
gers favorisaient les combinaisons d'intérêts, les marchandages, 
toutes les profitables capitulations de conscience. 

Le chef de ces opposants était le comte Félix Potocki, grand 
maître de l’artillerie, type du seigneur polonais orgueilleux, pro- 
digue, sans grande intelligence, sans forte culture. Il possédait 
trente mille paysans et passait pour l’homme le plus riche du 
royaume. Son physique agréable, son luxe, sa générosité, son 
mariage romanesque bientôt suivi de la mort tragique de sa 
jeune femme, lui avaient acquis une sorte de popularité. Il 
s’était posé tout d’äbord en adversaire de la Russie, comme le 
voulaient ses traditions de famille ; il avait fait ensuite volte- 
face, par crainte des réformes, par ambition déçue, et aussi par 
animosité personnelle contre le Roi qui, assurait-on, lui avait 
enlevé jadis une maîtresse tendrement aimée. L’impératrice 
jouait habilement de l’ambitieuse vanité du comte Félix. Elle 
avait ce seigneur à son entière dévotion. 

Félix Potocki, chef incapable, ne savait rien décider sans les 
conseils du petit général de la Couronne Sévérin Rzewuski. T1 
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lui avait « résigné.… toutes ses facultés intellectuelles », pour 
employer les expressions de Stanislas-Auguste dans une lettre à 
Mazzei, du 30 octobre 1790. Comme Potocki, Rzewuski avait 
jadis combattu la Russie. Déporté à Kaluga, en 1767, sur l’ordre 
de Repnin, il n’était rentré en Pologne que cinq ans plus tard. 
Néanmoins la réforme constitutionnelle n’avait pas eu d’adver- 
saire plus résolu que lui. Il avait mené contre les novateurs un 
très vif combat de plume, car il était polémiste ardent et bon 
écrivain. Esprit inquiet et utopiste, cœur trop sensible aux bles- 
sures d’amour-propre et plein de haïne contre le Roï, Rzewuski 
s'était rapproché de la Russie. Quelques mois avant le coup 
d'Etat, il avait entraîné Potocki à Vienne d’où son ami et lui 
avaient protesté contre l’établissement de la monarchie hérédi- 
taire. Depuis lors, l’un et l’autre étaient rentrés à Varsovie. 


(A suivre.) PIERRE DOYON. 
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M. Henri Dehérain, conservateur de la bibliothèque de l’Ins- 
litut, a eu l’obligeance de détacher encore quelques pages de 
l'ouvrage qu’il prépare sur Pierre Rufjin, conseiller de l’ambas- 
sade de France à Constantinople. Dans un article du précédent 
fascicule, il avait révélé quelles furent, lors de l’expédition d’E- 
gypte, les pénibles conséquences, pour ce diplomate érudit, de la 
rupture entre la Turquie et la France. La dignité de son atti- 
tude lui mérita l’estime et la sympathie de ses collègues de 
toutes nations. C'est une manifestation intéressante de ces sen- 
timents que l’appel fait à sa collaboration par des orientalistes 
autrichiens, en 1809; dans le moment où la guerre se rallumait 
entre leur empire et le nôtre. 

Cet épisode jusqu'à présent ignoré témoigne aussi qu'entre 
savants et humanistes de culture rafjinée, l’échange des con- 
cours au profit de communes recherches peut n'être pas inter- 
rompu par les conflits internationaux. On saura gré à M. Dehé- 
rain d’avoir mis en lumière, grâce à des documents entièrement 
inédits, la persistance de ce zèle pour les hautes études et de 
celte conciliante courtoisie parmi les agents de nos services di- 


plomatiques. (N.D.L.R.) 


En 1809, deux orientalistes autrichiens, un savant, Joseph de 
Uammer, l’auteur de l’Histoire de l'Empire ottoman, et un ama- 
leur, le comte Wenceslas Rzewuski, décidèrent de fonder une 
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revue intitulée : Les Mines de l'Orient. Or Pierre Ruffin (1) 
jouissait à Vienne d’une réputation, que lui avaient valu les r'ap- 
pcrts des membres de l’Internonciature à Constantinople, qui, 
pour la plupart, étaient orientalistes en même temps que diplo- 
males. d 
L'un des promoteurs de l’entreprise, le comte Wenceslas 
Rzewuski (2), sollicita le concours de Ruffin en ces termes : 


« Monsieur, j’ai l'honneur de vous adresser ci-joint le pros- 
pectus d'un journal qui sera rédigé par MM. de Dombay, de 
Chabert et de Hammer, trois employés au service de S. M. l’'Em- 
pereur d’Autriche, qui ne vous sont point inconnus, et versés 
non seulement dans les langues orientales, mais encore dans la 
connaissance de l'Orient, dont ils ont parcouru eux-mêmes dif- 
férentes parties. 

» Presqu'un demi-siècle atteste, Monsieur, les nombreux et 
importans services que vous avez rendus à votre patrie tant à 
Paris qu'à Constantinople, tantôt négociant avec les Khans de la 
Crimée et les ambassadeurs de Tipo Saïb, et tantôt chargé des 
affaires du plus grand intérêt de votre cour et de votre nation. 
Au milieu de tant de travaux, vous avez cependant cultivé les 
muses orientales. Votre profonde expérience dans les affaires 
n’est égalée que par l'étendue de vos lumières en fait de litté- 
rature orientale. Je sais même que vous avez toujours encouragé 
par vos bontés ceux qui se sont voués à l’étude scientifique des 
langues orientales. Voilà, Monsieur, ce qui m’encourage à vous 
demander votre concours à cette entreprise et ce qui autorise la 
liberté que je prends de vous envoyer les deux incluses pour 


() Sur la carrière de l’orientaliste Pierre Ruffin, conseiller de l’ambas- 
sade de France à Constantinople, voir Revue d'Histoire diplomatique, 1925, 
p. 10. 

(2) Le comte Wenceslas S. Rzewuski, né en 1765,appartenait à une grande 
famille polonaise. Son grand-père et son père avaient joué un certain rôle 
dans les révolutions de Pologne. Non content d’étudier théoriquement les 
langues orientales à Vienne, le comte Rzewuski partit en 1817 pour le Levant, 
s'établit à Alep, puis à Bagdad, se donna un nom arabe, et adopta les 
usages des Orientaux. Rentré en Pologne vers 1824, il prit une part active 
au soulèvement de 1831 et périt dans des circonstances restées obscures. 
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MM. Rousseau et Jouannin, que je prie de vouloir bien être du 
nombre de nos collaborateurs. 

» J’ai l'honneur de vous inviter vous-même à en augmenter 
le nombre par des renseignements curieux et intéressans que 
vous êtes mieux en état que personne de donner par la connais- 
sance des langues que vous parlez et des lieux que vous habitez 
depuis si longtemps. Si vous nous faites l'honneur de prendre 
une part active à cet ouvrage en l’ornant par vos observations, 
notices ou traductions, j'aurai le plaisir de vous envoyer régu- 
lièrement un exemplaire des cahiers, à mesure qu’ils paraîtront. 

» Je n’ai retardé l’apparition du premier cahier de six mois 
que dans l’unique espérance de recevoir jusque là votre réponse 
et celles de MM. Rousseau et Jouannin avec quelques envois que 
je vous prie de faire remettre sous mon adresse à l’internon- 
ciature de S. M. l'Empereur d’Autriche à Constantinople, par la- 
quelle tout me sera transmis. 

» Dans l’attente de n’avoir pas retardé en vain l’apparition du 
premier numéro qui, enrichi par vous, fera son entrée au monde 
par un bon augure, j’ai l’honneur d’être avec les sentiments d’es- 
time et de considération les plus distingués, Monsieur, votre très 
humble et très obéissant serviteur. 


» Wenceslas $S. Cte RzZEwWUSKkI. 
» Vienne, le 15 janvier 1809. 


» À Monsieur le Chevalier de Ruffin, membre de la Légion 
d'honneur, conseiller d’Ambassade et ancien chargé d’affaires de 
S. M. l'Empereur des Français à Constantinople. » 


Ruffin répondit le 1* mars 1809 au comte Rzewuski par une 
longue et belle lettre, dont nous possédons la minute. Il décline, 
en raison de son âge, l'invitation de collaborer aux Mines de 
l'Orient, mais il insistera pour que ses jeunes confrères appor- 
fent leur concours à ce périodique ; il donne les noms de deux 
collaborateurs éventuels, Auguste Andréa de Nerciat et de Giu- 
liani, en ajoutant des détails biographiques curieux sur ce der- 


nier et ses parents ; il rappelle en terminant ses relations avec 
MM. de Haminer et de Wallembourg. 
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« Mon augure, mon vœu et mon espoir sont sincères, comme 
mes regrets de l’impuissance où je me trouve d’accepter votre 
aimable invitation à copartager la gloire de vos succès, car je 
les regarde comme certains, mais il ne m'est plus donné d’y 
participer. | 

» Ma vieillesse prématurée par un demi-siècle (j'aime à répé- 
ter d’après vous cette vraie définition de la durée de mes ser- 
vices), par un demi-siècle de labeurs, de fatigues, de souffrances, 
invoque depuis longtemps en ma faveur le solve senescentem 
d’Horace, et depuis longtemps mes infirmités me font soupirer 
après le repos qui semble fuir devant moi ; contre la conscience 
que j’ai de ce besoin et malgré ma chétive minerve orientale aux 
aboïs, je ne contracterai point un nofivel engagement d’activité 
qu’il lui serait impossible de remplir. Je n’hésiterai pas néan- 
moins à vous promettre, Monsieur le Comte, qu’entraîné par un 
reste de passion pour un genre d’études, qui est depuis mon 
enfance l’objet favori de mes veilles et qui fut ma ressource et 
ma consolation dans mes deux détentions aussi longues qu’elles 
ont été notoires et imméritées, je saisirai le peu de moyens qui 
sont encore en mon pouvoir, pour rédimer, suppléer, compen- 
ser à vos yeux ma nullité individuelle. 

» C’est dans cetté vue que je me hâte d’expédier directement 
à Alep à M. Rousseau et par Bagdad à Téhéran et à Ispahan à 
MM. Jouannin et l’abbé Simoni les paquets que vous m'avez fait 
l'honneur de m'adresser pour les deux premiers, et le troisième 
paquet qui m’a été confié pour le dit chef des missions en Perse 
par M. le baron d’Ottenfels. J’ai joint auprès de chacun de ces 
très estimables dilettantes mes vives instances à votre honorable 
invitation pour les déterminer tous à coopérer en diligence et 
de tous leurs fonds à la confection de l’important travail auquel 
ils étaient appelés. Je me suis prévalu à cet effet de l'influence 
que mon âge, ma place et mon attachement pouvaient avoir sur 
eux. C’est assez vous dire, Monsieur le Comte, que hors d’état, 
comme je l’eusse ambitionné, de m'’associer à l'exploitation des 
Mines de l'Orient, je serai au moins le prôneur zélé de cette bril- 
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lante spéculation et le fidèle intermédiaire de la correspondance, 
qui y sera spécialement relative dans ces contrées. 

» Souffrez aussi que dans la même vue du plus grand avan- 
Re de la société, je vous indique ici deux collaborateurs qui, 
de ma connaissance, n’ont point été invités et dont l’admission 
pourrait lui paraître convenable. L’un est M. Andréa de Nerciat, 
collègue de M. Jouannin dans le drogmanat de l’ambassade fran- 
çaise près le chah d’Iran. C’est comme son jeune confrère, un 
sujet de grande espérance. L’autre est M. de Giuliani de Péra, 
ci-devant premier drogman de la légation d’Espagne ; il a dû 
hériter du docteur Giuliani, son père, premier interprète du roi 
cl de la République de Pologne et de M. Pangaly, son oncle ma- 
ternel, drogman de la migsion de Prusse, un certain nombre de 
manuscrits précieux. Le docteur Giuliani passait pour un homme 
profond dans son art, et il a pu laisser à son fils des notices inté- 
ressantes sur cette partie traitée comparativement avec Ce qui 
nous reste de la médecine des Arabes. M. Pangaly fréquentait de 
mon temps, et contre l’usage reçu, les écoles publiques à Cons- 
tantinople et le parquet des Cadiaskers, ce qui lui avait souvent 
attiré des compliments fâcheux, mais sous le costume raya, il 
avait sacrifié une partie de sa considération à son goût décidé 
pour la jurisprudence musulmane qu’il était parvenu à con- 
naître et à exercer avec succès dans plusieurs causes épineuses. 
11 n’est guère probable qu'il n’ait rien écrit sur cette matière. 
M. de Giuliani s’occupe beaucoup de littérature orientale ; il 
en a le loisir et la facilité sous tous les rapports. II m’a paru 
particulièrement versé dans la connaissance des mœurs, des usa- 
ges, des lois du pays ; il est doué d’uñ esprit d'observation et 
de critique, qui bien dirigé peut conduire à des découvertes utiles. 

» Pardonnerez-vous encore, Monsieur le Comte, toujours à la 
vérité de mon intérêt pour l’honneur du nouveau journal, la 
liberté que je prends de vous prévenir que quelques personnes 
n'ont dit avoir remarqué de légères irrégularités de posilion 
des accens voyelles dans le litre arabe du prospectus. C’est un 
avis pour exciler la vigilance du correcteur des épreuves, 
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» Permettez enfin, Monsieur le Comte, que M. de Hammer 
trouve ici l’assurance des sentimens, que je lui ai personnelle- 
ment voués depuis le moment que j’ai eu l’honneur de le con- 
naître, et mes légitimes excuses si je n’ai encore pu m’acquitter 
de la commission qu’il nous avait si fort recommandée à feue 
mon épouse et à moi de lui compléter un manuscrit turc, qu’il 
avait acquis à Constantinople. Cette commission n’a été ni 
oubliée ni négligée, mais une foule de contretemps privés et 
publics ne m’a pas permis de l’exécuter, peut-être même en ont- 
ils rendu l’exécution impraticable. 

» Le nom de M. de Wallembourg, que l’on rappellera toujours 
avec distinction toutes les fois que l’on parlera d’érudition orien- 
taie, a réveillé des souvenirs bien douloureux dans mon âme. 
Sincère admirateur de ses talens et de ses vertus, j'avais vu 
partir cet ami chargé de la riche dépouille des Muses et des Grà- 
ces de l'Orient, pour aller la suspendre à la voûte du temple 
des Grâces et des Muses de notre heureux Occident. Elles sont 
toutes hélas plongées dans un deuil éternel. La mort a mois- 
sonné leur commun nourrisson dans l’août de son âge. Quelle 
perte ! et si quelque chose au monde est capable de nous donner 
quelque consolation à cet égard, c’est sans doute de savoir ses 
manuscrits dans les mains libérales d’un habile connaisseur 
plein de zèle pour l’avancement des lettres et des sciences. 

.» J’ai l’honneur d’être avec la plus haute estime et la con- 
sidération la plus distinguée... 


» Péra lez Constantinople, le 1° mars 1809. 


» À M. Venceslas comte de Rzewuski. » 


Pour faire connaître la future revue, Rzewuski publia deux 
prospectus, l’un en allemand, l’autre en français. Ce dernier est 
une brochure de dix pages in-folio intitulée Mines de l'Orient 
exploitées par une société d'amateurs. 

15 
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L'auteur rappelle d’abord l'intérêt et l'importance des études 
de littérature orientale, mais il constate aveQ regret qu’elles 
sont dépourvues de ressources. « De là, plusieurs ouvrages 
utiles, projettés ou commencés par de très estimables orien- 
talistes n’ont pas été entrepris ou ont été bientôt abandonnés. » 

Mais « il s’est heureusement formé une société d'amateurs 
et de connoisseurs », pour publier les Mines de l'Orient. Le 
comie Wenceslas Rzewuski s’est chargé de couvrir les frais 
d'impression. Le prospectus expose ensuite en ces termes le 
programme de la future Revue : 


« Ce journal embrassera, sans exclusion, tout ce qui vient de 
l'Orient, et tout ce qui y a rapport : traductions, dissertations, 
observations, annonces, extraits, notices, descriptions, dessins 
et compositions en tout genre; et cela dans les langues de l'Eu- 
rope les plus répandues. Car quoique le plus grand nombre 
des associés soient allemands, et qu’en général le journal doive 
étre écrit en allemand, on y admetitra aussi les langues, qui 
ne peuvent guères être étrangères aux amateurs des langues 
asiatiques, ielles que le françois, l’anglois, l'italien, l’espagnol, 
ct le latin. En adoptant toutes ces langues, on a surtout en vuc 
de tirer parti des travaux de plusieurs savans de différerftes 
nations, tant en Europe qu’en Asie. Si les éditeurs ne forment 
qu’une société d'amateurs, ils sé félicitent cependant de comp- 
ter parmi leurs collaborateurs un grand nombre d’orientalistes 
des plus distingués, qui, animés d’un amour désintéressé pour 
les sciences, ont bien voulu s'engager à teur communiquer 
partie de leurs travaux. Leurs noms orneront ce journal et 
leurs ouvrages en augmenteront le prix. Mais ce qui caracté- 
risera particulièrement cet ouvrage périodique, et le mettra 
au dessus de tous ceux qui ont paru äutrefois, ce sont nos 
relations immédiates avec l’Orient, par notre correspondance 
avec des amis, dont nous comptons plusieurs, non seulement à 
Constantinople, aux échelles du Levant, mais aussi en Perse, en 
Syrie et en Egypte. Notre journal sera donc un point de réunion 
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pour les amateurs de la littérature orientale, non seulement en 
Europe, mais encore en Asie, où tant de recherches et tant de 
travaux utiles demeurent ensevelis, faute de communications. 

« Nous nous sentons ainsi destinés à indiquer le vrai sentier 
au perfectionnement de la littérature orientale et à accomplir 


par là le sens de notre épigraphe tirée du Coran : 


Dis : Dieu est le. maître de l'Orient et de l'Occident ; 
Il guide celui qu'il veut, par le droit chemin. 


» Tout ce donc qui a quelque rapport entre l'Orient et l’Oc- 
cident se rencontrera ici, et se réunira pour tirer des trésors 
de connoissances enfouis dans des Mines, qui jusqu’à nos jours 
ont été à peine entamées. » 


Les Mines de l'Orient parurent à Vienne de 1809 à 1818. La 
collection fbrme six gros volumes in-folio. 

Conformément à l’engagement qu’il avait pris, Ruffin invita 
ylusieurs de ses disciples et confrères à y collaborer. 

françois Pouqueville lui répondit le 20 juillet 1809 de Ja- 
nina (1), où il était consul général de France : « Mes occupa- 
tions me permettront-elles de concourir à l’œuvre que nous 
proposent les orientalistes ? j’en doute. Enfin, je ferai ce que 
je pourrai, si j’en ai le loisir. » 

Si Pouqueville ne donna rien aux Mines de l'Orient, si de 
Corancez, consul général à Bagdad, s’abstint pareillement, trois 
des orientalistes, auxquels Ruffin avait fait appel, Joseph Jouan- 
nin, Auguste Andréa de Nerciat et Joseph Rousseau collabo- 
rèrent au recueil. | 

Joseph-Marie Jouannin (1783-1844) arriva à Constantinople 
comme jeune de langue le 6 janvier 1803. Envoyé en Perse 
par Ruffin le 31 juillet 1806, il y attendit le général Gardane, 
lui rendit de grands services pendant sa mission et resta encore 


(1) Cf. Une correspondance inédite de François Pouqueville, consul de 
France à Janina et à Patras sous le Premier Empire et la Restauration, que 
nous avons publiée dans la Revue de l'Histoire des Colonies françaises, 
1921, t. XI, p. 61-100. 
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à Téhéran après son départ. Ce fut en Perse que Ruffin lui 
adressa le prospectus des Mines de l'Orient. Jouannin y publia 
dans le tome II (p. 307-312) le texte et la traduction des Odes 
mystiques de Seyd Ahmed Häâtif, en les faisant précéder d’une 
introduction. 

Auguste Andréa de Nerciat (1782-1847), fils de Robert An- 
dréa de Nerciat, connu comme auteur de romans fort. libres, 
arriva à Constantinople le 6 janvier 1803 en qualité de jeune de 
langue, en même temps que Jouannin. Il fut envoyé en Perse en 
1807, puis fut en 1810 chargé d’une mission en Syrie. 

Il publia dans le tome II (p. 209-211) des Mines de l'Orient les 
Vers arabes d’un poète moderne vivant à Halep, avec une tra- 
duction française littérale et une traduction en vers français. 

Mais le plus fécond des collaborateurs français des Mines de 
l'Orient fut Joseph Rousseau (1780-1831). 

Fils de Jean-François Rousseau, consul général de France à 
Bagdad, ayant ‘passé toute sa jeunesse dans le Levant, Joseph 
Rousseau entra de plain pied dans l’orientalisme, et il était déjà 
en matière de langue et de littérature persanes un savant à un 
‘âge où d’autres fréquentent encore les écoles. Décidé à cultiver, 
pour employer l'expression du temps, les muses orientales, en 
même temps qu’il parcourerait la carrière consulaire, attentif à 
saisir toutes les occasions de donner l’essor à son talent, il s’em- 
pressa de répondre favorablement à l’ouverture que lui faisait 
le vieil ami de son père, devenu son protecteur. Il donna aux 
Mines de l'Orient cinq articles, dont voici les titres : 


Notice sur la secte des Wehabis (Note datée des bords de l’Eu- 
phrate, le 24 octobre 1808) T. I (1809), p. 191-198. 

Tableau des possessions territoriales de l’émir Sehoude, prince 
actuel des Wéhabis, avec les noms des principales tribus qui lui 
sont soumises et de cheikhs qui commandent pour lui dans les 
différentes provinces et villes de sa domination ; suivi d’une 
courte notice concernant le dit cheikh et sa capitale ; dressé 
d'après des renscignements exacts donnés par son propre cha- 
pelain à Halep, ce 22 septembre 1809, par M. Rousseau, consul 
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général de S. M. l'Empereur des Français à Haleb. T. II (1811), 
p. 155-160. 

Lettre de M. Rousseau, consul général de Frante à Alep, à 
M. Jouannin, consul générat de France à Mernel, sur les che- 
vaux arabes, datée de Wady-Djebab, lundi 5 décembre 1808. 
T. III (1813), p. 65-69. ) 

Extrait de l’Itinéraire d’un voyage en Perse par la voie de 
Bagdad, par M. Rousseau, consul général de France à Halep, le 
6 octobre 1807. T. III (1813), p. 85-98. (C’est la description de 
Kermanschah et des environs, par Rousseau, qui y passa du 
6 octobre au 11 octobre 1807). 

Description du Pachalik de Haïeb, ou Mémoire statistique con- 
tenant des renseignements précis sur l’état ancien et moderne de 
cette ville, ses limites et dépendances actuelles, sa population, 
son gouvernement, son commerce, etc. T.IV (1814), p. 1-25 et 
p. 93-99. 


# 
LE 


Si, avec le comte Rzewuski, les relations de Ruffin furent seu- 
lemént littéraires, élles furent pérsonnelles avec plusieurs diplo- 
mates orieñtalistes, qui résidäient à l’Internonciature pendant 
que lui-même vivait au Pälais de France. 

On a vu plus haut, par üne allusion, qu’il fut lié d’amitié avec 
le célèbre historien Joseph de Hammer, qui séjourna à Constan- 
tinople de l’automne 1802 à 1806. 

Il eritretint égalemerit des relations avec lé baron d’Otténfels 
qui, lui aussi, s’intéressait auü succès des Mines de l’Orient et qui 
lui écrivait, le 12 avril 1809, trois jours aptès que les hostilités 
avaient repris entre la France et l’Autriche : 

« Je nourris l’espoir que malgré les nuages qui obscurcissent 
l’horizon politique, notre journal oriental marchera er avant et 
que ls République des lettres maintiendra son indépendance, 
nonobstant les vicissitudes du temps. » 

Dës que le premier cahier des Mines de l'Orient eut paru, 
d’Ottenfels s’empressa d’en informer Ruffin. 
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Avec le chef de Hammer et d’Ottenfels, le baron de Stürmer, 
qui fut Internonce de 1803 à 1818, Ruffin eub également des 
rapports de diplomate et de savant. 

Silvestre de Sacy, désireux d’obtenir le suffrage de cet orien- 
taliste, lui faisait hommage des Mémoires où il exposait le ré- 
sultat de ses érudites recherches. 

Ruffin leur servait obligeamment d’intermédiaire. 


« Je communique, écrit-il le 15 août 1812 à Silvestre de Sacy, 
tout ce que vous avez la bonté de m’envoyer aux connaisseurs, 
parmi lesquels je vous nomme avec plaisir M. le baron de Stür- 
mer, Internonce extraordinaire et ministre plénipotentiaire d’Au- 
triche, qui m’en a souvent fait de très grands remercimens ; 
c’est donc son opinion autant que la mienne que je vous rends 
la plupart du temps. » 


Voici par exemple l’un de ces remercîiments adressé par l’In- 
ternonce à Ruffin en juin 1817 : 


« Le Baron de Stürmer fait tous ses compliments à M. de Ruf- 
fin et le prie d’agréer et de faire agréer à M. Silvestre de Sacy 
toute la reconnaissance qu’il lui doit, des marques réitérées de 
son obligeant souvenir et qu’il se propose d’exprimer à ce savant 
orientaliste par la première occasion. Lui-même il s’en reconnaît 
particulièrement redevable à la bonne opinion que l’amitié de 
M. de Ruffin a bien voulu inspirer de lui et de ses faibles con- 
naissances en littérature de l’Orient à M. de Sacy, et il saisit 
avec plaisir cette occasion pour réitérer à M. de Ruffin l’assu- 
rance de sa plus parfaite considération. » 


Le baron de Stürmer ayant eu le malheur de perdre un fils, 
Ruffin fit part à Silvestre de Sacy de cet événement le 25 oc- 
tobre 1817 dans des termes où se manifeste l'émotion de l’ex- 
cellent père de famille, qu'il était lui-même. 


«_ Ce respectable ministre est, depuis près de deux mois 
ans le plus grand chagrin. Son quatrième fils que le ciel lui 
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avait donné dans un âge avancé, qu’il avait eu le bonheur d’éle- 
ver jusqu’à celui de neuf ans, et qu’à ce titre et sous tous les 
autres rapports il chérissait comme un Benjamin, devait être 
incessamment envoyé au Collège à Vienne, lorsque la maladie 
contagieuse (accident sans exemple) s’est introduite (l’on ne 
sait pas encore comment) au Palais d'Autriche à Buyuk-Déré, 
et a moissonné cette jeune. fleur manus inter mœstorumque 
ora parentum. Cet affreux événement pouvait avoir de très 
grandes suites. Toute la famille, tout le corps diplomatique se 
trouvaient compromis. L’on a eu beaucoup de peine à déter- 
miner la première à se séparer du digne objet de leur ten- 
dresse, dès que les symptômes de sa maladie furent bien con- 
nus, et ce ne fut que très tard. Elle se réfugia au village de 
Belgrade, où elle a heureusement terminé sa quarantaine. » 


Et ce ne fut pas sans regret que Ruffin vit en 1818 le baron 
de Stürmer quitter Constantinople. 


Les savants européens qui, pendant le premier tiers du 
xIx° siècle, étudiaient les langues de l'Orient, ses littératures, sa 
géographie, son histoire et les mœurs de ses habitants, entrete- 
naient des relations suivies, bienveillantes et souvent même cor- 
diales. La guerre ne les interrompait point et n’en altérait pas 
le caractère. Les nombreuses lettres que Silvestre de Sacy reçut 
de ses confrères italiens, hollandais, russes et allemands le 
prouvent (1). Les documents relatifs aux rapports de Pierre 
Ruffin avec les orientalistes autrichiens témoignent aussi des 
sentiments d’union qui régnaient dans ce qu’on appelait encore 
la République des Lettres. 

Henri DEHÉRAIN. 


(1) Cf. notre ouvrage : Siluestre de Sacy et ses correspondants. In-4°, 
Paris, 1919. 
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La restauration hellénique d’après la correspondance de Jean- 
Gabriel Eynard, par Edouard CHApuisaT. (1 volume in-12 carré 
avec illustrations. Paris, Jean Budry. — Genève, éditions d’art Bois- 
sonnas, 1924.) 


Le dévouement à la cause hellénique du banquier génevois Jean-Ga- 
briel Eynard dura autant que sa très longue vie. C'est un cas presque 
unique d'enthousiasme inextinguible et d’absolu désintéressement. Pen- 
dant quarante années, $ans ambition personnelle ni fracas, il fit à un 
peuple ami le don total de son expérience politique, de sa sagesse, de 
son influence sur ies gouvernements étrangers. Toutelois, à celte pelite 
nation née dans l’indigence,les meilleurs avis n'auraient pas suffi; primo 
vivere. Libéralement, il lui ouvrait donc aussi sa caisse et se portait 
garant des emprunts ; ce qui chez un banquier équivaut à la bravoure 
du combattant. « Simple citoyen de Genève — at-on pu dire très jus- 
tement de lui, — il a appelé toute l’Europe au secours de la Grèce. » 
Pour lui gagner des appuis, il accouralt à Paris et à Londres. Maïs, ré- 
serve singulière, jamais on ne le vit à Athènes. Ce philhellènene voulut 
pas mettre le pied dans le pays qui lui devait son indépendance. Par 
crainte peut-être de gâter la beauté de son rêve à la vue directe des 
choses et au contact des hommes ? 

Ce n’est pas que sa ferveur n’ait enduré, sans fléchir, bien des épreu- 
ves. Ses conseils étaient rarement suivis. Il s’épuisait en eflorts pour 
étayer un trône chancelant. Le jeune roi Othon, médiocre et bien inten- 
tionné, se montrait incapable de rien décider ou terminer. Les ministres, 
presque tous inférieurs à leur besogne, écartaient par vanité les colla- 
boraleurs français qui s’offraient à leur enseigner les règles du métier. 
Malgré les déceptions, Eynard assignait à la Grèce les plus hautes 
destinées ; il prévoyait que, du fait de la rivalité et des convoitises des 
puissances protectrices, elle serait appelée à recueillir peu à peu les 
portions qui, fatalement, se détacheraient de l'empire Ottoman. Au 
moins falfait-il qu’elle se préparât à mériter sa chance. Mais l’incurie 
des fonctionnaires empêchait qu’elle fit honneur même aux plus strictes 
de ses engagements. Tout autre en eût désespéré : obstinément fidèle à 
son rôle de tuteur bénévoie, il ne douta jamais, quant à lui, de l'avenir 
de sa pupille. 

C'est seulement sur une courte période, de 1841 à 1813, que la publi- 
cation de M. E louard Chapuisat, directeur du Journal de Genève, donne 
à juger de l’inlassable activité de son compatriote. Tranche d'histoire, 
un peu mince pour ce qu'annonce le litre, mais tout de même, des plus 
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substantielles ; elle se présente surtout comme un recueil des lettres 
qu'il adressait aux rois de Grèce et de Bavière, à Louis Philippe, à M. 
Guizot, au duc de Broglie, au comte de Saint-Aulaire, alors hi adeut 
à Londres, à M. Piscatory, notre énergique ministre à Athènes. Presque 
toutes, ingénieusement préfacées etcommentées, seront pour les curieux 
de l'histoire d’un intérêt très vit, Clairvoyant et d’une franchise sans 
ménagements, Eynard signale la sournoiserie de l'Angleterre soucieuse 
de maintenir le royaume hellénique dans son exiguité et dans l’impuis- 
sance de S’agrandir ; il dénonce les intrigues de la Russie qui, par 
crainte d’une éventuélle compétition sur Constantinople, s’appliquera 
toujours à entretenir chez les Grecs un désordre anarchique, Seule la 
France, il ne cesse de le répéter, travaille loyalement à foftifier et con- 
solider l’hellénisme. 

Sisa reconnaissance est expansive, son amilié ne s’en montre pas 
moins exigeante ; elle stimule nos gouvernants, ne tolère pas que leur 
attention se détourne des affaires d'Orient. En quels termes est gour- 
mandé Guizot our avoir tardé à lui répondre ! Et mieux encore, avec 
quelle liberté 1] morigène le roi Othon de son inertie et réclame du roi 
Louis de Bavière des remontrances sévères « à ce fils bien-aimé qui 
seconde si peu tout ce qu’on veut faire pour le bien de son pays » ! 
C'est envers tous le langage droit et simple d’un homme indépendant 
de dédaigne les circonlocutions protocolaires. Cette constante ardeur 
d'un diplomate improvisé, aussi sagace que sincère, lui a mérité un 
éloge dont l’emphase a dû le surprendre, mais que l’on ratifie volontiers 
après la lecture de sa correspondance. « Voüs êtes — lui disait le géné- 
ral Jean Coleiti — du petit nombre de ceux qu’on écoute et qu’on mé- 
dite comme une belle page de l'humanité. » 

Pour tant de services, un titre purement honorifique, le seul qu’il lui 
convint d'accepter, celui de ministre plénipotentiaire de Grèce près de 
toutes les cours de l’Europe, consacra solennellement, à la fin de sa 
vie, la mission à laquelle s’était vouée son âme généreuse. Et dans un 
jardin public d'Athènes, sur une stèle élevée, son buste au profil d’une 
élégante finesse conserve pour la postérité vite oublieuse la mémoire 
du plus fidèle ami de la nation grecque. 

Ared DUMAINE. 


En Danemark. Les Espagnols du marquis de La Romana, par M. le 
colonel GopcxoT. — Un vol. in-8° de 556 pages avec cartes et gravures 
hors texte. — Paris, 1924, Aug. Picard, éditeur. — Prix : 30 irancs. 


Les Espagnols en Danemark, c’est dans la diversité des entreprises 
napoléoniennes un épisode d’une importance secondaire, un de ceux sur 
lesquels l'attention sollicitée par tant de prodigieux événements s’est le 
moins portée. Pas celle pourtant des plus directement intéressés, les 
Scandinaves et les Espagnols dont plusieurs écrivains se sont appli- 

ués à raconter et commenter cet incident. Quelques Anglais et aussi 
dé Français ne l’ont pas non plus jugé négligeable. Si M. Thiers n’y 
accorde qu’une page, le cominandant Boppe, en 1899, y a consacré tout 
un ouvrage. Et Mérimée, dès 1829, en faisait le cadre d’une comédie dra- 
matique de son Théâtre de Clara Gazul, spirituelle mystification où se 
trouvent mêlées à une intrigue d'amour et d’espionnage des scènes 
d’une singulière exactitude historique. 

Ce n’en était pas assez selon M. le colonel Godchot qui s’est pris pour 
cette aventure diplomatico-militaire d’un intérêt passionné. D’autres 
études, stratégiques, historiques et même littéraires l’ont occupé par 
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ailleurs ; mais depuis plus de trente ans, des notes manuscrites sur la 
question ayant éveillé sa curiosité, il n’a cessé, dans ses heures de loisir, 
de fouiller les archives, d’assembler des documents, de constituer un 
énorme dossier. J à 

L'expédition du général de La Romana dans les îles danoises se ratta- 
che à l’ensemble des combinaisons de Napoléon Ier visant à fermer le 
commerce du continent aux « tyrans des mers », aux Anglais. L’arme- 
ment du Danemark formait un des anneaux de la chaîne qui devait in- 
terdire aux navires britanniques l’accès de tous les ports européens. 
C’est à expliquer ces calculs, avec des développements sur le droit 
maritime international, la condition des Etats neutres, les plans gigan- 
tesques de l’empereur et sa politique tortueuse et incertaine à l'égard de 
l'Espagne, qu'est consacré un très ample exposé préparatoire. Après un 
pareil préambule, l’auteur n’avait-il pas à craindre que les faits à 
raconter ne parussent se réduire à peu de choses ? Sommairement, ils 
consistent en ceci. : \ 

Aux termes rigoureux du traité d’alliance déjà ancien de Saint Ilde- 
fonse (1796) le roi Charles IV d’Espagne s'était engagé à mettre ses 
troupes à la disposition de la France sur simple réquisition. Napoléon 
exigea donc de lui en 1807 que 15.000 hommes aidassent aux opérations 
dans le nord de l’Europe, spécialement à la défense du Danemark con- 
tre les attaques de la Suède et de l'Angleterre. Mais pendant le transfert 
très lent de ces auxiliaires sur le théâtre de la guerre, l’empereur excédé 
de la duplicité du gouvernement de Madrid, décidait d’enlever la cou- 
ronne aux Bourbons d’Espagne et de l’attribuer à son frère Joseph. Le 
contingent espagnol qui s'était bravement comporté devant Stralsund, 
reçut ordre de prêter serment au nouveau roi. C'était trop demander à 
des soldats qui ne savaient déjà pas pourquoi ils combattaient en Dane- 
mark. La substitution d’un étranger à leur souverain légitime leur pa- 
rut intolérable, et quand ils apprirent par des émissaires anglais que la 
population espagnole se soulevait tout entière contre l’usurpateur, eux 
aussi se révoltèrent. Stimulés par La Romana et décidant de s’unir à la 
résistance nationale, ils sembarquèrent sur une escadre britannique qui 
en rapatria la majeure partie. 

Mais avant que cette bizarre et malencontreuse intrusion d’Espagnols 
en territoire danois se trouvât réduite à rien, quel imbroglio d'intri- 
gues, de défections, de félonies ! La déloyauté fut égale de presque tous 
les côtés. Hormis le roi Frédéric VI, constant dans sa fidélité aux enga- 
gements qui liaient le Danemark à la France, et notre ministre à Co- 
penhague, le baron Didelot dont la droiture et la perspicacité firent 
grand honneur à notre diplomatie, tous rivalisèrent de mauvaise foi. Le 
moins blämable n’est certes pas Napoléon ; sa fourberie envers le gou- 
vernement danois et ses tergiversations le montrent sous l’aspect le plus 
défavorable. De même Bernadotte, alors prince de Ponte Corvo, plein 
de jactance et de tromperie, en perpétuel état de trahison. M. le colonel 
Godchot, tout en reprochant aux historiens étrangers de s’être départis 
de la sérénité nécessaire, ne se prive pas d'exprimer avec une franchise 
toute soldatesque son indignation pour les misérables déguisements, 
par lesquels souverains et généraux ont tâché de masquer leurs erreurs 
et leurs mensonges. 

Parmi ce fouillis d'affirmations contradictoires et devant cette foule 
de comparses qui tinrent des rôles dans l'incohérente expédition, com- 
ment se débrouiller si ce n’est en se guidant sur l'avis de Voltaire que 
«tout ce qui s’est fait ne mérite pas d’être dit » ? 

Telle pourtant n’a pas été la méthode de M. le colonel Godchot. Un 
peu trop fier peut-être des richesses de son dossier, il n’a pu se résigner 
a cn rien sacrifier. De plus, il ne trouve pas supportable, déclare:t il, 
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de rejeter en annexes « des documents frappants, vivants, qui font 
vibrer l'histoire. » Aussi lettres, dépêches et rapports défilent-ils presque 
Sans interruption. Cela devient bien moins un récit qu’un répertoire de 
pièces inédites et une compilation de tout ce qui a été publié sur l’af- 
faire. Les écrits de toute provenance s’enchevêtrent dans les tableaux 
des eftectifs et des marches ; l’œuvre diplomatique se confond avec la 
besogne de l'administration militaire ; et pour qu'aucune des péripéties 
de l’action n’échappe au lecteur, l’auteur le transporte de page en page 
à. Stockholm et Copenhague, dans le Jutland, en Fionie et Seeland, à 
Hambourg, Paris, Bayonne et Madrid. 

Ce mode de composition a du moins l’avantage de rendre évidente la 
formidable incohérence du régime napoléonien. Donner des ordres 
en cachant ses vues, tout régler jusque dans le moindre détail sans 
admettre d'impossibilités dans l'exécution, refuser toute initiative aux 
subordonnés et leur imposer les responsabilités, c’est le système d’a- 
près lequel fut menée la guerre en Danemark ; les pièces à conviction 
en témoignent d’un bout à l’autre des opérations, elles sont plus pro- 
bantes que n'importe quel rigoureux réquisitoire. D’où, pour cet épisode 
relaté avec une si consciencieuse précision, le très vif intérêt d’être, en 
un court laps de temps et sur un terrain relativement restreint, comme 
un abrégé de la politique conquérante de l'empire. Sauf quelques irré- 
ductibles admirateurs du génie de Napoléon, tous les fervents de l’his- 
toire remercieront M. le colonel Godchot de cette importante contribu- 
lion à la recherche de la vérité. 

Alfred DUMAINE. 


L'expédition de Fez, par le colonel Paul Azan. Introduction de M. 
le maréchal LyAUTEY. Préface du général MoiNieR, in 80, XXII-350 p. 
Berger-Levrault, 1924. 


Dans la préface de ce livre le général Moinier raconte que, venant de 
rencontrer un officier général commandant une des grandes unités de 
l’armée d'Afrique, il s'était entendu adresser par lui cette question : 
« Etes vous allé au Maroc ! » Ceci se passait au mois d’août 1915 ; or le 
général Moinier, qui avait fait campagne au Maroc de 1908 à 1912, ve- 
nait précisément de commander l'expédition qui, partie de la côte en 
mai 1911, avait abouti,au prix de mille difficultés, à la signature du 
traité de Protectorat du 30 mars 1912. Le général Moinier avoue qu’il fut 
d’abord un peu interloqué par cette preuve subile de la vanité des gloi- 
res de ce monde. Nous croyons plutôt que la grande guerre, survenant 
deux ans après les événemerts qui décidèrent définitivement du sort du 
Maroc, eut pour principal efiet de rejeter pour quelque temps dans 
l'ombre des événements à coup sûr capitaux pour l'établissement de 
notre autorité dans l’Afrique du nord. 

M. le colonel Azan, qui fit partie de l'expédition de Fez, a eu l’heureuse 
idée de nous donner le récit détaillé des opérations militaires et aussi 
des pourparlers diplomatiques qui précédèrent, de 1911 à 1912, la signa- 
ture du traité de Protectorat. 

Dans l'Introduction, placée en tête de l’ouvrage, M. le maréchal Lyau- 
tev rappelle que « le livre aborde l’histoire de notre intervention au Ma- 
roc au moment, critique entre tous, où, en 1911, la révolte des tribus, les 
appels du sultan Moulay Hafid, le péril couru par les colonies euro- 
péennes de Fez, contraignirent le gouvernement de la France à une in- 
tervention qui dépassait de beaucoup son programme inilial et ses in- 
tentions, et que les difficultés internationales, la surveillance jalouse 
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dont nous étions l’objet, les menaces de la situation en Europe, ren- 
daient particulièrement délicate». à F 

Au printemps de 1911 il s’agissait donc de délivrer les Européens, en- 
fermés dans Fez et menacés par les tribus du dehors, révoltées contre 
l'autorité du Sultan, dont nous n'avions assumé jusqu'alors qu'utie pro- 
tection plus où moins officieuse. Les forces du ns Moinier, quand 
il partit de la côte, le 11 mai, étaient divisées en deux colonnes (Brulard 
et Gouraud) et s’élevaient à quelques milliers d'hommes. Les opérations, 
vigoureusement conduites à travers combats ët escarmiouches, amenè- 
rent nos troupes sous les murs de Fez le 21 mai. La situation des Euro- 
péens était sauvée ; mais én vain le gouvernement français songeait-il 
à ramener les troupes à la côte, en laissant se constituer à Fez Uné ar- 
mée purement chérifienñe. Des rebelles avaiént surgi sur toutès les 
routes d'étapes. Il fallait les châtier et nettoyer le pays, si l’on voulait 
vivre tranquille et assurer l'exercice de l'autorité du Sultan. Telle est 
la besogne à laquelle fut contraint de se livrer le général Moinier. 

Or, sürvint, le 1er juillet, un événement inattendu : l'envoi d un navire 
allemand à Agadir. L'Allemagne, prétendant que le pacte d’Algésiras était 
rompu, entendait protéger elle-même ses nationaux. On l'apaisa par 
le traité du 4novembre 1911, qui lui donna quelques parties du Congo en 
échange de notre liberté d’action au Maroc. ; 

Au mois d’août on occupa Sefrou et la région avoisinante. Pendant 
l'hiver on pacifia la région du Tafoudeit, tandis qu’à Fez on tentait d’or- 
ganiser une armée chérifienne, mais un des grands défauts de notre or- 
ganisation se faisait jour de plus en plus : la dualité du commandement. 
Il en résulta des inconvénients et, parfois, des malentendus qui pesèrent 
sur toute cette période. D’un côté, à Fez, notre consul, M. Gaillard, aidé 
de la mission militaire à la tête de laquelle se trouvait le lieutenant-co- 
lonel Emile Mangin, résidait auprès du Sultan et recevait les instruc- 
tions, toujours prudentes, du ministère des Affaires étrangères ; d'un 
autre côté, le général Moinier, commandant les troupes de débarque- 
ment, se conformait aux ordres, non moins prudents d'ailleurs, du mi- 
nistre de la Guerre, mais les attaques des rebellés le mettaient en face 
de réalités qu’il était bien obligé de résoudre sous sa propre résponsa- 
bilité. Il y avait même un troisième groupe indéperidant des deux pre- 
miers, les troupes du général Alix, à Oudjda, sur la frontière oranaise. 

Cette situalion était propre à engendrer des complications, souvent 
renouvelées, par suite des plaintes injustifiées des sujets plus où 
moins rebelles du Makhzen contre l’armée française. Elle ne pouvait 
durer. Elle prit fin par le licenciement de la mission militaire française 
à Fez, le 1er mars 1912, et la constitution d’une armée chérifienne placée 
sous les ordres du général Moinier. Le traité de Protectorat fut signé 
le 30 mars après l’arrivée à Fez de M. Regnault, notre fministre à Tanger. 

Ainsi prenait fin la singulière tâche imposée au commandant en chef 
français et dont il se tira à force de tact et d'énergie. Le colonel Azan 
l'avait définie ainsi : « Arrivé à l’objectif, il (le général Moinier) devait, 
contrairement aux principes de l’art militaire, ne-pas l’occuper, puis ne 
pas imposer aux rebelles sa volonté par la force, mais par des négocia- 
tions politiques ; il devait manifester, pour la satistaction des puissan- 
ces étrangères, l'intention de ramener le plus tôt possible les troupes 
françaises à la côte, effaçant ainsi le bon effet produit par leur venue 
avant même qu'il ait put porter tous ses fruits ; il devait fnême procla- 
mer la volonté du gouvernement français d'aboutir promptemenit à une 
évacuation, entretenant chez les révoltés l'espoir d’uné revanche future 
contre un Makhzen impuissant et désarmé ; enfin il devait satisfaire aux 
nécessités militaires résultant de son Stationnement en pays rebelle, tout 
en se conformant aux instructions du ministre des Aflaires étrangères. 
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Quand on récapitule ainsi tous les. facteurs qui entraient en ligne de 
compte pendant cette période confuse, on se demande comment les 
agents civils et militaires de la France n’ont pas été constamment ame- 
nés à des discordes, des hésitations ou des maladresses, dans l’accom- 
plissement de leur tâche commune ». 

L'ouvrage du colonel A zan, bien écrit, fortement documenté, accompa- 
gné de deux cartes hors texte, orné de 114 photographies, prises sur le 
terrain, est un monument digne du corps expéditionnaire et de son chef, 
le général Moinier, à la gloire desquels il a été élevé. 


L. DE CONTENSON. 


La Russie il y a cent ans. Le règne d'Alexandre Ier. La 
guerre patriotique et l'héritage de Napoléon (1812-1816), par 
K. WaLiszEwski, in-8, Plon 1924. 


M. Waliszewski nous donne le second volume de son étude sur le 
règne d’Alexandre Ier, pour l’époque qui s'étend de 1812 à 1816. Il nous 
décrit les fautes de Napoléon qui, dans ses plans, négligea de tenir 
compte de deux facteurs irhportants : 10 le tempérament d'Alexandre Ier; 
2 l’esprit de ses sujets. Au surplus, la tendance générale de l’auteur 
est de nous convaincre que, non seulement Napoléon, mais les histo- 
riens occidentaux se sônt mépris et continuent facilement à se mé- 
prendre sur l’état d’esprit et les facteurs moraux d’après lesquels 
se conduit le monde slave et oriental. Probablement d’ailleurs n’a-t-il 
tort. En nous décrivant les rapports de la France avec la Pologne, 
auteur nous fournit les raisons pour lesquelles Napoléon ne pou- 
vait ou ne voulait pas reconstituer l'indépendance du pays. Il détruit 
la légende de l'incendie volontaire de Moscou par les Russes, ramène 
à des chiffres bien inférieurs à ceux que l’on cite généralement les 
pertes subies par la Grande Armée pendant la campagne de Russie. 

Le récit du séjour du tsar à Paris, en 1814, de ses relations dans 
la capitale, de son peu de sympathie pour les Bourbons, de ses 
voyages à Londres et à Vienne, lors du congrès, contient des détails 
parfois inédits ou peu connus, bien que le sujet n’ait pas manqué 
d’historiens, mais la documentation de l'auteur est considérable et 
l'on reste étonné du nombre des sources auxquelles il a puisé et dont 
la connaissance est précieuse pour ie lecteur. 

‘L'auteur n’atitribue pas à la Sainte Alliance l'importance que cer- 
tains lui ont donnée et à laquelle, dit-il, Mme de Krüdener resta 
étrangère, se contentant de la baptiser, après coup, du nom sous 
lequel ce pacte est resté célèbre (p. 373). Mais nous devons surtout 
noter la psychologie, souvent poussée fort loin, d'Alexandre Ier, ce 
fantôme d’empereur qui, sous des dehors prestigieux, « manquait le 
fond ». Le dernier chapitre de l’ouvrage intitulé : « Au seuil d'une 
époque nouvelle. La Russie et son souverain », est l’un des plus 
captivants et nous montre dans le défaut de respeclabilité, ou 
plutôt dans les vices et dans les crimes de cette cour de Russie, 
se perpétuant de génération en génération, l’une des causes ori- 
ginelles de la chute tragique du régime au xxe siècle. En traits 
d'une vraie grandeur, mais aussi avec cette tournure ‘d'esprit 
désabusée dont il est coutumier, M. Waliszewski indique comment 
« depuis Catherine II et même depuis Anne lre, détourné de ses voies 
naturelles, poussé de toute façon dans de fausses directions, con- 
traint à multiplier au dehors des efforts qui dépassaient ses capa- 
cités et secoué au dedans par des poussées alternatives de révo- 
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lution et de réaction, sous des apparences de grandeur et de force, 
de prospérité et de gloire, ce pays allait à la catastrophe » (p. 469). 
Nous ne pouvons que souscrire à ce jugement en songeant que, 
si le milieu du règne d’Alexandre Ie" marque peut-être l’apogée de 
la Russie, il aura fallu juste un siècle pour la voir précipitée dans 
les mains où elle se débat aujourd'hui. , 
L. DE CONTENSON. 


L'Ambassade de France près le Saint-Siège sous l'Ancien Régime, 
par Paul LEsourp. Préface de Mgr BauDRiLLarT, de l’Académie 
française. 1 vol. in-16. Editions Spes, 17, rue Soufflot, 1924. 


Nos lecteurs connaissent déjà en parti l’ouvrage de M. Lesourd par les 
deux extraits qui en ont été publiés dans la Revue en 1924 : Les entrées 
solennelles des Ambassadeurs à Rome et les Ambassadeurs prés le Saint- 
Siège, membres de l’Académie française. Le volume que l’auteur nous 
offre aujourd’hui contient, en outre, d’autres études non moins intéres- 
santes telles que: Du choix des Ambassadeurs, les Insiruclions données aux 
Ambassadeurs, les Cardinaux protecteurs des affaires de France. Ce sont 
les titres de conférences, données en 1924, à l'Institut catholique et que 
l’auteur à eu l’heureuse idée de réunir en volume. C’est d’ailleurs une 
sorte d'introduction à un ouvrage de large envergure : « l'Histoire 
générale de l'Ambassade de France près le Saint-Siège », que prépare 
M. Paul Lesourd et dont l'achèvement ne demandera pas moins de 
plusieurs années. - 

Mgr Baudrillart, de l’Académie française, a bien voulu donner une 
préface au volume et nous rappelle que l'Ambassade de Rome passait, 
sous l’ancien régime, pour la première de toutes « parce que, d’après 
l’auteur d’un ancien Mémoiré, elle s'adresse au Pape auquel, pour le 
respect de la suprême dignité en l'Eglise, les Princes chrétiens veulent 
déférer, outre qu’elle se fait à Rome, qui est le bureau où toutes les 
grandes affaires se rapportent, se digèrent et se décident, et entre autres, 
celles qui regardent les rois de France ». Les ecclésiastiques et laïques, 
qui représentèrent la France à Rome, fait d’ailleurs remarquer M. Lesourd 
furent tous « des hommes distingués par leur naissance, leurs talents, 
leur expérience, leurs relations. À Rome plus qu'ailleurs la France tenait 
à montrer la fleur du pays, attendu que nulle cour n’était plus exposée 
au regard de toutes les nations ». È 

Quel excellent sujet d’ailleurs d'actualité, en ce moment, que l’Ambas- 
sade de Rome. M. Paul Lesourd, dans ses récits alertes, pleins de verve, 
et de vie, quoique sérieusement documentés, a su en tirer parti, sans 
que, dans la série de personnages et de tableaux défilant sous nos yeux, 
l'intérêt faiblisse un instant. 

L'Ambassade de Rome ne devint vraisemblablement permanente qu'à 
la fin du XVe siècle ; or, tandis que Venise et le roi d’Espagne, par 
précaution, évitaient de se faire réprésenter par des agents de l'Eglise, 
les rois de France, forts de leur puissance, ne perçurent pas cet incon- 
vénient. Sur seize ambassadeurs résidents, envoyés par François Ier, 
onze étaient d’Eglise. Les principes gallicans étaient alors assez ancrés 
dans le clergé pour que Îles hauts dignitaires restassent toujours, en 
France, les créatures du roi. Et puis, où trouver, en dehors du clergé 
des agents parlant suffisamment le latin, seule langue internationale 
jusqu’au XVIe siècle ; mais, à partir du Concile de Trente, les Ambassa- 
deurs laïques commencent à dominer, étant en effet plus indépendants 
vis-à-vis du pouvoir pontifical. Les ecclésiastiques n’eurent plus guère, 
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à cette époque, que le titre de chargés d’affaires, chargés de missions ou 
envoyés temporaires. À de grands seigneurs furent confiées les fonctions 
d'ambassadeurs par Louis XIV, le Régent et Louis XV, sauf de rares 
exceptions telles que le cardinal de La Rochefoucauld en 1743. Les 
instructions données au duc de Saint-Aignan en 1731, portaient pour 
justifier l'emploi d’un laïc, « que Sa Majesté n’y ayant envoyé que des 
ministres ecclésiastiques, ils n’y ont pas pu paraître avec la pompe et le 
faste nécessaires pour faire impression en un lieu qui, en même temps 
qu ilest le centre de la Catholicité, est aussi la ville de tous les peuples ». 

L'un des principaux attraits du livre de M. Paul Lesourd consiste non 
seulement dans la description du mécanisme et des rouages de l’'Ambas- 
sade de Rome sous l’ancien régime, mais aussi dans les portraits très 
fouillés des divers personnages qui, du XVIe siècle jusqu’à nos jours, 
furent chargés, à un titre quelconque, d'y représenter la France ; or, 
après cette étude, la conclusion qui s'impose est celle formulée par 
l’auteur lui-même dans les termes suivants: « En somme, qu'ils fussent 
ecclésiastiques ou laïques, les ambassadeurs permanents de France 
près le Saint-Siège, sous l’ancien régime, furent tous des hommes non 
seulement éminents, soit par leur naissance, leurs talents et leurs 
qualités personnelles, soit par leur expérience. leur fortune, leurs 
relations et les fonctions qu'ils remplissaient, mais surtout fastueux et 
fort représentatits. » 

M. Lesourd nous annonce qu’une deuxième série de ses conférences 
est sous presse et paraîtra sous le titre : Les Ambassadeurs de Fran- 
çois Ier près le Saint-Siège. s 

Peui-être un jour verrons-nous d'autres historiens ajouter pour diverses 
grandes ambassades d'Europe des travaux analogues à ceux de M.Lesourd. 
L'histoire diplomatique n’aura qu’à s’en féliciter. 

L. DE CONTENSON. 


L'Europe au jour le jour. Tome XIV. La Guerre Européenne, (mars 
1919-janvier 1920), par Auguste GaUvAIN, in-8°, 624 p. Bossard, 43, 
rue Madame. 


M. Gauvain termine avec ce volume le grand recueil dont il a entre- 
pris la publication au commencement de 1917 en pleine guerre. Dans 
son introduction, il nous déclare « qu’il a la présomption d'y exposer et 
d'y défendre une politique ». Et, de fait, combattant au jour le jour 
dans des articles bien souvent passionnés, il présente chaque sujet 
traité sous son aspect le plus actuel. Tout ce qu’il a vu a su l’intéresser 
avec une très minutieuse et une très vive ardeur, et c’est ce qui donne 
à tout ce qu’il écrit un accent de vie directe et intense. 

Les chefs de gouvernement siégeant « sur le mont Sinaï » nous appa- 
raissent d’abord vers la fin de 1918 comme des triomphateurs. Puis, 
leur auréole diminue avec cette conférence de la Paix réduite en fait, 
presque dès le début, à un conseil restreint, très restreint, qui évolue 
vers des négociations spéciales entre les puissances particulièrement 
intéressées à telle ou telle affaire. 

Ainsi, dès ce moment, faute de vues d'ensemble, on ne réussit point à 
construire l'édifice grandiose projeté lors de la conclusion de l’armis- 
tice. Depuis, que de désillusions ! L'auteur nous les expose en pleine 
lumière et cela sans aucun ménagement. D’après lui le nouveau régime 
international, créé si laborieusement en 1919, se ressent fatalement de 
l'ignorance et de l’imprévoyance des principaux négociateurs. Dès les 
premiers jours on peut prophétiser que, si la politique française faiblit 
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et vacille, l'acte du 28 juin 1919 sera considéré en beaucoup de capitales 
comme un parchemin boxer La suite des événements nous a montré 
que Ramsay Macdonald s'était employé non seulement à rallier l’Alle- 
magne à la Société des Nations, mais, qu’il s'était papes à amen- 
der « le Covenant », afin d’en tirer une révision des traités existants 
plus efficace et plus rapide. En cela d’ailleurs, il continuait l’éternelle 
politique anglaise qui s’est toujours crue menacée quand la France 
n'avait plus à redouter le péril germanique. Or, la France située entre 
l’Allemagne et l’Angleterre est contrainte de choisir entre une politique 
qui l’oppose à l’Allemagne et qui s'impose à elle chaque fois que l’Alle- 
magne est menaçante et une politique maritime qui rencontre les inté- 
rêts anglais et qu’elle ne peut se dispenser de poursuivre chaque fois 
que l’impérialisme maritime anglais devient menaçant. j 

Au cours de ce volume, l’auteur pose la question suivante: avec qui 
les alliés luttent-ils, avec les Germano-Touraniens ou avec les Yougo- 
Slaves ? Il apporte lui-même la réponse en ce qui concerne notre poli- 
tique d’avenir, et c’est du côté Balkanique que doivent surtout se porter 
et nos soucis et nos efforts. 

La nouvelle Europe, dit-il, n’est nullement « balkanisée ». Elle est 
au contraire « débalkanisée » en ce sens que les anciens peuples indé- 
pendants de la péninsule Balkanique, assujettis pendant des siècles, ont 
chassé leurs oppresseurs associés aux empires germaniques. Ces peu- 
ples, enfin, rendus à la liberté se sont unis pour assurer leur défense 
commune. Telle a été aussi, la grande idée de M. Bénès qui, voulant 
assurer à son pays Tchéco-Slovaque les avantages du statu quo d’après 
le traité de Versailles, a procédé, pour arriver à ce but, à une série 
d'accords qu’il est devenu nécessaire dans la suite d’ajuster les uns aux 
autres. 

En conséquence, le statut de l'Europe centrale tend à se réduire à un 
enchaînement de traités tels que ceux qui y participeront ne pourront 
pas y échapper sans grands dommages. D'où obligation de reconnaître 
et de consolider les petits états Balkaniques nouveaux, sauf la Bulgarie 
que l’auteur conseille de désarmer pour l'empêcher de remettre le feu 
dans l’Europe grâce à des complices demetrés dans l'ombre. 

Par contre, la Pologne, la Yougo-Slavie, la Tchéco-Slovaquie seront 
rendues aussi fortes et résistantes que possible. On commencerait avec 
les Croates et les Slovènes, puis, on passerait aux Romains, ensuite 
aux Slovaques, les Polonais seraient pour la fin. 

A une telle politique il est certain que la France est doublement inté- 
ressée, d’abord parce qu’elle doit démolir l’œuvre diplomatique de 1815, 
fondée sur l’assujettissement des peuples par des dynasties reposant sur 
la violence et l’arbitraire ensuite, parce que toutes les conventions poli- 
tiques ou militaires dont M. Bénès est l'habile ouvrier, sont jusqu'ici 
dirigées contre l’Allemagne et l'Autriche. 

Si nous marquions notre dédain pour l'inquiétude ou l’embarras ma- 
nifestés par toutes ces nations nouvellement nées à la politique, celles- 
ci pourraient nous démontrer fort aisément que leur sort est lié au 
nôtre et que surtout, notre sécurité est liée à la leur, toutes les meilleu- 
res raisons de guerre se trouvent comme par le passé dans l’Europe 
balkanique. 

Dans les pages qui clôturent son livre, M. Gauvain nous parle, à pro- 
pos de l'inauguration de la Société des Nations, « des périls prochains ». 
Et sa dernière phrase s'exprime ainsi : « Si l’on continue de pratiquer 
la politique d’expédients, c’est-à-dire l'incohérence, en se préoccupant 
exclusivement de régler tant bien que mal la difficulté du jour, on abou- 
tira inévitablement à de nouveaux bouleversements. » Certes, l’impres- 
sion que laisse, en général, le livre, est plutôt d'inquiétude et d’amer- 
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tume pour tant de fautes et d'erreurs exposées sans aucun ménagement. 
Les rêveurs et les utopistes qui, comme ceux d’il y a 110 ans, recher- 
chaient avec Saint-Sernin « la réorganisation de la société européenne 
et éludiaient les moyens de rassembler les peuples de l’Europe en un 
seul corps politique en conservant à chacun son indépendance natio- 
nale » trouveront à cette lecture peu de charmes et peu d’aliments pour 
leurs songes vides. M. Gauvain, est trop réaliste et trop combaltif pour 
pouvoir les séduire. Mais quand on l’a lu et médité on éprouve le très 
grand désir de le compléter et de l’éclairer en se reportant à une autre 
histoire, celle-là quelque peu lointaine puisqu'elle remonte vers 1815, 
c'est-à dire à celte heure où la France reconstituait son armée et se fai- 
sait un nouveau plan de politique. 

Ce n’était point certes la victoire. Mais Talleyrand et Louis XVIII re- 
vendiquant en pleine invasion, le droit public, faisaient intervenir leur 
pays Complètement isolé dans les congrès, et réclamaient pour tous 
l'observation des règles qu’on lui avait appliquées. La France s’eftorçait 
d'empêcher les forts de devenir trop puissants, défendait les faibles 
contre les invasions des forts, maintenait entre: tous un équilibre de 
puissance qui, tout en garantissant la paix, assurait à notre pays une 
influence d’autant plus ef:iicace Dérile était plus modératrice et pré- 
voyante. 

Quand Talleyrand avait annoncé la rupture de la coalition contre la 
France et l’alliance de cette dernière avec l'Autriche et l'Angleterre, il 
en attribuait [a cause efficiente « au soin qu’il avait pris de calmer les 
défiances, en montrant au nom de la France le désintéressement le plus 
parfait ». Aujourd’hui nous ne demandons qu’à être réparés et indemni- 
sés de toutes nos ruines et notre désintéressement demeure le même. 
La France selon le mot de Vergennes est « achevée », n'ayant que faire 
désormais d’une extension de pouvoir et de territoire. Mais son plus 
grand souci, son plus impérieux devoir demeure celui de sa sécurité. 

Dans l'excellent volume de M. Gauvain le lecteur retrouvera l'exposé 
au jour le jour, très complet, de la politique que nous devons soutenir 
pour nous protéger, pour éviter de nombreuses fautes possibles et, 
quand ces fautes ont été commises, pour les réparer. 


Henry DE MONTARDY. 


La Crise Mondiale, par Winston S. CHurCHILL. Payot, éditeur. 


Voici un ouvrage remarquable. La personnalité éminente de l’auteur 
s’y révèle. Aux talents d'homme d'état que l’on connaissait déjà à M. 
Winston Churchill il convient d'ajouter un véritable talent d'écrivain. 
C’est un vaste tableau d’ensemble de la crise mondiale que M. VW. 
Churchill a brossé, et brossé de main de maître. Son étude débute par 
un exposé très précis de la politique anglaise et des conditions générales 
de la politique européenne pendant les années qui ont précédé la 
guerre. L'affaire de Tanger, la conférence d’Algésiras, Agadir, les inci- 
dents balkaniques, tout est évoqué avec précision et avec justesse. 

Nous assistons à l’évolution de l’Entente cordiale, aux lents prélimi- 
naires d’une guerre que les ambitions allemandes rendaient, aux yeux 
des gens perspicaces, inévitable. C’est ainsi que M. Churchill nous met 
au courant des mesures de sécurité qu’il a prises dès 1911, pour préser- 
ver d’une surprise criminelle les magasins navals, les dégôts de poudre, 
ressources suprêmes de la flotte britannique. Trois ans avant l'attentat 
de Sarajevo, l'Angleterre se rendait compte du péril qui menaçait 
l'Europe et elle veillait. 

Puis viennent les heures tragiques de 1914. M. W. Churchill devient 
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premier lord de l’Amirauté. Nous assistons avec lui aux conseils du 
Comité de guerre. Nous voyons la lourde machine de guerre britannique 
se mettre en marche ; rien n’est saisissant commè ces pages où se 
mêlent la technicité et un vif sentiment de la grandeur nationale. Rien 
n’est émouvant comme le récit des préparatifs de combat — Heligoland, 
Doggerbank, Falkland — comme l’attente anxieuse pendant qu’au loin 
se déroulent sur les flots, dans la brume, les plans mûremeñt concertés. 
C’est une belle page à la gloire de la Marine britannique que M. Chur- 
chill a écrite. Lorsque le « Dresden » coula à son tour, M. W. Churchill 
constate, non sans ur légitime orgueil : 

«.. il ne restait plus de bâtiments de guerre allemands sur un quel- 
conque des océans du monde. Il avait fallu quatre mois à partir du 
début de la guerre pour obtenir ce résultat. Ses conséquences étaient 
immenses et notre situation dans toutes les parties du monde se trouva 
‘immédiatement modifiée. Partout la pression se relâcha. Toutes nos en- 
treprises, qu’elles fussent de guerre ou de commerce, se déroulèrcnt 
sur tous les théâtres sans le moindre obstacle. En vingt-quatre heures, 
des ordres furent envoyés à des bâtiments britanniques de rallier les 
eaux anglaises. Pour la première fois, nous nous vimes en possession 
d’un immense surplus d'unités de certaines classes, de marins entraînés, 
d’approvisionnements navals de toute sorte, et nous étions en état de 
les employer au mieux. » ts 


La Cuarta Asamblea de la Liga de las Naciones (La quatrième 
Assemblée de la Société des Nations), par COSME DE LA TORRIENTE, 
Président de la 4me Assemblée et Président de la Délégation Cubaine 
La Havane, 1924, Rambla Bouza et Ca. 


Dans ce volume, M. de. La Torriente, qui a déjà écrit l’histoire de la 
seconde et de la troisième Assemblée : la Société des Nations, fait 
l'historique de la quatrième Assemblée dont il a été le Président. 

À l’énumération complète des questions qui ont été l’objet des discus- 
sions des délégués et au récit de leurs délibérations l’auteur a joint la 
liste des délégations et le texte des accords auxquels l’Assemblée a pu 
aboutir. A l'autorité personnelle de M. de La Torriente s’ajoutait cette 
fois celle qu’il tirait de ses fonctions présidentielles ; il est donc inutile 
d'insister sur l’importance du compte rendu qu'il nous donne cette 
année et qui devient, comme les précédents, le vade-mecum indispen- 
sable de tous ceux qui s'occupent de questions internationales. 

Parmi les questions traitées au cours de cette session figuraient les 
amendements proposés par le Canada à l’article 10 du Pacte. On sait 
de le Canada demandait notamment que, lorsque le Conseil croirait 

evoir recommander des mesures militaires contre un Etat agresseur, 
chaque membre de la Société ne fût tenu de s'opposer à l’acte d’agres- 
sion'que dans la mesure que lui permettrait sa situation géographique. 
Ce principe devait triompher dans l’article 11 du Protocole adopté par 
la 5e Assemblée le 2 octobre 1924 ; mais, à la 4e Assemblée, l'accord ne 
put pas se faire sur le nouveau texte de l’article 10 du Pacte par suite 
de l'opposition de la Perse à l'amendement Canadien. 

Il n'en reste pas moins que 54 Etats furent représentés à la 4e Assem- 
. blée. Aussi M. de La Torriente a t-il raison de se féliciter, au point de 

vue du maintien de la paix, de l'extension sans cesse croissante que 
prend la Société des Nations. 


Camille Prccioni. 
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Report ou the Manuscripts of the Marquess of Downshire (pre- 
served at Easthampste ad Park, Berks.) Vol. I. Papers of Sir William 
Trumbull Part I. Historical Manuscripts Commission London, H. M. 
Staticnery Office Kingsway, 1954, in-4o xxvni-498 pp. 

Report ou the Manuscripts of Earl Bathurst (preserved at Ciren- 
cester Park). Historical Manuscripts Commission London... 1923, 
in-40, xx-788 pp. 


Les recherches scientifiques ont toujours été vues en Angleterre d’un 
œil favorable par les pouvoirs publics. — La Commission des manus- 
crits historiques semble témoigner cette année d’une belle activité de 
publication en distribuant deux volumineux ouvrages de documents se 
référant à des périodes bien distinctes. 

Tout d’abord la correspondance de Sir William Trumbull s'étendant 
dans ce premier volume de 1683 à 1695 fait assister à la fin du règne des 
Stuarts et au début du règne de la reine Anne ; Sir William, homme 
d’une haute culture se trouvait en rapports, bien que ne tenant point 
de poste officiel, avec toute la société de son temps, de là, l'intérêt qui 
s'attache anx lettres qu’il recevait de diplomates, de leitrés ou d'hommes 
politiques. Ainsi revit cette époque singulièrement troublée en cette 
correspondance. 

Avec les lettres du comte Bathurst, on touche à une autre période non 
moins fertile en événements d’un haut intérêt : la fin de l’Empire et la 
Restauration. La majeure partie de cette correspondance actuellement 

ubliée s’étend de 1809 à 1828 avec quelques pièces se référant à des 

aits antérieurs ou postérieurs. Si l’on se souvient du rôle nullement 
négligeable que ce lord tint dans le monde politique de son temps, on 
peut sans peine apprécier l'intérêt qu’il y a à parcourir des lettres qui 
ont eu pour signataires ces figures importantes, Canning, Castlereagh, 
Wellington, etc. Au point de vue de l'histoire diplomatique, une telle 
publication ne saurait passer inaperçue,-même des écrivains qui ne se 
consacrent pas essentiellement à la guerre de la péninsule ou à la di- 
plomatie britannique après le Congrès de Vienne. 

Etant donné la difficulté de se livrer à des recherches rapides dans 
une masse de documents ordonnée chronologiquement, on ne peut.que 
déplorer pour les papiers de Sir William Trumbull l’absence de table ou 
d’index. Cette lacune a été fort utilement comblée en ce qui concerne la 
correspondance de Lord Bathurst et il faut avouer que c’est là un indis- 

ensable complément pour se monvoir à l’aise au sein de ces innom- 
bus documents se référant tantôt à la politique. tantôt aux affaires 
militaires, tantôt à des questions diplomatiques. 

On ne peut donc qu’applaudir aux efforts des pouvoirs publics britan- 
niques qüi mettent ainsi à la disposition des historiens des instruments 
de travail fort utiles et on ne saurait que souhaiter voir se poursuivre 
la mise au jour de tous ces documents manuscrits conservés dans les 
archives familiales de l’Angleterre. 

Francis ?. RENAUT. 
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LAMARTINE SECRÉTAIRE DE LÉGATION 


| Son mémoire de concours en 1826 


Lorsque le comte d'Hauterive, conseiller d'Etat, chef des chan- 
celleries et garde du dépôt des Archives, homme alors tout-puis- 
sant au ministère des Affaires étrangères (1), rédigea au n'ois 
d'août 1826, le rapport classant entre eux les mémoires ano- 
nymes des jeunes aspirants à la carrière diplomatique (2), il 
pouvait ne pas se douter que l’une de ces compositions fût l’œu- 
uvre d’un homme déjà célèbre, car Lamartine, né en 1790, alors 
secrétaire de légation à Florence, était âgé déjà de près de trente- 
six ans. Îl avait fait paraître, en 1820, ses MÉDITATIONS POÉTIQUES, 
dont le succès soudain, dit Sainte-Beuve, avait été le plus écla- 
tant du siècle, depuis le GÉNIE DU CHRISTIANISME. Trois ans après 
étaient venues les NOUVELLES MÉDITATIONS, puis la MORT DE 
SOCRATE et, en 1825, le DERNIER CHANT DU PÉLERINAGE DE 
CHizpr-HaroLp. Le 23 février 1826, quelques semaines après 
avoir terminé son mémoire de concours, comme le plus modeste 
des attachés de légation, Lamartine écrivait au duc de Montmo- 


(1) Le baron de Damas, ministre des Affaires étrangères depuis le mois 
d'avril 1824, écrit dans ses mémoires : « Au ministère, le travail était sin- 
gulièrement réparti. Lé plus ancien des employés, le comte d’Hauterive, con- 
. seiller d'Etat, était chargé du contentieux, plus ou moins des archives et 

äe toute espèce de choses mal définies. Il avait un appartement dans un 
hôtel dépendant du ministère et on lui rendait de justes égards. » Mémoi- 
res du baron de Damas (1785-1862), publiés par son ‘petit-fils, le comte DE 
Damas, 2 vol. in-8, Plon, 1923. Voy. également Note sur le comte d'Haute- 
rive, par le commandant WEir, dans la Revue, année 1923, p. 204. 


(2) Archives des Affaires étrangères. Surnuméraires et Attachés de léga- 
tion. Concours de 1825-1826, 
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rency (1) pour le prier de le présenter à l'Académie française, à 
laquelle il avait déjà songé en 1824 et où il devait entrer en 1830. 

Assurément, ce candidat à la carrière diplomatique, déjà 
d’ailleurs pourvu d’un emploi, candidat également à l’Académie, 
tranche par sa personnalité avec ses collègues, la plupart plus. 
jeunes que lui d’environ une dizaine d’années. Aussi bien n'au- 
rions-nous attribué: qu’une importance fort relative au mémoire 
de concours de Lamartine que nous reproduisons plus loin 
d’après l’original conservé aux archives des Affaires étrangères, 
s’il ne s'était agi que d’une composition d’un jeune aspirant ; 
mais, quand il l’écrivit, Lamartine était déjà un homme, et 
méme un grand homme, ainsi en a jugé la postérité. Dans cette 
œuvre, qui semble avoir été tracée d’un seul jet, l'on peut se 
plaire, à deviner à la fois l’âme vibrante du poète et à pressentir 
l’orateur aux idées ardentes et généreuses de plus tard. Il nous 
a paru que cet écrit avait sa place marquée dans la genèse de la 
pensée de Lamartine et qu’il méritait d’être reproduit pour les 
détails de jugement et d'appréciation qu’il nous découvre. Et 
cependant ose-t-on parler de détails et de menus faits, quand il 
s’agit de l’homme prestigieux des Méditations, toujours en quête 
d'espérance, d'avenir et d’idéal : 

Mais loin de moi ces temps ! Que l'oubli les dénore ! 
Ce qui n'est plus pour l'homme a-t-il jamais été ? 


Lamartine débuta dans la diplomatie comme attaché à la lé- 
gation de Naples, en 1820, année où il se maria. D'après sa cor- 
respondance, l’enchantement du ciel d’Italie et sa lune de miel 
semblent avoir surtout absorbé son temps. En 1821, il était de 
retour en France, puis il part pour l'Angleterre et tente de ren- 
trer dans la carrière ; mais, le 14 décembre 1822, il écrit à son 
ami, le. comte de Virieu : « Mes affaires diplomatiques sont à 
vau-l’eau. Je n'y pense plus. » Il n’abandonne pas l’idée, cepen- 
dant, car, le 30 juillet 1824, lettre au même : « On m’annonce 


(1) Correspondance de Lamartine, publiée par Mme Valentine de Lamar- 
tine. 6 vol. in-8, Paris, 1873-1875, : 
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qu’on veut réparer l'injustice ét me nommer à Florence. » Ce ne 
fut toutefois qu'au mois de septembre 1825 qu’il rejoignit, en 
qualité de secrétaire de légation, ce poste à la tête duquel se 
trouvait comme ministre le marquis de la Maisonfort. Sa pre- 
mière impression sur Florence est excellente et elle restera telle 
jusqu’à la fin de son séjour : « C’est bien l’Athènes du moyen 
age, elle m'étonne et me charme plus que la première ou la cin- 
quième fois. » 

Cependant Florence ne fut pas un séjour de tout repos pour 
Lamartine et l’on verra par l'incident suivant qu’il peut étre. 
dangereux de se servir d’un poète comme diplomate. Attristé 
par l’état d’asservissement de l'Italie, nous en verrons plus loin 
d'expression dans son mémoire de concours, Lamartine en com- 
posant son Pèlerinage de Childe Harold, met l’apostrophe sui- 
vante dans la bouche de Byron : 


Terre où les fils n’ont plus le sang de leurs aïeurx, 
Où, sur un sol vieilli les hommes naissent vieux, 
Où sur les fronts voilés plane un nuage sombre, 
Où le fer avili ne frappe que dans l’ombre, 

Adieu ! Pleure ta chute en vantant tes héros 

Sur les bords où la gloire a ranimé leurs os! 

Je vais chercher ailleurs (pardonne, ombre romaine !) 
Des hommes et non pas de la poussière humaine. 


Lamartine, qui vécut assez pour voir se constituer l’indépen- 
dance et l'unité italiennes, eut la satisfaction, avant de mourir, 
de constater que ses vers, quelque belle qu’en füt la forme, ne 
pouvaient s'appliquer à un peuple désormais -enfiévré par la 
préparation du « risorgimento ». Toutefois le colonel Gabriel 
Pepe, ancien membre du parlement napolitain, exilé à Florence, 
s’émut, avec, beaucoup d’Italiens, de ce passage de Childe Ha- 
rold. Une brochure parut où le colonel lança, dit Lamartine, 
une phrase extrêmement offensante pour son talent et pouvant 
méme s’interpréter contre sa personne. Un duel s’ensuivit où 
le poète reçut un coup d'épée dans le bras, dont il guérit au bout 
de quelques semaines. Le 23 février 1826, dans la même lettre 
où il demandait au duc de Montmorency de le présenter à l’Aca- 
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démie, il lui raconte l’aventure et termine ainsi : « Cette affaire 
qui a eu béaucoup d'éclat, et qui a été parfaitement jugée, «a 
déjà ramené l'opinion italienne plus qu’à de la justice à mon 
égard; et elle semble très disposée à regarder comme racheté 
par ma conduite personnelle ce qui l’avait blessée dans mes 
écrits. J'ai eu l'extrême bonheur de tomber sur un adversaire 
dont la bravoure, la loyauté et la délicatesse ne laissent rien à 
désirer aux Italiens dont il était en quelque sorte le champion. 
Ce qui a beaucoup contribué à ce bon effet, c’est la conduite du 
ministre de France, qui a été parfait pour moi dans ces derniers 
moments. Il a obtenu du gouvernement que le colonel, qui était 
déjà aux arrêts, fût rendu à la liberté, et que cette affaire n'eût 
aucune suite à cet égard. Le grand-duc lui-même, malgré. l’ex- 
tréme sévérité des lois loscanes à cet égard, a paru très satis- 
fait, et tout prend une tournure complètement favorable à mes 
désirs de poursuivre ma carrière diplomatique dans le Midi. Je 
n'ai eu qu’à me louer de toutes les légations. » 

Ses occupations professionnelles semblent nuire d’ailleurs à 
son autre métier, celui de poète : « J'écris peu pour la pos- 
térité et beaucoup pour la poste, dit-il, le 26 mars 1826 à 
M. Aimé Mortin. Je fais rarement des vers sous ce beau ciel 
inspirateur, mais je dis toujours comme l'abbé Arnault: 

Je ferai, j'ai dessein de faire, 
J'aurais fail, si j'avais voulu. 

« Mon cher ministre que vous connaissez, est un homme qui 
aime trop que je sois à mon poste dès dix heures du matin ; et, 
comme après déjeuner je n'ai jamais écrit un vers, la plupart de 
mes matinées s’écoulent sans profit pour moi » Cependant, le 1‘ 
août, il fait part à Virieu d’une espérance : « J'ai, depuis que je 
ne t'ai vu, des lettres de Paris où l’on me dit que M. l’Haute- 
rive a annoncé le projet formel de me pousser très vite et méme 
de me faire ministre sans passer par la filière. Je ne doute pas 
du propos, mais un peu'du fait. N'en dis donc rien, c’est plus 
“Ur, » 


Ses préoccupations de carrière n'empéchaient pas son imagi- 
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nation de courir dans divers sens. Déjà il songe à son voyage 
en Orient qu'il ne devait effectuer qu’en 1832. Lettre du 11 
septembre 1826 : « Il faut que je prépare 100.000 francs 
pour acheler un brick et passer trois ans chez les enfants d'Al- 
lah. » Puis, le 27 septembre, à la marquise de Raïigecourt : «Me 
‘voici chargé d’affaires par le départ de M. de la Maisonfort. C’est 
la position la plus agréable d’un secrétaire de légation. Vous ne 
me reconnattriez pas, tant je suis devenu sage, rangé, studieux, 
tant je barbouille de dépèches et fais de visites dans ma jour- 
née. Cette carrière me plait; j'y suis rentré un peu tard, et 
l’on m'y oublie un peu longtemps, mais, tant qu'on est oublié: 
en Italie, sous ce ciel délicieux, il n’y a pas à se plaindre. J’en 
fais quelquefois encore (des vers), et qui, je crois, vaudront 
bien leurs ainés. J'écris, entre autres, deux petits volumes de 
poésies purement et seulement religieuses, destinés à la généra- 
tion qui a conservé un Dieu dans son cœur... Mais n’en parlez 
pas, on m'accuserait de négliger mon état, et certes l’accusation 
serait injuste, j'en appelle au passé de Florence. » Il s'agissait 
des Harmonies poétiques et religieuses, qui parurent en 1829. 

Enfin, le 31 décembre 1826, il écrit au comte de Sercey, atta- 
ché à Rome, alors en séjour à Paris : « Voici mes instructions, 
mon cher ami: rester à Florence jusqu’au retour du marquis; 
alors être envoyé à Naples, ou à Turin, ou à Madrid, ou à Cons- 
tantinople. Faites-moi le plaisir de le dire au ministère. Je ne 
crois pas à Lucques et le désire peu : c’est un rêve de ma fenune; 
mais je n'aime pas non plus l'idée de l’Amérique, je ne suis plus 
garcon. » 

Nous avons pensé qu’il serait intéressant de noter les impres- 
sions de Lamartine pendant la courte incursion qu’il fit dans la 
carrière diplomatique, sous la Restauration, en attendant qu’il 
devint lui-même ministre des Affaires étrangères, pendant 
moins de trois mois, après la Révolution du 24 février, .époque 
de sa grande popularité. Ce fut d’ailleurs dans les dernières se- 
maines de l’année 1825, au début de son séjour à Florence, qu'il 
eut à composer le mémoire de concours, destiné à classer entre 
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eux les attachés et secrétaires de légation et dont nous allons 


maintenant nous occuper. 


É% 

Le baron de Damas, ministre des Affaires étrangères, avait 
apporté à cette époque, de numbreuses réformes dans les servi- 
ces qui dépendaient de lui. Nous en trouvons la trace dans ses 
Mémoires, mais c’est aux archives des Affaires étrangères que 
nous puiserons les détails suivants. < 

Le 31 juillet 1825, le Ministre adressait aux différents person- 
nels sous ses ordres, tant en France qu’à l’étranger, la note ci- 
aprés : « Dans l’état actuel des relations entre le Ministère et les 
légations du Roi, il est fort difjicile pour un Ministre d'apprécier 
avec justesse le savoir el la capacité de MM. les attachés qui, 
n'ayant point d’occupations déterminées, sont exposés à perdre 
inutilement un temps précieux. à 

« Pour remédier à ce double inconvénient, j'ai fait rédi- 
Jer un certain nombre de questions historiques dont la solution 
me paraît à la fois de nature à occuper utilement et à me met- 
tre à même, par l'examen des travaux, de fixer l'opinion du Roi 
sur le genre de capacité de chacun de MM. les Attachés... Après 
l'examen des travaux qui me seront envoyés, je ferai, connaître 
les noms de quatre d’entre eux qui auront mérité une menticn' 
particulière. » 

M. de Haller qui signait « publiciste au Ministère des Affaires 
étrangères », mais qui, en réalité, y professait un cours de droit : 
international pour un groupe de jeunes gens spécialement choi- 
sis, fut chargé de rédiger les questions à traiter par les candidats. 
Celles-ci furent au nombre de huit, au choit dés concurrents, 
qui devaient écrire leurs compositions en entier de leur main. 

Un incident se produisit à la légation près la cour de Sardai- 
gne, lorsque le ministre, marquis de la Tour du Pin, reçut les 
questions à traiter par ses subordonnés et dont la première était 
ainsi formulée : « L'établissement de la Réforme et les sécula- 
sisalions effectuées en Allemagne après le traité de Westphalie 
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et surtout après celui de Lunéville, ont-ils été en définitive utiles 
ou nuisibles à l’intérêt politique de la France ? » 

Cette question semble avoir vivement offusqué les sentiments 
de M. de La Tour du Pin, qui répond au Ministre : « ... La pre- 
mière de ces questions me paraît si discordante avec la lettre de 
notre religion et tellement plus discordante encore avec l’es- 
prit que montrent et que professent la plupart de ses ministres 
en ce moment, que je ne puis pas douter, Monsieur le Baron, que 
votre religion (et c’est bien l’expression propre lorsqu’elle est 
employée à votre égard), n'ait été surprise en cette occasion. ». 

M. de Damas s’empressa de calmer le zèle scrupuleux de son 
subordonné en maintenant d’ailleurs la question au programme: 
« ... Il m'est encore impossible, lui écrit-il dans une lettre 
rédigée de sa main, de partager votre façôn de voir sur les dangers 
qui peuvent résulter de l'examen de la première question, car 
c’est par l’étude et la réflexion que nous apprenons à apprécier 
nojre raison à sa juste valeur; l'étude et la réflexion donnent 
aux gens voués comme nous aux carrières publiques, l’expé- 
rience des hommes et les moyens d’arrêter la séduction des doc- 
trines flatteuses et perverses que répand si abondamment une 
fausse philosophie. » 

Dans les premiers mois de 1826 arrivèrent au Ministère les 
divers mémoires des ambassades de législations. Dans leurs let- 
tres d’envoi, les candidats en résidence à Rome se plaignent de 
n'avoir pas eu entre les mains les ressources suffisantes en 
documents de travail : « Moins avantageuse sous ce rapport que 
d’autres résidences, et en particulier que Paris, écrit M. de Vil- 
iiers de la Noüe, la ville de Rome, riche en livres qui tiennent à 
la littérature ancienne et aux arts, offrait peu de ressources 
pour un sujet pareil (alliances naturelles entre les Etats) Ce 
abandonné à moi seul, je n'ai dû songer qu’à vous envoyer les 
réflexions entièrement personnelles. » De son côté, le vicomte de 
Gasville écrit : « J’oserai aussi faire valoir auprès de Votre Ex- 
cellence les désavantages d’une position où les secours et les 
moyens étrangers sont nuls, les bibliothèques de Rome n'offrant 
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aucun document d’une politique moderne, et la conversation des 
hommes instruits étant uniquement renfermée dans ce qui a rap- 
port aux arts et à la religion, désavantage que les personnes qui 
se trouvent dans d’autres capitales n’ont point à redouter. » 

Le mémoire de Lamartine fut confié par le marquis de la Mai- 
sonfort à M. de la Hante, voyageur se rendant en France, avec, 
une lettre d’envoi au ministre du 28 janvier 1826. 

M. de Damas désigna pour effectuer le classement des mémoi- 
res qui lui furent envoyés, une commission de cinq membres, 
ainsi composée : le comte d'Hauterive, le comte de La Forest, 
te comte de la Garde, le comte Portalis et M. Flury. Les deux der- 
niers, en raison de leurs occupations, ne purent en réalité pren- 
dre part aux travaux. M. de la Garde, pair de France, ministre 
plénipotentiaire, ancien chambellan de l'empereur Alexandre, 
n'eut le loisir d'en corriger qu'une partie et, pour cette raison, 
son avis ne fut pas mis en balance avec ceux de MM. d'Hauterive 
et de La Forest. Celui-ci, ambassadeur en Espagne en 1808, pair 
de France depuis 1823, ministre d'Etat en 1825, jouissait d’une 
haute aulorité et ses jugements pouvaient s'inscrire à côté de 
ceux de M. d’'Hauterive. Tous deux restèrent ainsi seuls dans la 
commission pour procéder au classement des candidats, qui fut 
établi de la façon la plus sérieuse : « Je dois prévenir, écrivait 
d'Hauterive au Ministre, que les noms des auteurs ont été sup- 
primés d'après ma demande, pour qu'aucune prévention favo- 
rable ne vint influer sur les jugements que j'aurai à porter. » 
C’est ainsi que nous voyons le bas de la dernière page enlevé, 
dans le mémoire de Lamartine, pour la raison que sa signature 
ne devait pas y figurer. 

Le sujet qu’il avait choisi, portant le numéro 6 parmi les huit 
duestions proposées, était le suivant: Que faut-il entendre, en po- 
_Jitique, sous l’expression d’un ami ou d’un ennemi naturel ? el 
quels sont les états de l’Europe que la France peut ou doit consi- 
dérer sous lun ou l’autre de ces points de vue ? 

Nous nentreprendrons pas un commentaire du mémoire de 
Lamartine. Après un intervalle de cent années, il serait vrai- 
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ment trop facile d'approuver les points où les événements ont 
‘Jonné raison à l’auteur, ou de critiquer les prévisions que, de-- 
puis, l'histoire des révolutions accomplies n’a pas justifiées. Nous 
iaisserons le lecteur, dans ce travail à prétentions cependant mo- 
destes, seul juge des hautes envolées non seulement du futur 
orateur et de l’homme Etat en formation, mais aussi du poëte, 
car de telles personnalités se dédoublent difficilement. É 

Rien d’ailleurs ne saurait être plus intéressant, en cette occa- 
sion, que de transcrire les appréciations, qui nous ont été con- 
servées, de la commission chargée du classement des candidats, 
alors qu’elle ignorait le nom de l’auteur du mémoire. Chaque 
travail était simplement désigné par les premiers mots de son 
contenu. Mainte piquante remarque ne pourra manquer de s’en- 
suivre. On comparera les jugements des examinateurs en même 
temps qu’on lira le texte donné plus loin du travail lui-même. 

Voici d’abord l'appréciation de d’Hauterive sur le mémoire 
de Lamartine. Après avoir parlé des compositions d’autres con- 
currents, il ajoute: 

« Ici le travail porte l'empreinte d’un talent plus mür et d’une 
main plus exercée. Après un préambule fort bien écrit sur la 
nature, le principe et les motifs des rapports politiques et sur 
leur inconstance, il (l’auteur), se donne la tâche de faire une suite 
de tableaux pour nous montrer dans chacun d’eux le système 
politique d’une grande puissance, c’est-à-dire son assiette ac- 
tuelle, ses tendances patentes ou cachées, son avenir probable ; 
et, dans la complication de tous les intérêts relatifs qui se pro- 
auisent de tous ces mouvements, il s'attache à faire ressortir 
ceux de la France avec chacune de ces puissances. Ce curieux tra- 
vail peut, je crois, se réduire en résumé aux résultats suivants : 
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« Je regrette de m'être prescrit de si étroites limites : j'aurais 
beaucoup à dire des vues élevées, des pensées profondes qui sont 
prodiguées dans cet écrit et que l’auteur a revêtues d’un style ra- 
pide, concis et brillant de couleurs et d'images; j'ai peine à croire 
qu'il soit de l’âge-de ses concurrents; s’il en était ainsi et qu'il se 
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vouât à la carrière politique, je ne saurais mettre de bornes aux 

espérances que je concevrais de son avenir. » 
L'appréciation du comte de La Forest est la suivante: 
« La question proposée a été approfondie judicieusement et 

envisagée dans son véritable sens, mais elle se divise en deux par- 


ties et l’auteur a conclu un peu hâtivement que la première r’é- 
tait pas susceptible d’être traitée. Il en a éludé par là les diffi- 
cultés et il passe à la seconde qu’il suppose embrasser seule tout 
le sujet. S’en tire-t-il heureusement? 

« Ily a de l'esprit poussé jusqu’à l'abus dans le tableau qu'il 
trace de la fausse assiette territoriale de plusieurs états de l’Eu- 
rope et des anomalies à reprocher aux actes extérieurs des prin- 
cipaux cabinets. La revue faite des puissances curopéennes est 
spirituelle et pittoresque. Elle & annoncé une conception distin- 
guée, mais trahit une fächeuse tendance à imiter les romanciers 
politiques du jour. L'auteur se montre à la fois léger et pro- 
fond, pénétrant et superficiel, tranchant et judicieux. Les dé- 
fauts peuvent disparaitre et les qualités sont acquises. 

« Les conclusions de l'auteur sont conformes à cel exposé 
hardi. Il veut que la politique de la France soit moins de se con- 
cilier avec l'Angleterre que de la miner partout, en s'entendant 
franchement, à cet effet, avec la Russie. 

« S'il s'agissait de juger un auteur müri dans les affaires par 
une intime connaissance des intérêts variés et de la marche la plus 
habituelle de chaque cabinet, il y aurait beaucoup à redresser 
dans ses jugements. En appréciant l'ouvrage d'un jeune diplo- 
mate, il faut louer de préférence le mouvement de son esprit, sa 
facilité à bien exprimer ce qu'il conçoit, je ne sais quoi de large 
dans ses aperçus et de ferme dans son style. » 

Nous croyons également intéressant de donner l'appréciation 
du comte de la Garde, bien que, pour les raisons données plus 
haut, il n'ait pu en être tenu compte dans les travaux de clas- 
sement de la commission: | 

« Quelques êtres privilégiés naissent en quelque sorte comme 
Minerre et l'auteur de ce mémoire est de ce nombre, On ne sau- 
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rait juger son ouvrage comme celui d’un jeune homme. Le génie 
n'a pas d’âge et là, où l’on trouve avec la verve de la jeunesse la 
solidité de l’âge mür, on ne peut se refuser, ce me semble, à re- 
connutire son existence. 

« Après avoir établi avec beaucoup de sagesse « que, dans les 
“hoses de fait, les théories sont le plus grand obstacle à la vérité », 
l’auteur avec une modestie qui honore encore son talent, part de 
cette base pour résoudre la politique de tous les cabinets en deux 
éléments, l'intérêt moral et matériel, dont les combinaisons di- 
verses expliquent le passé et révèlent l’avenir de tous les cabi- 
nets. 

« Si les applications de ce principe fécond peuvent être con- 
testées, le principe reste incontestable et il me semble que tout 
le mémoire porte l'empreinte d’une guide aussi lumineux. 

« Abandonnant les routes battues, l’auteur plane en quelque 
sorte avec un œil d'aigie sur les vicissitudes humaines. Conception 
prompte et facile, esprit fécond, style pittoresque et entrainant, 
chaque mot en quelque sorle porte une pensée. Ainsi qu'il arrive 
lorsqu'on traite un sujet dont on est parfaitement maître, une 
extréme concision s'allie à une parfaite netteté. 

« On résite avec peine à l'entraînement de citer, mais outre 
embarras du choix on serait entraîné à citer la moitié de l’ou- 
vrägc. Comment cependant se refuser à transcrire des vérités 
aussi bien rendues que celles-ci ? « Ces idées aujourd’hui pèsent 
« plus que le fer et que l’or... Quelque vieille que soit l'Europe, 
« elle n’est pas encore müre pour une invasion de barbares... 
«' La France ne peut recevoir de l'Angleterre que de l’or pour 
« payer son sang, jamais aucun agrandissement solide. » 

« L’auleur n’adopte aucune idée uniquement parce qu'elle est 
reçue; toutes celles qu’il émet sont siennes en propre et toujours 
;sendues avec une précision, un bonheur qui ne laissent rien à 
désirer. La raison est la seule autorité, Seul il semble faire à la 
Russie sa juste part et ce nest pas avec moins de sagacité qu'il 
trace à grands traits la politique réelle et naturelle de l'Autriche 
«lt de PAngleterre, Sa perspicacilé découvre dans la situalion de 
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l'Espagne la possibilité de la réunion à la France d'une partie 
de ses provinces. Je dis sa sagacité, car rien ne m'autorise à pen- 
ser qu'il puisse être informé d'une tendance qui, pour étre peu 
connue, s’est cependant déjà révélée. | 

« Au bonheur, à la justesse de ses expressions, à la chaleur de 
son style on pourrait croire que l’auteur est né poète. Dans ce 
cas ce ne serait pas dans un monde imaginaire, qu’il chercherail 
ses inspirations, il les trouverait toutes dans la faculté de voir 
de plus haut, de pénétrer plus profondément dans les entrailles de 
tous les sujets qu'il soumettrait à ses méditations. Ce mémoire 
est à mon sens hors de pair avec ceux que j'ai lus jusqu'ici, quoi- 
que très remarquables, et il place son auteur dans une catégorie 
tout à fait particulière. Il est honorable d’être son émule; je crois 
qu'il attendra longtemps un rival. » 

On se demande, en lisant le jugement enthousiaste qui pré- 
cède si M. de la Garde ne soupçonnait pas le nom de l’auteur 
du mémoire. Il-est vrai que cette circonstance n'aurait su influer 
sur le classement de la commission qui resta, nous l'avons vu, 
composée uniquement de MM. d'Hauterive et de La Forest. Le 
5 août 1826, d'Hauterive condensait en un rapport général son 
jugement avec celui de M. de La Forest, de façon à arriver à un 
classement définitif. Voici la façon habile dont il parvient & con- 
cilier les deux opinions : 

« Je conçois facilement que, dans la grande rectitude de juge- 
ment dont la nature a doué M. le comte de La Forest, il ait im- 
patiemment supporté l'impression littéraire d’un style trop ani- 
mé, trop riche de couleurs et qui, enfin, abonde trop en aperçus 
spirituels et en vives images. J'apprécie le motif de cette sorte de 
répugnance, et c'est peut-être parce que le travail de l'ingénieux 
écrivain ne l'a pas trouvé insensible à ce genre de beauté, que se 
cramponnant pour ainsi dire sur son rôle de juge, il a mis dans 
son prononcé plus de sévérité qu'il n'était, à titre d'homme d'es- 
oriletde goût, naturellement disposé à en manifester. » Puis, pre- 
nant acte de certains éloges décernés toutefois par M. de La Fo- 
rest, M. d'Hauterive conclut « ... et je reste convaincu que 


LAMARTINE SECRÉTAIRE DE LÉGATION 243 


‘auteur, quand son nom sera connu de vous, occupera la même 
place que dans votre estime. » 

Vingt-trois compositions furent corrigées et divisées ensuite 
en trois catégories, suivant l’ordre de mérite. La première classe 
comprenait les noms de MM. Lefebvre, de Carné, de Lamartine, 
Edmond de Bussierre, Pageot et Gros. Leurs mémoires, lisait-on 
dans le rapport, « constatent l'aptitude, l'instruction acquise et 
le talent exercé de leurs auteurs ». 

A la suite de ce concours, d'Hauterive prépara un décret aux 
lermes duquel les premières places vacantes dans les postes di- 
plomatiques devaient être réservées aux candidats placés dans 
la première classe. Le baron de Damas préféra ne prendre au- 
cun engagement à ce sujet. Le 10 septembre, il répond de:sa 
main à d'Hauterive: « Je ne puis me décider à prendre un ar- 
rêté; il me semble que nous ne sommes pas assez avancés dans la 
voie où nous sommes entrés pour nous bien rendre compte de ce 
qu’il conviendra de poser pour règle fixe et invariable... Je suis 
disposé à croire que sept ou huit attachés suffisent pour rem- 
nlir les places qui deviendront vacantes; or, en promettant de 
l'avancement à tous ceux qui arriveront à la première classe, 
c’est faire plus que je ne pourrai tenir... Il faut dans une lettre 
simple faire connaître ma satisfaction à la première classe, à 
chacun individuellement, ajouter qu’il peut espérer que je m'oc- 
cuperai de lui. etc., faire connaître dans les missions la liste 
n° 1...; écrire aux ambassadeurs ou ministres sous lesquels 
se trouvent les jeunes gens de deuxième et troisième classe; faire 
bien sentir que les premiers auront beaucoup de peine à parvenir 
et les seconds bien davantage, au point qu’à moins qu’ils ne fas- 
sent d'immenses progrès, ils n’y à rien à espérer pour eux... en- 
lin, essayer de nouvelles questions ; j'examinerai avec intérêt les 
propositions de M. le comte d’Hauterive à ce sujet. De l’ensem- 
ble de ces mesures doit, ce me semble, sortir quelqüe chose de 
bon: quant au découragement dont parle M. le comte d'Haute- 
rive, je m'en embarrasse peu: en diplomatie comme à la guerre, 


quiconque manque de persévérance n’est bon à rien. » 
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Il en fut ainsi fait, et des lettres erpédiées selon les instruc- 
tions de M. de Damas ; celui-ci rédigea de sa main celle qui fut 
adressée aux ambassadeurs et ministres. D'Hauterive lui de- 
manda le 23 septembre que quelques récompenses fussent accor- 
dées aux candidats de la première classe : « Je propose de donner 
à M. Lefebvre et à M. de Lamartine la galerie métallique (1). Les 
mémoires de MM. de Carné et Bussierre ont paru à la commis- 
sion d’unintérêt tout à fait égal... je propose de leur donner 
un exemplaire de la petite édition de l’Iconographie (2). Il ne 
reste plus dans le dépôt, pour le présent à faire aux autres con- 
currents, que les Antiques du Musée, le Voyage de Millin aux Py- 
rénées (3), le portrait du feu Roï et quelques souscriptions de peu 
de valeur, maïs en réunissant ces objets, on peut en former un 
présent convenable ; seulement celui qui sera destiné à M. Gros 
devra avoir un peu plus de valeur, son mémoire se trouvant dans 
la première classe dans un rang supérieur à celui où les mémoi- 
res de MM. Pageot et Portal sont placés. » Le mémoire de M. Por- 
tal avait été ajouté tardivement aux précédents. La lettre écrite 
individuellement à chacun des concurrents placés en première 
classe se terminait ainsi : « Je suis de plus chargé, Monsieur, de 
retirer du dépôt des présents du Ministère un exemplaire de... 
que je me trouve heureux de pouvoir vous offrir au nom du Mi- 
nistre du Roi. Vous apprécierez, je n’en fais aucun doute, tout ce 
que ce témoignage de sa satisfaction a de flatteur pour vous, et 
dans ce monument d'un premier succès, vous saurez voir un pré- 
sage de tous ceux que, sous un Ministre aussi bienvéillant et aussi 
juste, une étude persévéramment suivie de tous les devoirs, qui 


(1) Aubin-Louis MicriX (1759-1818), archéologue, numismate et botaniste, 
publia en 1806, à Paris, une Histoire métallique de la Révolution fran- 
caise. Son œuvre fut continuée par un archéologue et numismate anglais, 


Jacques MiLLiNKGEX (1755-1845), qui publia, en français, une Histoire métal- 
lique de Napoléon I‘ (1818-1822). 


(2) Iconographie française ou portraits des personnes les plus illustres 
qui ont paru en France depuis François l‘* jusqu'à la fin du règne de 
Louis XVI, publ. par DELPEGH (1823), in-{°, petite édition. 


(3) Voyages dans les départements du Midi de la France, par Aubin- 
Louis MiLLix, Paris (1807-1811), 5 vol, in-8, avec atlas. 
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un jour pourront vous être imposés, et vos constants efforts, pour 
les bien et fidèlement accomplir, vous mettront par la suite en 
mesure et vous donneront l’heureuse certitude d'obtenir. » 

Nous ignorons dans quelle mesure le résultat du concours 
de 1826 influa sur la carrière des intéressés. Si nous considé- 
rons toutefois les situations occupées par ceux-ci quelques an- 
nées plus tard ainsi que la.valeur personnelle qui fut recon- 
nue à chacun, nous constatons que cette sélection de six, et en- 
suite de sept noms, sortie du laborieux et consciencieux classe- 
ment de la commission, fait le plus grand honneur au jugement 
ct à la perspicacité de ses membres, particulièrement de M. 
d'Hauterive qui semble avoir eu la part principale dans les déci- 
sions. On peut médire des concours en général; il arriva toute- 
jois que les premiers classés de 1826, de fort jeunes gens pour 
ia plupart, furent par la suite appelés à des destinées particu- 
aiérement brillantes. 

M. Lefebvre, né en 1807, devint ministre plénipotentiaire, 
conseiller d'Etat en 1852, membre de l’Académie des Sciences 
morales et politiques. Le comte de Carné, né en 1804, se fit un 
nom comme écrivain politique et historien, fut député sous la 
monarchie de juillet et devint membre de l’Académie française 
en 1863. Le baron Edouard de Bussierre, né en 1804, fut am- 
bassadeur et pair de France en 1841; M. Pageot, ministre plé- 
nipotentiaire aux Etats-Unis de 1841 à 1848. Le baron Gros, né 
en 1793, l’un des diplomates les plus distinguëès du second Em 
pire, signa le traité de Tien-Tsin en 1858, comme ambassadeur 
en Chine, devint sénateur en 1859, puis ambassadeur en Angle- 
terre. Le baron Portal, né en 1804, ne poursuivit pas longtemps 
dans la diplomatie. Il devint conseiller d'Etat et publia des ou- 
vrages estimés d'archéologie et d'histoire. | 


Quant à Lamartine, la carrière diplomatique ne devait plus 
ie conduire ailleurs qu'à Florence. Voici le portrait que nous 
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trace de lui à cette époque lady Blessington, qui fit sa connaïis- 
sance dans cette ville en mars 1826: « J'ai vu M. de Lamartine, 
écrit-elle (1), et je l’aime beaucoup. Il a très bel air, est distin- 
gué d'aspect et s'habille si bien en gentilhomme qu’on ne le 
supposerait jamais poète. Pas de col de chemise retourné, point 


de ces longues boucles qui retombent sur le parement de l’ha- 
bit, aucune prétention à l’afféterie d'aucune sorte: tout juste 


l'espèce d'homme qui, vu dans quelque société que ce soit, serait 
déclaré bien comme il faut. Ses traits sont beaux et son attitude 
particulièrement intelligente et intellectuelle. Ses manières sont 
polies et sa conversation brillante et intéressante. Il a une pré- 
sence d’esprit peu commune chez les poètes en général, ainsi 
qu’une’ parfaite indépendance de toute affectation dans les ma- 
nières, comme on en attribue au genus irritabile. La vérité, c’est 
que, quoique doué d’une très ardente imagination et d’un es- 
prit profondément réfléchi, M. de Lamartine a été appelé à 
jouer un rôle considérable dans les scènes de la vie matérielle 
et active. Cela l’a forcé à exercer ses facultés raisonnantes, au- 
tant que son génie le conduisait à mettre en jeu celles de l’ima- 
c'ination. De là, le fait qu’il présente une union peu commune 
d’habile homme d’affaires, de gentleman et de poète et qu’il ap- 
paraît à son avantage dans ces trois rôles. Il est fort bien dis- 
posé pour les Anglais et il n’y a pas lieu de s’en étonner, puis- 
qu'il est le mari d’une dame anglaise dont on dit qu'elle possède 
tant de qualités estimables, qu’elle doit donner une favorable 
impression de ses compatriotes. » . | 

Souscrivons au jugement de lady Blessington, mais Lamartine 
ñabile homme d’affaires, hélas! 

Aimable et accueillant pour les Français de passage à Flo- 
rence, fort nombreux, parait-il, Lamartine continua quelque 
temps, comme chargé d’affaires, à y mener une vie fort agréa- 
ble. Lettre à sa mère du 27 décembre 1827: « Je vous écris entre 


(1) The Idelr in Italy, by the Countess of Blessington, 3 vol. Paris, Bau- 
dry, 1839-1841. Le passage ci-dessus traduit par M. Camille Pitollet, a été 
reproduit par lui dans la Revue de littérature comparée, avril 1925. 
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un diner et un bal où je vais mener tout à l'heure vingt-deux 
Français et Françaises de distinction, le duc et la duchesse d’Is- 
trie-Bessière, le duc de Dalmatie, la duchesse Decrès, les Monte- 
belle, etc. etc. Après-demain ma femme fait les honneurs d’un bal 
donné par les Français à douze louis par tête, 8.000 francs le 
bal. Le lendemain je pars pour Pise pour faire ma cour. Je re- 
viens le 8 et ainsi de suite jusqu’à la fin de mai où un ministre, 
M. de Vitrolles, arrivera, dit-on. Je suis las du métier: plus 
possibilité de faire un vers, pas une minute à moi, pas un mois 
en trois ans pour vous voir. » 

Le baron de Vitrolles, en effet, venait de succéder au mar- 
quis de la Maisonfort. Au mois d'août 1828, Lamartine rentre dé- 
jinitivement en France et cherche en vain, malgré l’appui de 
d'Hauterive, à être nommé à Londres, Rome ou Constantino- 
ple. Le prince de Polignac parle, sans que cela d’ailleurs abou- 
tisse, de le prendre parmi ses collaborateurs au Ministère. 

En 1830, Lamartine écrit à son ami Virieu : « Je vais rentrer, 
comme toi, dans l’inaction, mais par force. On intrigue tant 
contre moi dans les bureaux que ce soir même on veut me faire 
aller en Espagne. Je vais refuser durement. Le prince de Poli- 
gnac, de son côté, me garantit la Grèce, quand il y en aur«, 
mais tout cela est en l’air. » Arrive la révolution de juillet qui 
renverse tous ses projets. La diplomatie ne l'intéresse plus ; 
cnfin les convictions royalistes et légitimistes dans lesquelles il 
a été élevé, ne s'accordent guère avec l’avènement de la monar- 
chie citoyenne. Le 19 septembre 1830, il envoie au comte Molé, 
le nouveau ministre des Affaires étrangères, une lettre de dé- 
mission « des fonctions diplomatiques dont il avait été chargé 
par le précédent gouvernement ». On trouvera dans la Corres- 
pondance le texte de cette lettre de démission, donnée « pour des 
motifs de convenance et de situation tout personnels ». Il n’a- 
joute pas d'autre raison et écrit le surlendemain à son gmi Vi- 
rieu : « J'ai donné ma démission avant-hier, après l’avoir poli- 
ment négociée avec le Palais-Royal, pour ne pas manquer à la 
reconnaissance et à la convenance. Le roi a dit au conseil en la 
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lisant : « Voilà enfin une démission donnée d’une manière hono- 
« rable, digne et délicate. » IL l’a lue tout haut et na fait témoi- 
gner sa satisfaction. » 

Désormais la politique va saisir Lamartine, trop souvent, 
hélas! aux dépens de la poésie. Elu bientôt député, il va devenir 
le prestigieux orateur que M. Barthou, dans son livre « Lamar- 
line orateur », a comparé à lord Chatam, Mirabeau et Ver- 
aniaud. 

Les affaires dé politique extérieure l’appellent parfois à la 
tribune. La question d'Orient, visant des pays qu’il connaît bien, 
lui fournit l’occasion de développer ses idées dans les deux 
srands discours du 1‘ juillet 1839 et du 11 janvier 1840. Dans 
‘la première des deux discussions, il trouve en face de lui son 
ancien concurrent de 1826 dans la carrière diplomatique, M. de 
Carné, qui préconise la substitution d’un empire arabe à l’em- 
pire ottoman, tandis que lui, Lamartine, tient toujours pour le 
partage de l’empire ottoman. Ainsi il restait fidèle aux idées 
développées dans son mémoire de concours d’autefois. De nou- 
veau, quelques mois après, il est aux prises avec Berryer au su- 
jet de cette méme question d'Orient et ce fut une belle joùûte ora- 
loire, Enfin, singulier hasard de la destinée ! le jeune diplomate 
qui, dans un moment de lassilude et de découragement, avait 
abandonné la carrière, devient lui-même ministre des Affaires 
étrangères du ?5 février au 10 mai 1848. Ce fut l'apothéose, 
l’époque que l’on à appelée celle de la dictature oratoire, jus- 
qu'au moment où les journées de juin vinrent brusquement 
rappeler le nouvel homme d'Etat, poète et orateur, et avec lui 
‘ie pays tout entier, à la dure réalité des faits. 


Ludovic DE CONTENSON. 
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MÉMOIRE POLITIQUE « 


Sur la sirvième question proposée par Son Excellence le Minis- 
tre des Affaires étrangères : 

« Que faut-il entendre, en politique, sous l'expression d’un 
ami ou d’un ennemi naturel ? et quels sont les états de l’Europe 
que la France peut ou doit considérer sous l’un ou l’autre de ces 
points de vue ? » 


Cette question est la plus pratique ; par conséquent la plus 
utile ; c’est pourquoi j'essaye de la traiter. 

La politique est de toutes les choses hümaines celle qui est 
le moins susceptible d’une vague théorie. C’est une science de 
faits, dont les seules données sont les hommes, les temps, les 
lieux, les circonstances : un bien relatif est son seul but : son 
seul juge est l’expérience : le premier philosophe qui voulut ap- 
pliquer la’ métaphysique à la politique fut la source du désor- 
dre dans cette science. Dans les choses de faits, les théories sont 
le plus grand obstacle à la vérité ; les choses ne sont pas flexibles 
comme les idées ; elles ne se plient pas à nos vains systèmes ; si 
si on veut les y forcer, elles se brisent et le monde politique s’é- 
croule ; c’est ce que nous avons vu, et si l’on en croit ce fatal 
penchant des esprits à rebâtir des utopies politiques, c’est ce 
que nos enfants verront encore. 

Que s’ensuit-il ? Que la question serait irrégulièrement posée 
si elle l’était d’une manière absolue, car, en thèse générale, il n’y a 
ni amis ni ennemis naturels pour les nations : ce sont leurs rap- 
norts entre elles qui créent, qui modifient, qui détruisent leur 
amitié ou leur inimitié, or, comme ces rapports sont eux-mêmes 


(1) Archives des Affaires étrangères : Aftachés el surnuméraires. Concours 
de 1825-1826, Vol. I, pièce 176, 
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créés, modifiés, détruits par les circonstances, les temps, les reli- 
yions, les formes de gouvernement, ces amitiés se divisent, ces 
inimitiés s’allient, et le monde politique est une sable mouvant 
où l’on ne reconnaît pas aujourd’hui le chemin d'hier, où aucun 
siècle ne peut marcher sur les traces d’un autre. 

Si l’on en doute, qu’on ouvre l’histoire : qu'est-ce que l’histoire 
sinon le récit de ces éternelles vicissitudes d’alliance et de rup- 
ture entre les peuples ? Qu'’indique ce mot balance politique, 
sinon qu’il faut, selon les temps, enlever un poids de l’un des bas- 
sins, pour le jeter dans l’autre, afin d’entretenir l’équilibre ? 
Mais cet équilibre même est une fiction, on y tend toujours, on 
ne l’atteint jamais : l'étendue des territoires, le nombre des po- 
pulations, l’état militaire des pays ne sont point sa mesure ; qui 
aurait dit à Charlemagne, qui aurait dit même à Charles-Quint 
qu’une seule île de l'Océan, l’Angleterre, pèserait un jour autant 
que les quatre plus grandes monarchies de l’Europe ? qu’elle 
déciderait du sort du monde ? qu’elle ferait évanouir pour la 
troisième fois le rêve d’une monarchie universelle ? Ces grands 
hommes auraient souri de pitié : le fer alors pesait plus que 
V’or dans la balance politique ; l’or l’a emporté plus tard ; mais 
nous n’en sommes plus là ; et les idées aujourd’hui pèsent plus 
que le fer et que l'or. 

Tout a donc changé : tout changera encore ; il n’y a done point 
de système durable à établir sur une base sans cesse mobile ; 
jaissons donc de côté ce mot, amis ou ennemis naturels, et pas- 
sons au seul point de la question qu’il soit possible ou peut-être 
utile de résoudre : quels sont les amis ou les ennemis naturels 
de la France ? 

Examinons l'Europe : elle sort du chaos : ses divers éléments, 
secoués par trente ans de révolutions et de guerres, minés par les 
doctrines subversives, dispersés par les traités hâtifs et provi- 
soires, sont à peine assis : il n’y a plus mouvement : il y a encore 
confusion : il y a repos, mais c’est un repos de lassitude : il Y 
» ordre, mais c’est un ordre enfant de la force qui a tant ajourné, 
mais qui n’a rien constitué : l’ancien système n’a pas été res- 
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tauré, le nouveau n'a point la sanction du temps ou des 
mœurs ; on a morcelé des populations homogènes ; on en 
2 aggloméré dont les éléments constitutifs se repoussent ; on 
a admis la légitimité comme droit, on l’a violée comme fait : deux 
grandes idées, deux grands systèmes, le gouvernement absolu, 
le gouvernement représentatif se disputent l’Europe et l’Améri- 
que ; les intérêts matériels des états se mêlent, se confondent 
à ces intérêts d’opinion ; ils les compliquent, ils les altèrent, ils 
les changent ; ils font régner une guerre réelle là où règne une 
alliance apparente ; la Russie, l'Allemagne, la Prusse répriment 
chez elles et hors de chez elles les tentatives de l'esprit révolu- 
tionnaire : l’Angleterre et l’Amérique les encouragent et les fa- 
vorisent ; l’Autriche étouffe les constitutions de Naples et du 
Piémont, l’Angleterre reconnaît l’indépendance républicaine des 
états espagnols d'Amérique. Ce n’est pas tout : on voit des ano- 
malics plus fortes : cette même Angleterre, qui souffle sur les 
deux continents le feu mal éteint des innovations populaires, re- 
constitue l’ordre monarchique en Portugal, et la France consti- 
tutionnelle vole au secours du despotisme en Espagne. L’une 
obéit en cela à son intérêt matériel contraire à son intérêt moral. 
L'autre, pour un intérêt moral supérieur, viole un moment son 
intérêt matériel. 

Il y a donc deux intérèts distincts dans la politique actuelle, 
deux raisons d’état dans chaque conseil, deux nations dans cha- 
que peuple. | 

Distinguons ces deux esprits dans chaque cabinet de l’Europe. 
Discerner dans quel rapport ils se combinent ou ils luttent ; 
décider dans quels cas l’un doit céder à l’autre ; à quel point 
précis l’un finit et l’autre commence ; mesurer la force des popu- 
lations, l’énergie des masses, la quotité des ressources financiè- 
res, la tendance des idées des peuples, la résistance ou l’impul- 
sion que leurs hommes d’Etat leur opposent ou leur impriment; 
de cette immense observation déduire des conséquences hardies 
mais précises, ct dire enfin, avec une téméraire infaillibilité : 
Là sont nos amis, ici nos ennemis ! qui l’oserait ? Le génie seul ; . 
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il tranche toutes les questions. Pour nous, interrogeons les faits; 
analysons les choses, approchons en tâtonnant de la vérité, mais 
gardons-nous de proclamer nos conjectures comme des axiomes ; 
il n'appartient qu’au temps de révéler un-à un les oracles de Ia 
politique. 

Passons à l'examen des états individuels, 


La Russie. 


La Russie est pour le reste de l’Europe ce que la Gaule fut 
pour les Romains : c’est le pays où germe le sort futur du 
monde ; elle fixe tous les regards, elle frappe toutes les imagi- 
nations, elle dépasse tous les calculs. Elie est pleine d’avenir : 
ses peuples ont, avec la civilisation d’un âge avancé, toute l’éner- 
gie de la jeunesse, tout le fanatisme de l’ignorance. Aguerries 

.par leur barbarie même, ses hordes nomades sont transporta- 
bles à volonté. C’est un peuple né pour conquérir, pour renou- 
veler la face du monde sur les traces d’un nouvel Attila ; nom- 
bre, force, volonté, rien ne lui manque, qu’attend-il ? Un signe 
de la Providence, mais de quel côté se précipitera cette masse 
vrête à s’écrouler ? Du côté qui lui offrira plus d’appas et moins 
de résistance. La Suède, la Norvège, la Pologne, la Prusse, les 
parties de l’Allemagne qui touchent à la Russie sont des cli- 
mats rudes et stériles, leur soleil n’est guère plus ami de 
l’homme, leur nature ingrate, leurs habitants pauvres ; ce n’est 
pas iout : ces peuples sont eux-mêmes aguerris ; les peuples 
voisins leur porteraient de puissants secours ; une coalition 
se formerait contré la Russie ; la France, l'Espagne, l'Italie, 
‘Autriche, l'Angleterre voleraient sur les frontières des peuples 
envahis et croiraient défendre la civilisation toute entière. La 
lutte serait terrible, longue, incertaine :; la Russie ne la tentera 
pas. Quelque vieille qu’elle soit, l'Europe n’est pas mûre encore 
pour une invasion des Barbares. 

La Perse, la Chine, la Turquie, voilà des proies pour la Rus- 
sie, situations dominantes sur deux parties du monde, climats fa- 
vorables, sol fécond, mers navigables, populations usées, tous 


LAMARTINE SECRÉTAIRE DE LÉGATION 253 


les attraits de la nature, tous les appas de la conquête, une ré- 
sistance faible ou nulle ; c'en est assez pour décider ce peuple, il 
ébordera sur l’Asie. 

Ceci admis, quels sont les intérêts de la Russie ? D’affaiblir 
l'Allemagne afin de braver l’Angleterre : ces intérêts sont aussi 
ceux de la France. La Russie aime donc la France. Elle a en elle 
une alliée contre l’Autriche ; son existence, sa prospérité, sa 
grandeur sont les conditions essentielles aux projets futurs de 
la Russie. Aucune arrière-pensée, aucun conflit d'intérêts, au- 
cune différence de doctrines religieuses ou politiques, aucune 
rivalité de territoire ou de commerce ne peuvent inquiéter ces 
deux peuples sur leurs dispositions mutuelles ; la nature en 
séparant leur sphère d’action les a fait amis, et la nécessité a 
scellé pour longtemps encore ce traité tacite. 


L'Autriche. 


L’Autriche est patiente parce qu’elle se croit éternelle ; elle 
attend tout du temps et le fait entrer comme un élément obligé 
dans sa politique : pouvoir immuable ct passif, contre lequel les 
guerres, les révolutions, les coalitions viennent se briser et qui, 
survivant aux circonstances, cède aux mauvaises ct profite des 
bonnes avec unc alternative pour ainsi dire mécanique. La base 
sur laquelle cet-état repose est large et solide; ses institutions 
gothiques ont en elles-mêmes quelque chose de vrai, de natif, de 
patriotique, qui les fait durer malgré la rouilie des siècles. On 
sent que c’est le temps lui-même qui a créé lentement cet, em- 
pire ; il semble respecter en lui son propre ouvrage. 

L'administration de l’Autriche, paternelle, mais sévère, ne 
cède rien au caprice des générations ; elle suit sa route sans 
s'inquiéter des applaudissements ou des murmures de la foule; 
c’est ainsi qu’on va loin : le gouvernement est aidé en ceci par 
le caractère éminemment raisonnable de ses sujets allemands. 
Aspirant par sa nature même à la domination la plus étendue, 
sa politique extérieure est de reculer devant le fort et d’envahir 
le faible. L’égoïsme est sa raison d’état. L’Autriche ne connaît 
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point de paix : un traité pour elle n’est qu’une trêve imposée 
par la force ; elle aiguise ses armes, elle médite ses. hostilités, 
clle épie le moment. Le moment venu, rien ne l'arrête ; ni Ie 
respect des traités, ni les intérêts moraux de l’Europe, ni l’hon- 
neur, ce respect humain des nations ; craignant tout et convoi- 
tant tout, elle est soupçonneuse comme la faiblesse et insolente 
“omme lJ’audace. C’est un cabinet avec lequel il ne faut jamais 
dormir, car lui-même ne dort jamais : son esprit survit à ses 
hommes d'Etat, sa politique n’est jamais celle d’un homme, 
‘c’est celle d’un corps dont le chef peut mourir, mais dont l’âme 
qui l’anime revit dans chacun de ses membres. 

Dans l’état actuel l’Autriche a deux intérêts : celui de son 
agrandissement futur ct celui de la conservation de l'Italie. L’un 
exigerait qu’elle mît à feu l’Europe, l’autre lui fait tout craindre 
d’une conflagration révolutionnaire, car, si les doctrines nou- 
velles venaient à bouleverser la France, l’italie serait à l'instant 
révolutionnée et échapperait de nouveau à une domination qui 
l’opprime ; aussi l'Autriche emploie-t-elle son influence à-main- 
tenir l’Europe dans un repos qui lui donne son temps. Mais elle 
craint tout de la France : elle est vulnérable par ses états de la 
Confédération du Rhin que sa tutelle humilie et qu’elle seule 
empêche de grandir ; elle est vulnérable par l'esprit révolution- 
naire qui fermente en Allemagne ; elle est vulnérable par l’Ita- 
fie qui tient toujours les yeux levés vers la France pour secouer 
ses chaînes au premier signal ; elle a tout à craindre de nous ; 
elle n’a rien à acquérir qu’à nos dépens ; notre force est la 
mesure de sa faiblesse. Elle est ennemie. 


La Prusse, 


Si l’on effaçait demain la Prusse des nations indépendantes, 
1 Europe s’apercevrait peu de cette disparition. C’est une puis- 
sance improvisée qui a grandi en un siècle par la vertu d’un 
seul homme et par la haine qu'inspirait l'Autriche ; elle n’a 
point de passé et rien ne lui promet un avenir. C'était une sen- 
linelle perdue de la Russie et de la France contre l'Autriche. 
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Peu s’en est fallu qu’elle n’ait disparu ‘dans la lutte de ces trois 
vastes corps. Par une combinaison nouvelle l’Autriche l’a sau- 
vée : elle s’est étendue en superficie, elle touche à la France, 
«Ile la hait de toute la crainte qu’elle lui inspire ; elle craint 
également l’Autriche, elle craint la Russie, elle se craint elle- 
même. Son plus ou moins de terreur sera la mesure de sa po- 
litique ; politique faible, fausse, incertaine, versatile, sur la- 
quelle la France ne peut trouver aucun fonds solide. La Prusse 
sera toujours pour nous un ennemi peu dangereux, un ami peu 
utile. Si nous combattons seuls l’Autriche, la Prusse sera pour 
nous : si nous combattons l’Autriche de concert avec la Russie, 
la Prusse sera contre nous. Nous avons donc peu d'intérêt réel 
à son existence : c’est un de ces états négatifs qui peuvent quel- 
quefois nuire et jamais servir. Notre politique avec la Prusse 
doit être une politique annuelle. 


L'Angleterre. 


On ne peut le nier, l'Angleterre est le pivôt du monde politi- 
que. C’est chez elle que tout roule dans ce grand mouvement 
qui emporte les anciennes institutions, les anciennes lois, les 
anciennes mœurs ; elle a pris l'initiative et l'opinion est le le- 
vier avec lequel elle remue l’Europe. Sa prépondérance a une 
base toute autre que celle qu’ont eue tour à tour l'Espagne, l’AI- 
lemagne, la France. Son empire est inconstant et mobile comme 
l’élément auquel elle le doit. Elle n’en met que plus d’activité et 
d'adresse à le conserver. Elle change de rôle, mais elle aspire 
toujours au premier. Sa politique, isolée de la politique conti- 
nentale, est une politique personnelle, hostile, envieuse surtout ; 
comme sa grandeur n’est pas réelle, elle a besoin de l’abaisse- 
ment des autres puissances pour paraître grande à ses propres 
veux. Ses institutions, fruit souvent amer de ses troubles civils, 
ne lui donnent point ce noble repos, attitude de la force des 
gouvernements simples, républiques ou monarchies. Cette in- 
quiétude intérieure, qui la remue sans cesse, se fait sentir dans 
sa politique extérieure, Elle procède sans transitions : un souffle 
18 
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du parlement renverse son système ; le lendemain c’est un au- 
tre homme ; il met la paix où était la guerre, la guerre où était 
la paix ; toutes les combinaisons sont déjouées ; on ne saurait 
dire si l’inimitié d’un tel peuple est plus périlleuse que son 
alliance ? 

Ses rapports avec nous sont hostiles ; la France est par sa po- 
sition continentale, par l’étendue de ses côtes et par l'énergie de 
ses peuples, sa rivale la plus redoutable. En dépit des hommes 
et des traités, les intérêts des deux peuples se haïssent. La France 
peut cependant supporter la grandeur de l’Angleterre ; elle à 
en elle-même son principe de vie et de gloire ; l’Angleterre ne 
peut grandir qu’aux dépens de la France, elle ne peut subsister 
à son ombre, elle hait donc la France plus que la France ne la 
haït. 

Dans une alliance commandée par un intérèt du moment, 
l'Angleterre ne se servira de la France que comme d’un instru- 
ment, elle le brisera après. La France ne peut recevoir de l’An- 
gleterre que de l’or pour solder son sang, jamais aucun agran- 
dissement solide. 

Si les intérêts des deux peuples se combattent, leurs intérêts 
moraux ne sont pas moins hostiles : la France est la clef de la 
voûte du catholicisme ; l’Angleterre est l’arc-boutant de la ré- 
forme ; la France est monarchique ; elle soutient de tout son 
poids les anciennes institutions de l’Europe, modérées par la 
civilisation moderne ; l’Angleterre, quoique avec une forme et 
des dénominations monarchiques est essentiellement républi- 
caine. Elle marche sous ce masque de monarchie à toutes les 
‘nstitutions populaires ; elle y pousse surtout plus encore qu’elle 
ne s’y précipite elle-même ; après avoir combattu l’agrandisse- 
ment de la France sous le nom d'esprit révolutionnaire, elle 
s'est fait de cet esprit même une arme terrible avec laquelle elle 
combat sourdement les états d'Europe et d'Amérique. Son prosé- 
lytisme politique ébranle toutes les anciennes croyances. Elle af- 
fecte parmi les nations cette popularité remuante qui est aussi 
ie plus terrible des empires. 


LAMARTINE SECRÉTAIRE DE LÉGATION i 257 


Cependant cette puissance démesurée est loin d'offrir à ses al- 
liés une chance éternelle de prépondérance : cet empire de. ri- 
chesse et d'opinion peut s'évanouir comme une fiction politi- 
que, qui a étonné le monde un moment, pour lui donner ensuite 
une éclatante leçon. Toutes les chances de l’avenir sont contre 
elle. Que les tempêtes engloutissent ses armements, que ses co- 
ionies se détachent, qu’un des ressorts compliqués de son gou- 
vernement se brise ou se rouille, que l’abstraction de sa banque 
s’écroule et tout est fini : son sceptre est d’or, dit-on, mais où a- 
t-on vu que la richesse suit le principe de vie des nations ? 
L'histoire, au contraire, ne répète-t-elle pas à toutes ses pages 
que l’or a perdu tour à tour tous les peuples qui l’ont possédé ? 
Venise, la Hollande, l'Espagne ne sont plus ; ce n’est jamais par 
les finances, c’est par les mœurs que les nations périssent : celles 
de l’Angleterre s’alièrent tous les jours : une nation dont les 
classes élevées traînent dans toute l’Europe le luxe et la mol- 
lesse de l'Orient, et fuient leur terre natale comme un exil, une 
nation qui n’a plus du patriotisme que son orgueilleuse intolé- 
rance, de la religion qu’un fanatisme oppresseur, de la richesse 
publique que du papier, de la liberté que la licence et de la 
monarchie que le nom ; cette nation penche vers sa ruine. 

Cette alliance cst donc périlleuse pour les intérêts moraux 
de la France, peu favorable à ses intérêts matériels ; jamais sin- 
cère de la pari de l'Angleterre, elle entravera la France sans 
er sa rivale. Cette alliance est donc jugée. 


L'Espagne. 


Quest-ce que l'Espagne ? Est-ce un pays mort ? Est-ce un 
pays prêt à renaître de ses cendres ? L’avenir seul répondra ; 
mais, depuis que l’histoire enregistre les destins des peuples, 
aucun peuple mort n’est ressuscité : cependant l'Espagne n’est 
peut-être qu’endormie ! Le long enivrement de la puissance et 
de la richesse, le contact habituel avec ces climats du midi où 
l’homme diminue, une administration routinière et inactive, un 


clergé igncrant ct envahisseur ont contribué à maintenir celte 
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léthorgie de la nation espagnole, Pendant que l’Europe mar- 
chait duns les voies de la civilisation, l'Espagne stationnaire 
regardait le passé et oubliait que le temps marchait autour d'elle. 
Les idées modernes, jetées tout à coup dans ce sol mal préparé, 
n’y ont encore porté que des fruits de discorde et de haine ; 
cependant on ne peut les extirper tout à fait ; de France, d’An- 
gleterre, d'Amérique, le vent les y reporte. Qu’arrivera-il ? 
Elles germeront, elles produiront la guerre civile : qui triom- 
phera ? Vraisemblablement les idées modernes. Le temps ne 
peut être vaincu, il est plus fort que toutes les choses humaines; 
il emporte celles qui résistent, il soulève celles qui s’avancent. 
Dans cette lutte la France aura tout à gagner : la nature et la 
politique lui ont créé son rôle : elle sera le médiateur armé con- 
tre les deux partis, ou, si l'Espagne périt dans la lutte, elle re- 
cuelllera ses débris et s’agrandira de ses pertes, Une partie de 
l'Espagne se précipitera de soi-même sous son sceptre. IL y a 
analogie entre -le caractère, la religion, les mœurs, les intérêts 
de ces deux peuples. Leur dynastie est la même ; ils ont les 
inêmes ennemis ; ils sont destinés par la nature et la politique 
à se soutenir et à se confondre. 


L'Italie, 


Ce nom d'Italie est une abstraction ; morcelée en petits états, 
divisée d'intérêts et de mœurs, il n’y a plus d'Italie que sur les 
anciennes cartes. Mais il existe encore sur ce sol inépuisable sept 
ou huit peuples propres à tout, excepté à former une seule na- 
tion, qui, humiliés, opprimés par l'Autriche, tournant leurs re- 
gards vers la France et en attendent sinon un libérateur, au 
moins une domination plus tolérable : changer souvent de maïi- 
tres est la consolation des peuples asservis. D'ailleurs il y a 
sympathie entre les peuples comme entre les individus. Elle 
existe entre la France et l'Italie, elle est plus forte que les inté- 
rêts même : vingt fois la France est descendue en Italie, en a 
ravagé les plaines, saccagé les villes, trahi les espérances et 
lftalie nous aime toujours. 
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Former un grand état de ces peuples divers sous le protectorat 
de la France a été le rêve de tous les siècles ; ce rêve ne se réa- 
lisera jamais tant que le pape aura Rome : il brise l'unité, et 
ure politique plus élevée que nos politiques passagères nous 
empêche de toucher à cette domination consacrée, Mais, for- 
mer une puissante confédération d’états monarchiques tempé- 
rée, sous notre garantie, une confédération du Midi, ce n’est 
pas un rêve, c’est un projet sage, probablement que le temps 
amènera promplement à sa maturité, À la première guerre avec 
l'Autriche, l'Italie tombera dans nos mains ; songeons-y d’a- 
vance, elle payera pendant des siècles notre protectorat de ses 
trésors et de ses armes. 


La Turquie. 


C'était jadis un proverbe politique que l’alliance de la France 
et de la Turquie. Dans le temps où l’Autriche, réunie à l’Espa- 
gne, aux Pays-Bas et à l'Italie, formait une masse énorme prête 
à écraser la France, ce proverbe avait un sens, il n’en a plus : 
nous avons assez de la Russie pour peser sur l’Autriche de ce 
côté de l'Europe. La Turquie est pour nous un état nul en poli- 
tique. Son existence en Europe est un affront à la civilisation, 
à l’humanité, à la religion. Que les rives du Bosphore soient peu- 
plés par des Turcs ou par des Russes, que nous importe ? 
Qu’avons-nous à espérer des uns ? Qu’avons-nous à craindre des 
autres ? La marine des Turcs balance-t-elle celle de l’Angle- 
terre ? Le commerce des populations russes, établies à Cons- 
lantinople et sur la mer Noire, nous sera-t-il moins utile que 
celui des Turcs ? Non, sans doute, nous aurons, au contraire, une 
plus forte consommation à espérer d’un peuple plus civilisé, 
et sa marine promptement restaurée servira de, contrepoids à 
celle de nos ennemis : la création d’une troisième puissance 
maritime, dans l’état présent des mers, est avantageuse à la 
France : la Méditerranée serait alors tout entière à la France 
et à la Russie. 

L'existence de la Turquis n'importe réellement qu'à l'Angle- 
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terre et à l'Autriche et, en laissant périr les Grecs sous le fer 
des Turcs, nous n’avons pris pour nous que le erime de nos en- 
nemis ; nous avons, j’en conviens, la nécessité pour excuse ; il 
n’était peut-être pas prudent d’exposer la France à peine cal- 
mée aux orages d’une guerre continentale où l’esprit révo- 
lutionnaire aurait trouvé des chances imprévues ; je le sais : 
mais il y a dans la vérité et la justice une force occulte aussi qui 
aurait combattu pour nous, et peut-être est-il de ces grandes 
et rares circonstances où les nations, comme les individus, -doi- 
vent tenter un noble hasard et dire aussi : « Fais ce que dois, 
advienne que pourra. » 


L'Amérique. 

Quand l’histoire, à la distance qui lui convient, jugera nos 
dix dernières années, la grande faute, l’imprévoyance impar- 
donnable qu’elle reprochera à l’Europe, c’est l’oubli où elle a 
laissé l'Amérique. Quoi, dira-t-elle, tandis que l’Europe boule- 
versée par les théories les plus anarchiques, se reconstituait sur 
ses anciennes bases monarchiques, tandis qu’une Alliance, jus- 
tement nommée Sainte consacrait dans ses traités la triple légi- 
timité de la religion, des gouvernements et des dynasties, tandis 
que tous les trésors et lous les soldats de l’Europe servaient 
comme de garantie à cette réédification sociale, l'Amérique seule, 
faible, ruinée, désolée par ses dissenssions intestines, soulevée 
par la lie des doctrines révolutionnaires, se détachait graduel- 
lement du centre, brisait violemment ses liens dè dépendance, 
rejetait ses lois et ses princes et, par haine du système triom- 
phant en Europe, se constituait en républiques, accueillait l’anar- 
chie dans ses codes, pour la revomir plus tard sur la mère-patrie : 
et devenait l’arsenal où la révolution bannie irait dans l’avenir 
puiser ses principes, ses trésors et ses armes. Qu’aurait-il fallu 
pour prévenir cette série de calamités ? Une résolution forte 
dans les conseils de l’Europe. La moindre intervention, une 
flotte, une armée de secours modiques, une simple négociation 
peut-être auraient suffi pour changer la marche de cet immense 
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continent. Le même esprit se fût répandu sur les deux mondes 
et cette hydre menaçante de républiques, de fédérations et d’a- 
parchie eût été étouffée dans son berceau. 

Il n’en est pas ainsi. Quelles que soient les chances futures 
que la France puisse trouver pour son commerce dans ces nou- 
veaux états indépendants, elle ne trouvera dans les deux Amé- 
riques que des ennemis, ou, ce qui est plus dangereux peut-être, 
de perfides amis. Les Etats-Unis le lui ont prouvé. Leur ingra- 
titude envieuse la punit encore de les avoir trop bien servis. Les 
fautes politiques sont vengées de génération en génération. 
Trente années de révolutions n’ont pas encore expié celle-là. Ce 
n’est point sur la France seule, c’est sur l’Europe monarchi- 
que tout entière que tombe le reproche d’avoir souffert l’établis- 
sement des républiques américaines du Sud, c’est sur l’Eu- 
rope monarchique tout entière que cette faute retombera un 


jour. 


Coneluons : la Russie est l’alliée la plus naturelle, la plus 
solide, la plus utile pour la France. | 

L’Autriche, son ennemi le plus constant. 

La Prusse, ennemi peu redoutable, ami peu:utile. Son sys- 
tème est mobile comme les événements. : 

L’Angleterre, ennemie sans cesse agissante, qui combat la 
France avec ses principes, quand elle laisse reposer ses armes. 

L'Italie, sous l’influence de la France. 

L'Espagne peut offrir à la France de puissants auxiliaires 
dans une guerre européenne, ou, si elle périt elle-même dans 
ses luttes intestines, les débris de cet empire seront pour nous 
une proie naturelle et légitime. 

Nous ne parlons pas des Pays-Bas. Ce n’est qu’une sentinelle 
avancée de l’Angleterre, le premier enjeu de la guerre entre les 
deux nations. 

Ces principes admis, toute la politique de la France en découle. 

Marcher franchement avec la Russie. 

Se défier constamment de l'Autriche, et lui faire craindre 


avant tout la perte de l'Italie. 
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Négliger la Prusse et n’avoir aucun ménagement pour elle, 
si les circonstances nous la livrent. 

Rendre guerre pour guerre à l'Angleterre. Concourir hardi- 
ment avec la Russie à lui enlever la Méditerranée... 

Ménager, flatter, relever l'Italie, lui faire espérer son indépen- 
dance sous notre protectorat, et une administration analogues 
à la nôtre. 

Surveiller l'Espagne, la ravir à tout prix à l’influence anglaise, 
jouer toujours un rôle dans ses affaires intérieures, la paci- 
fier ou recueillir ses débris ; nous montrer enfin au midi de 
l'Europe comme le type des gouvernements libres, au nord 
comme le garant du principe monarchique, telle nous paraît 
être l’attitude convenable à la France : attitude pleine de dignité, 
de franchise et de force, que des événements imminents en 
Amérique, en Espagne et en Grèce, doivent rendre bientôt plus 
ferme et plus prononcée. Si nous en croyons les chances proba- 
bles d’un prochain avenir, basés sur de tels principes et appuyés 
sur le ressort de toute force extérieure, une administration flo- 
rissante au-dedans, les destins politiques de la France n’auront 
rien à envier au passé, ils survivront aux destins de ses enne- 
mis et guideront encore une fois l’Europe dans les voies de la 
Civilisation (1). 


(1) Ce manuscrit a été écrit en entier de la main de Lamartine, mais, 
ainsi que nous l’avons dit dans la préface, le bas de la dernière page 
à été déchiré et supprimé, afin de faire disparaître la signature qui s’y 
trouvait, les noms des auteurs des mémoires devant rester inconnus des 
membres de la commission chargée du classement des candidats. 
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LE Hot ika pas À BAbgt. — BA MALADREBSE. — 
BELLE ATTITUBE DU MARQUIS DE LANGERON. 
1° iMüi 1778. 

Le roi d’Añglétérre veut apfäréttifient réparer le délabretent 
de sä fariné par lés efforts qu’il fait à Pottsmoüth potit reh- 
dé là flotte qu'il ÿ équipe. 11 4 dû s'y tendre lés premiers jouts 
de cé invis AVec là réiné et ses itinistrés pour fäire la révue 
de sa flotte. Ce voyage avait fait courir le bruit à Patis que 
lé roi irait patellléinent 4 Brest voir sa matihe. M. de Maütepas 
est pas Assez Itiprudetit pour lui laisser faire cétte éoutse. La 
dépense énorme dont il n’a pas encore su ou pu dégbûtér rios 
britices däns detit forme dé voyage est üne preinièré raison, 
mais une seconde, supérieure entüté, est tirée du persühñël du 
ioi. Il Hé satitäit point jouer le petsbhfläge hécëssaife en pareil 
cas ét totit fhinistré 8488 doit prehdre gatdë à fe pas engager 
lé souvétaih, dans ühë déinarche dont il he sait pas remplir 
lé tôle. | 

Je té rappelle, À cetle oteasioh, qu’au mois de février der- 
niër la terféur pañique qué l’on eut puutr Brest fit donner des 
ordrés en diligenicé pour ÿ rehvoÿyer les militaires de terre et 
de mét que l’on ÿ troÿält nécessaires. Le marquis de Laængeron, 
cominandant dé là villé, fut appèlé dans le cabinet dü roi, pour 
les cotiféréhces que les niinistteés dé la guerfé ét dé 14 imârine 
Ÿ tehaiéht avec M, dé Manrejis et 16 foi. Je le vis les joufs &til- 
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vants avant son départ. « Le roi a du bon, me dit-il, et il rai- 
sonnait juste sur tous les objets que nous avons" discutés de- 
vant lui. Mais il est bien maladroit pour exciter les gens à Île 
servir. Lorsque je suis sorti du cabinet, j'ai dit à M. Mont- 
barrey : « Vous devriez bien donner à votre maître un peu de 
cet art qu'avait Louis XIV de faire tuer les gens. Car il n’y 
entend goutte. » 

Je crois qu’il entre plus de timidité dans cette maladresse 
de Louis XVI que d’indifférence ou. d'incapacité, On ne peut 
pas en dire autant de son grand-père Louis XV. Après la ba- 
taille de Laufeld, dans le voisinage de laquelle était le roi, un 
officier, qui avait eu le nez coupé dans un combat où il avait 
enlevé un drapeau, vint au roi pour lui présenter sa prise. 
— « Qu’on m'ôte cette figure de devant moi ! dit Louis XV en 
détournant la tête. » — Telle fut la réception faite à un bon 
officier qui pensait plus à la gloire qu’à sa blessure. Il en fut 
si indigné que, depuis cette époque, il n’a jamais pu se résou- 
-dre à voir le roi. Il fuyait sa présence partout où il pouvait le 
rencontrer. 

Heureusement pour la nation les bons citoyens savent dis- 
iinguer leur devoir de l’affection qui n’est pas méritée par le 
monarque. | 

Je ne puis m'empêcher de raconter un trait de M. de Lan- 
geron, ce brave et loyal militaire. 

Les nouvelles qui donnèrent la terreur panique pour Brest 
arrivèrent à Versailles le 2 février. Quelque peu fondées qu’el- 
ies fussent, elles y produisirent pourtant une alarme réelle. 
Dans la matinée, le roi avait fait une promolion de cordons 
bleus dans laquelle il avait omis le marquis de Langeron pour 
lui préférer, à titre de charge de cour, de plus jeunes gens que 
l'opinion générale du public ne lui aurait certainement pas 
préférés, Lorsque les ministres se rassemblèrent l'après-midi 
sur l'alarme qui leur survenait pour Brest, M. de Maurepas dit 
à M. de Montbarrey : « Je n’ai pas le courage de porter la 
parole à M. de Langeron pour aller, à travers la neige et le 
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froid, se transporter à Brest, dans le moment où le roi vient 
de lui donner un dégoût, » 

M. de Montbarrey s’acquitta de la commission et dit à M. de 
Langeron la peine que M. de Maurepas avait de lui parler lui- 
même. « Monsieur, lui répondit M. de Langeron, vous pouvez 
dire au roi et à M. de Maurepas, que je suis rongé de goutte, 
que le climat de Brest m’'a.été contraire toute l’année dernière 
et que j'ai l’amertume dans l’âme du refus qui m'a été fait, 
mais que cependant je pars avec mon fils unique pour Brest 
où j'ai déjà mon frère unique ; et que la ville et le port lui 
seront conservés ou que nous périrons tous les trois. » 


. LE MARÉCHAL DE BROGLIE DÉCLARÉ COMMANDANT 
DES TROUPES. 
12 mai 1778. 


Le public ne peut pas espérer le même patriotisme du ma- 
réchal de Broglie qui vient d’être déclaré commandant des 
troupes sur les côtes. Un Français a de la peine à oublier que 
les deux batailles de Minden et de Philinghausen ont été per- 
dues par la mauvaise volonté de ce général. À Minden, pour 
n’avoir pas voulu attaquer un poste malgré l’ordre de M. de 
Contades et après en être convenu la veille ; à Philinghausen 
pour avoir attaqué plus tôt qu’il -avait été convenu entre lui 
ét M. de Soubise. Dans l’un et l’autre cas, il eut le front de rejeter 
la faute sur MM. de Contades et de Soubise. Il put faire illu- 
sion à la foule qui l’estimait plus comme militaire que les 
deux autres maréchaux de France ; mais il ne la fit point à 
ceux qui approfondirent le fait ef au gouvernement. qui garda 
le silence par le besoin qu’on avait alors de ses talents. 

Un homme, en relations avec les Broglie dans mille occasions, 
disait sur le bruit qu’on allait donner le commandement des trou- 
pes au maréchal de Broglie : « Les ministres ne savent pas 
quel mineur ils vont s'attacher au dos, mais dans quelques 
mois ‘ils s’en repentiront bien. » Les Ministres n’attendront 
pas si longtemps pour le sentir puisqu'ils le sentaient avant 
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par la réponse assez haute et froidé que M. de Müñtbartey en 
a réêü süf l’anñorncé que té ministré lui a faite du choix que 
lé roi avait fait de sà personne, Le iiaréchal de Broglie à pénétré 
qué sb choix étäit contraire ati Vu des détix ininistrés, et ses 
adhéterits 16 diseñt tout haut. 

M. de Mäürépas éspèré ditinüer l’incünvénient de te chüix 
en séparäñt lés déux ftêres. C’est lé persontiel du corite de 
Broëlié qi’on rédouté lé plus ; et, pour l’éloigiér du Maréchal, 
M. dè Mäürépas proposa au roi de lé noiitiér cominafidänt des 
troupes dañs les trois évêchés. « C’est bien pensé, tépondit le 
roi avec vivacité en le prenant par le bras, il est bon de les 
séparer. » 

—- « Mais on aura bien dé l4 peine, reprit le ministre, à ne pas 
les téunir s'ils se le mettent dans la tête. » — « Il ne faut pas, il 
né fatit pas, répondit le roi. Je vous soutiéhidrai. » 

Lä France retirerä peut-êtré uñ avantäige dé tèetté nbürilina- 
tion. Lés Anglais crôiront dans les prétñiérs moments au pro- 
jet de descente dans leut îlé. On sait que les Broglie oft ui 
projet pareil, minuté depuis lüngtemps par les plus petits dé- 
tails. La crainte de lé voir réaliser tiendra la Cour de Lbündres 
dans ün étät te précautions et de vigilance. Ellé ne l'aurait 
peut-être pas cru nétessaire si elle f’avait affairë qu’à nos mi- 
histres dont ëélle a très bien pénétré l’esptit. Cette vigilance 
indispénsablé de s4 part l’emipêchera pendant quelque teinps 
de faire d’autres tentatives nuisibles à la France. 

Dans la persudsion où j'étais avéc bien d’autres Français 
de l'avantage et de la possibilité d’utie descente en Angleterre, 
j'ai cru, pehdant l'hiver, äux propos décidés que ros ministres 
en tenaient. En réfléchissant ensuite sut leur carattète peu 
propre äux entreprises hardies j'ai douté de l'exécution du 
projet. Je vois, lorëqüe le momeht en apptôthe; qu'ils en par- 
lent dans leur intérieur comme d’iühe chimère. Lé caractère 
des gens üpère partôtt où ils sont platés. Louis XVI sans mañ- 
que dé tourage, n'A poürtaänt atieune disposition personnelle 
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à la partie militaire, ses ministres actuels n’en ont pas davan- 
tage. 

Chaque ministre parait indiquer dans ses propos, qu'il p’a 
pas tenu à lui qu’on prit des mesures plus rigoureuses. Je puis 
conclure de ces prapas que le personnel du souverain à qursl- 
que part à leur conduite lente. Il leur sert du moins d’excuse. 
Ce prince a quelquefois des volontés absolues, quoiqu'il pa- 
raisse au publie n'en avoir que par des impulsions étrangères. 
D'autre part, il est difficile de lui arracher une décision et 
même une exécution des projets qu'il 4 décidés. Ce n'est pas 
ainsi qu'on donne de la vigueur à une administration. Je n'ai 
lanc pas tort de présumer que notre gouvernement tendra 
nachinalement à linaction ou du moins à la lenteur des opé- 
ralions. 


EstaDRE DE M. D’EsTaing. | 
,; 18 mai 1778. 
Nulle nouvelle encpre de l’escadre de M. d'Estaing partie le 
13 avril de Toulon. On ignqre si elle a passé le détroit de Gi- 
braltar. Les ministres qui bernent pour le moment leurs pro- 
jets à ses ppérations combinées avec les Américains craignent 
toujours qu’une escadre anglaise aille intercepter sa marche. 
Leur inquiétude à été suspendue par la nouvelle que la fré- 
gate la Sensible portant le traité est arrivée en Amérique en 
trente six jours. Elle n'a point été retardée par la rencontre 
de deux gros yaisseapix anglais qui l'arraisannèrent, Sur Sa 
réponse qu'elle allait à l'isle Miquelon, ils la laissèrent passer. 
Mais, pendant la nuit, elle fif une faysse route et sa traversée 
ne fut plus interrompue. Elle n’a séjourné que quatre jours à 
Falmouth et elle est revenue à Brest en vingt-trois jours... 
L'arrivée de la Sensible au port de Falmouth (dans les An- 
tilles) y produisit, à la nouvelle du traité, un délire populaire 
qui se répandit sur toute la route jusqu’à Yorktown,” où ré- 
side le congrès. La distance considérable de ce port à la ville 
du Cangrès est cause que la frégate est repartie sur-le-chanp 
sans attendre la réponse. Nous ne pouvions pas: douter en 
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France de l’acceptation du traité, dans lequel on n’exige aucun 
cacrifice des Américains. Maïs il était important à notre mi- 
nistère de savoir son arrivée en Amérique pour que sa Connais- 
sance y prévint la négociation des commissaires anglais qui 


doivent être encore en mer dans ce moment-ci. 


DROITS PRÉTENDUS DES CHARGES DE LA COUR. 


Madame Elisabeth (1), sœur du roi, vient de sortir de l’éduca- 
tion de sa gouvernante. On lui a fait une maison comme à ses 
tantes : ce qui n’est pas une dépense modique. On s’est si fort 
écarté de l’ancien état dans ces sortes de dépenses depuis ce 
siècle-ci que, malgré les retranchements opérés dans la maison 
de Mme Elisabeth sur celles des autres princesses, on est en- 
core fort au delà des enfants et petits-erfants de Louis XIV 
C’est pourtant ce qu’on qualifie de décence et de dignité royale. 

L'usage avait donné naissance à un droit de place. Tout 
ce qui sert à la princesse de meubles, de garde-robe, de linges 
et même de bijoux lors de son éducation appartient le droit, 
dit-on, à la gouvernante lorsque la princesse sort de ses maïi- 
sons. Ce trait tend à la dépouiller de tout comme un corps mort 
que l’on met dans le cercueil. On citait là-dessus l’exemple 
de Mme de Ventadour et de Mme de Tallard qui s'étaient em- 
parées anciennement de pareilles dépouilles. La conséquence 
de ce prétendu droit était qu’il fallait acheter de nouveau tout 
ce qui était nécessaire à la jeune personne. L’on évaluait cette 
dépense pour Mme Elisabeth à plus de cent mille écus. Mme 
de Guémenée, sa gouvernante, a renoncé à cette dépouille : 
mais comme par un acte de désintéressement de sa part et 
elle a voulu qu’on constatât dans les registres cette renoncia- 
tion comme un acte volontaire qui ne pourrait point préjudi- 
cier aux droits de sa charge. 


(1) Madame Elisabeth née le 3 mai 1764, venait done d'entrer dans sa 
quinzième année. 


JOURNAL DE L'ABBÉ DE VÉRI 269 


Nous vimes, à la mort de Louis XV,-le duc d’Aumont, pre- 
mier gentilhomme de la Chambre, poursuivre avec assez 
d’äpreté le droit d’emporter tout ce qui était dans la chambre 
du mort au moment de son décès. Nous vimes aussi le cardinal 
de la Roche-Aymon, grand aumônier de France, d’un naturel 
assez noble en procédés d’argent, prétendre aux débris de la 
chapelle du roi. Il fallut composer avec un prince de Lorraine 
pour des droits pareils sur la grande écurie du feu roi ; et s’il 
y avait eu pour lors, un premier écuyer, il aurait fallu disputer 
sur les carrosses et les fournitures de la petite écurie. Je ne 
puis pas me rappeler au juste s’il ne fallut pas aussi donner 
au prince de Condé, grand maître de la maison, quelque com- 
pensation pour des droits de même nature sur ce qui concerne 
la vaisselle et les cuisines. Je sais que, dans le temps, il n’y cul 
que M. le duc d’Estissac, grand maître de la garde-robe, qui fut 
cité pour avoir dédaigné ces prétendus prôfits de valets. Il eut 
la noblesse de n’en réclamer aucun ct de n’en pas faire valoir 
non plus le sacrifice. 

Avec des mots on change les idées des hommes. Les pré- 
tendus grands seigneurs de la cour ne croient point se rabais- 
ser en disant : « Ce sont les droits de ma charge que je ré- 
clame ». Ce ne sont cependant, au vrai, que les mêmes profits 
que nos laquais peuvent avoir à notre mort. ; 

Je crains souvent de me laisser aller à des objets trop petits 
pour être transmis à la postérité. L'importance du moment 
où j'écris peut en être quelquefois la cause quoique dans la suite 
Voubli doit être leur partage. Mais cette erreur de ma part 
vient aussi d’une autre source. Les petits objets, qui tiennent 
à une façon de penser commune louable ou vicieuse, me frap- 
pent dans le moment qu'ils arrivent. Je les raconte alors, non 
par l'importance que je leur donne ; mais parce qu’ils sont 
les tableaux des mœurs et des opinions du temps. Je les insère 
surtout lorsque je crois y voir des leçons de pratique pour 
ceux qui lisent l’histoire. Je prie en conséquence qu’on ne les 
prenne que comme des exemples d’une façon de penser du 
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temps et nan comme des faits que je crais dignes d’être confiés 
à l'histoire. 

Puisque je place iei ma justification sur plusieurs minuties 
que j'insère dans man janrnal je vais la continuer sur deux 
autres repraches que je puis mériter. 

Le premier aurait lieu aur l'esprit de critique au d‘approba- 
tion que je place à câté de plusieurs faits, On peut le regarder 
camme un effet d'humeur contre les persannes dans la critique 
trop sauvent répétée, au de prévention dans l'éloge. Je puis 
être saupable de l'un et de Fautre défaut sans m'en aperçevair 
comme de plusieurs autres. Dans çe cas je manquerais à mon 
devair d'historien. Mais çe serait cantre mon intention. Car, en 
prenant la plume, je tâche de dépouiller man âme de taute çha- 
ieur et de toute partialité. J'abserverai de plus qu’en eritiquant 
les détails, je ne prétends pas, pour chaque fait, danner une 
mauvaise opinion de eux qui en sont la cause. L'erreur étant 
dans la nature de taus les hommes, le mérite ou le tart d'un 
gouvernement n’est jamais que dans l’ensemhle de ladminis- 
tration et nan dans chaque fait en détail. 

Je n'en dois pas mains caractériser chaque fait particulier 
tel qu'il est lui-même, puisque je regarde Khistoire camme une 
-eçon de marale et de pratique. Ce paint de vue conduit ma 
plume beaucoup plus que le désir de peindre les persannages 
qui jouent un rôle dans l'ordre public. C'est pour çe matif que 
je m'étends sur les ahjets que je erois avair influence dans les 
événements publies et dans le honheur au le malheur des peu- 
ples. C'est par çe même matif que je plaçe valantiers, à cûté 
d'une faute en politique, la peine qui en retamhe sur son auteur. 

Pans le mament aù j'écris, M. de Maurepas est obligé de 
quitter çe matin sa campagne de Poantchartrain pour se rendre 
à Marly où il ne devait aller que ce soir paur le conseil. M. de 
Mentharrey lui mande que le maréchal de Rraglie, qui ne s'est 
paint pressé de quitter sa campagne pour venir à la Cour, a 
teçu hier assez fraidement et d'un air ambigu tout ce qu'il 
iui a dit avoir été réglé par le rai sur son commandement des 
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roupes et que, devant Île présenter ee malin au roi, il voudrait 
que M. de Maurepas fût présent à l’audiencge. 

Voilà le second indice que les ministres reçoivent des inquié- 
tudes auxquelles ils doivent s’attendre de la part de cet homme. 
S'ils avaient eu la force de résister aux volontés du roi sur cet 
objet, ils ne seraient pas punis de leur faiblesse par les con- 
trariétés qu'ils éprouveront. Ils sont d’autant plus coupables 
de faiblesse que, ne voulant point au fond faire opérer les 
armées de terre, il leur importait peu d'aller chercher le talent 
dès qu’ils avaient des raisons fortes pour redouter l'esprit 
d'inquiétude. 

Un seco# défaut qu’on pourra me reprocher c’est de ne pas 
suivre toujours les événements déjà entamés et de me contre- 
dire quelquefois dans les idées que je peux donner des per- 
sonnages. 

Voici ma réponse sur ce reproche. Je ne fais pas une his- 
toire longtemps après l’événement lorsqu'on a devant les yeux 
le passé, le présent et le futur, c’est-à-dire les principes des 
événements et les effets qui en ont résulté, Je fais un journal 
semaine par semaine ou à peu près. Dans le cours des événe- 
ments une chose commencée est souvent abandonnée et ma 
tête qui est au jour où j'écris perd de vue quelquefois ce que 
j'ai écrit dans les temps antérieurs. Rien de si commun parmi 
les hommes que la contradiction avec eux-mêmes. Ainsi les 
personnages, dont je raconte les faits, peuvent être contredits, 
comme moi je puis me. contredire dans mes jugements pro- 
noncés à différentes époques. 

Je ne suis pas d’ailleurs habituellement dans le secret du 
cabinet. Je ne vois que de temps à autre ceux qui en sont ins- 
truits par leur place, je voyage souvent hors de Paris el, pour 
lors, je n'ai que les gazettes et les lettres pour savoir les re- 
sultats. Les détails de la conduite ministérielle ne se disent 
que dans la conversation journalière de confidences. Cela doit 
expliquer et produire plusieurs défectuosités dans ma narra- 
tion. Si quelqu'un plus habile et plus assidu en fait une moeil- 
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leure que la mienne, ie docteur fera bien de la choisir et de 


Jeter la mienne au feu. 


LE MARÉCHAL DE BROGLIE ET SON FRÈRE. INTRIGUES DE COUR. 
—— INFLUENCE DE LA REINE. — CONFIDENCES DE M. DE MAUREPAS. 


24 mai 1778. 

J'ai été à portée, avant une absence de Paris que je vais faire 
pour deux mois, de savoir les détails dont je vais réndre compte. 

Le maréchal de Broglie, arrivé de sa terre, fut voir, comme 
je l'ai déjà dit, M. de Montbarrey qu’il embrassa amicalement. 
A la lecture des ordres du roi qui concernaient son. comman- 
dement il fut plus froid. Deux articles de ces ordres en furent 
la cause : son commandement borné aux provinces de Norman- 
die et de Bretagne cet la séparation d’avec son frère qu’on en- 
voie commander à Metz. 

Ce frère, le comte de Broglie, élant arrivé de la province, 
avant que le maréchal vint à Marly voir le roi, ils eurènt en- 
semble une longue conférence. Le résultat fut que le maréchal 
ne parut à la Cour que le jeudi 21, au lieu du mercredi 20 que 
M. de Montbarrey l’attendait. Il-se rendit à huit heures du ma- 
tin chez M. de Maurepas. La conférence d’une heure ne fut que 
pour dire au ministre qu’il ne pouvait pas accepter le com- 
mandement avec la forme qu’on y donnait, que le bien du ser- 
vice exigeait que le commandement eut lieu sur toutes les 
côtes depuis Dunkerque jusqu’à Bayonne, qu’un :commande- 
ment morcelé ne pouvait rien produire de bon : qu'il lui était 


impossible d’avoir relation avec M. de Montbarrey, le Secré- 


taire d'Etat, par le mépris qu’il faisait de sa personne ; qu'il 
ne voulait pas renouveler les histoires de M. de Turenne et 
de M. de Luxembourg qui avaient, sous Louis XV, plus de peine 
à combattre les intrigues des ministres de Versailles que les 
ennemis de l'Etat ; que l’idée de le séparer de son frère était 
déshonorante pour tous les deux ; que cela ferait dire dans le 
public, que lui, maréchal, était un sot que son frère conduisait 
à l’aveugle et que le comte était un brouillon dont on craignait 
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le caractère ; que sa santé, en outre, n’était pas bonne, que son 
séjour à sa terre lui suffisait ; et qu’en conséquence il prierait 
ie roi d’agréer qu’il n’acceptât pas le commandement. 


M. de Maurepas le laissa parler tant qu’il voulut sans rien 


répondre que des choses vagues. — « Vous allez voir le roi, 
dit-il en finissant, c’est avec lui que vous devez vous expli- 
quer. » — Le maréchal fut admis, en effet, sur les neuf heures 


à l’audience du roi. 

Dès qu’il en fut sorti, le roi envoya chercher-M. de Maurc- 
pas. | HE 

« Seriez-Vous venu si je ne vous avais pas envoyé chercher ? 
— Non, Sire. — Mais vous saviez que je devais voir le maréchal 
de Broglic puisqu'il vous a vu ce matin avant de venir chez 
moi. — Oui, Sire, je le savais. Maïs ce n’est pas mon affaire de 
m'en mêler. Vous l’aviez choisi, mais avec défiance de son ca- 
ractère. Vous aviez jugé à propos de mettre des restrictions à 
son commandement. C’est à vous à décider si vous voulez être 
roi et si vous voulez que vos sujets le soient. Cette époque-ci 
est une de celles qui vont caractériser votre règne aux yeux 
de la France et de l'Etranger. Si vous vous- laissez mettre le 
marché à la main et que vous soyez faible, attendez-vous, dans 
cette occasion-ci, à voir les Broglie gouverng à votre place ; 
et, dans mille autres, tout caractère, impérieux ct hardi, vous 
fera la même loi. Si vous prenez au mot vos sujets lorsqu'ils 
vous mettront le marché à la main, cela ne leur arrivera dans 
le cours de votre règne que très rarement et vous serez le mai- 
tre de votre administration comme vous devez l'être. À mon 
âge cela ne me fait rien, puisque mon ministère va finir au pre- 
mier jour. Mais, à vingt-quatre ans que vous avez, c’est votre af- 
faire que vous traitez parce que vous avez encore de longues an- 
nées à régner. C’est votre intérêt d’avoir une volonté et de faire . 
voir à l’Europe que vous en avez une. — J’ai été embarrassé, dit 
le roi, de savoir quoi répondre à tout ce qu’il nra dit ; je vou- 
lais vous voir auparavant et je lui ai dit que je lui ferai ma 
réponse dans quelque temps sur ce que je venais d’entendre 
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et sur le papier qu'il n'avait laissé entre les mains. Il m'a dit 
bien du mal de tout man ministère. [| ne veut point se con- 
certer avec M. de Mantbarrey ; il veut avoir son frère avec lui 
et it veut commander sur toutes les pôtes. Je ne veux point 
céder à ses caprices : c'est un vilain homme ; c'est un mau- 
vais citoyen. IL m'a demandé de voir la reine. Nous nous re- 
verrons ensuite pour prendre nptre parti » 

Le maréchal de Broglie alla effectivement chez, la reine : 
mais j} n’y alla qu'en simple courtisan et ne demanda point à 
lui parler. 

Au sortir de ces audiences, il alla çhez ses amis ; il ne se 
rendit point au diner que M. de Montbarrey lui avait offert 
pour le jour où il viendrait à Marly ; il ne lui fit même pas 
faire des excuses sur ce qu'il ne s’y rendait pas et il affecta de 
partir à trois heyres après-midi de Marly. Le rai et la reine 
furent informés de cef affront public qu’il faisait à M. de Mont- 
barrey et des propos qu'il avait tenus. []s en furent indignés 
l’un et l’autre ; et le lendemain le roi dit à M. de Mayrepas : 
« La reine était aussi indignée que moi contre le maréchal de 
Broglie. Il n’a pas demandé à lui parler. (’est un mauvais ca- 
ractère qui s'est conduit très méchamment ici. Il faudra lui 
faire savoir que je ne veux plus de son service. — C’est un sain, 
ne pense pas que vous deviez lui manifester votre volonté par 
une lettre parce qu'on croira que ce sont vos ministres qui vous 
lent faite. Il faut lui parler pour faire constater au publie que 
vous avez png volonté à vous. Mais vous devez l'avoir saps y 


DRE 


sont au-dessous de vous. Laissez-les en paix, eomme le doit être 
tout citoyen : ne leur témoignez aucun ressentiment. Acçeptez 
simplement l’excuse de santé qu'il vous danne. Je suis neulre 
Pour mon compte sur ce que vous déciderez de lui. M. de Mont- 
barrey seul peut en avoir de l'inquiétude, -- Dites-lui, reprit le 
roi vivement, qu'il puisse être tranquille. — Je ne serais pas d’avis 
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que vous iäñdadsslez, dit le imitilstré, lé fiaréthal de Btuglie 
pour dimäñéhe prochain. fl y à trop d'afflefce ëe jour-là à 
la Cour. Mais jé ñe vois aueuñ iñéontéhiént le tunt. — je fe pen- 
sais aussi, dit le roi, et je vois que nous pensühis, tütjotirs de 
inéêiné. » 

Lorsque M. dé Maurèpas ie düfiha contidissahté hièr de ces 
détails, jé lui fs ue réfietion qué M. de Môntbatrey lui avait 
déjä faite. « Le inaréchal, thiëux tonselllé pat des aihis sages, 
accéptéFa jé totiianténient aux côofiditions imposées. il attet- 
dra d’être à là Fête dés trotipés pout se revaloir côtitré lé inis- 
lêre. Car il est bieñ singulier qu'avec ce désir 11 Hait pas attendu 
d’ävoir de la forcé eñ main pour le satisfaire. 11 ést sans her 
à présent : mais, âü iniliéü dés opérations militaires, 11 en dü- 
rait assez por éinbarräsèer beaucoup. Jé lé cfbiräis bien ta- 
bablé aiñsi qüé sôñ frère d’ün emportéinent étoufdi. Mais je ne 
in’attéendaäis pas qu’il 8e préssât si fort dé faire ünëé étourdetie 
AUSSI marquée. — Jé ne étôis pas, the répondit M. de Maurepas, 
qu’il püissé revenir contre ce qu'il 4 dit et écrit au r61 sut sün 
hônneur intéressé. En toit €äs nôus le bôfnéronis alors 4 un 
commandement insignifiant puisque nous ne vouloïñs päs fäite 
üpérer l’ariiée. S'il s'agissait dé passer le RHin 6 de faire une 
céinpäghe Sériétiée ën fFlatidte, ce sétait tüuté dutré those, 
Ici ce n’est qu’une vaine montre que nous voulons faité à l’Ah- 
vléterre. — Mais 8i le roi faiblit à l'audience dé luntli ? — M. de 
Montbarréÿ dofnera sà démission sut-lé-chathp ét mol jé mé réti- 
rérai péü de témps äprès. Ce sera soï affaire s'il veut se livrer 
äü caractèré de Broëlie. Il faut bien que je l’accoutumé à avoir 
üne voloñté. Jé fie suis pas véhu pour lul dictér seuléfient $es 
patôles. » | 

Le parti Cholséul craint plus lés Broglie qué le ihitistète 
actuel : édr üh de cé parti (Que je dévrais plutôt appéler le 
patti de l'opposition) 4 fait dire secrétement à M. dé Mont- 
bärréy de tenit féritie cottré les Broglië et qu'eux le secon- 
dérdiehi de toute leur force auprès dé la reitié. 

OH vbit, par tés détalis, qüé là reiné ëst eñcore complée pour 
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beaucoup par le roi lui-même et par-ses partisans à elle. Le 
roi continue à lui dire plusieurs choses secrètes sans pourtant 
les lui dire toutes. Ce qui ne laisse pas d’embarrasser quelque- 
fois le ministère. 

A la même promenade d’hier, dans les jardins de Marly, 
M. de Maurepas trouvait assez naturel que le roi s’entretint 
avec elle des intérêts de son frère et de sa mère. Mais il n’en 
sentait pas moins l’embarras où la correspondance directe de 
la reine, avec sa famille d’une part et avec son mari de l’autre, les 
jetait souvent. — « Cet embarras vient, me dit-il, de ce qu’on 
s’est écarté à son arrivée de l’ancienne méthode, sous Louis XIV 
et autres, qui était de couper court à toute communication d’af- 
faires entre les princesses venant du dehors et leurs familles. 
La disgrâce de Mme de Navailles n’eut d’autre principe que 
d’avoir fait passer à l'insu du gouvernement, une lettre de la 
princesse à sa famille. La reine ne se sert plus à présent que 
de courriers de l’ambassadeur de son frère pour faire passer 
ses lettres à Vienne et jamais on ne pourra réformer cette ha- 
bitude qu’il était facile de prévenir lorsqu'elle arriva pour être 
‘lauphine. » 

— « On était pour lors, dis-je, en si bonne intelligence avec 
la maison d’Autriche qu’on ne pouvait pas imaginer une telle 
précaution. » 

— « Voilà pourquoi, dit-il, il fallait faire un point d’étiquette 
lorsqu'il ne pouvait être imputé à quelques défiance du mo- 
ment. M. de Merci (ambassadeur de l’Empereuür) en profite 
actuellement quoiqu'il dise qu'il ne marche que par la voie des 
ministères. Nous travaillons maintenant à un mémoire très 
détalllé dans lequel M. de Vergennes fera voir au roi l’injus- 
tice des usurpations de la maison d'Autriche en Bavière, le 
tort qu’elle a de réclamer le traité de Versailles pour le cas 
présent ; la fausseté des allégations que fait la Cour d’Autri- 
che, en disant qu’elle nous à fait part d'avance de toutes ses 
démarches et enfin les conséquences fâcheuses résultant pour 
la France si le roi se laisse entraîner à la guerre d'Allemagne. 
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Le roi montrera, s’il le veut, ce mémoire à sa femme : elle nous 
en saura mauvais gré ; à la bonne heure. Nous sommes pré- 
parés, M. de Vergennes et moi, à tout événement : nous aurons 
du moins rempli notre devoir. 

— L'abbé de Vermont, lui dis-je, a prévu sagement ce qui 
peut arriver. Il était le secrétaire de confiance de la reine dans 
ce qui regardait les misères de cour et la correspondance ami- 
cale avec sa famille : mais quand il a vu que la reine l’em- 
ployait également à la correspondance politique, il en a prévu 
les dangers pour sa personne. Ne voulant pas être compromis 
avec le ministère à cette occasion, il a prié la reine de trouver 
bon qu’il se retirât. Je l’approuvai fort lorsqu'il me demanda 
conseil, qu’il me parla de son projet avec confiance. Mais au 
fond j’en fus fâché parce qu’il était le seul homme sage qui 
fut auprès d’une femme qui peut avoir de l'influence sur la 
chose publique. » 

— « L’a-t-elle laissé partir sans essayer de le retenir ? me 
dit-il. Elle en a fait, lui dis-fe, mais non pas de manière à com- 
battre une résolution forte. Ses efforts ont été ceux d’une tête 
légère et d’un cœur peu sensible à l’amitié d’une, âme honnête. » 

— « Je ne suis pas étonné, me dit-il, que tous les alentours de 
la reine le voyent partir avec plaisir : car il devait les incom- 
moder. » . 


— « Sans doute, mais que ne doit-on pas craindre pour l'Etat ? 
Ni les princes, ni les chefs, ni les hommes d’aucune classe 
n’opèrent bien qu’autant qu’ils sont bien secondés. Le bon ou 
le mauvais succès dépend uniquement du choix que lon fait 
de ses coopérateurs. Je ne sais pas, continua-t-il, si la maison 
d'Autriche qui a eu tant à se louer du prince Kaunitz, ne sera 
pas la victime de la direction qu’elle lui laisse donner à la négo- 
ciation présente de la Bavière... Il a déjà consommé, pour les 
seuls préparatifs des armées, un capital double de la valeur fon- 
cière du terrain qu’il veut usurper. L’avenir lui sera peut-être 
très funeste. Le roi de Prusse auquel il laisse joucr le beau rôle, 
relui du désintéressement, ne sera pas désintéressé si quelque 
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batäillé gagnée lui en donne lé pout oir. Ce roi négocie dans toute 
PAlleñiäghé pour se mttire à la têté de l’Emipiré, contre les 
prétentions dé là Maison d'Autriche. 

. — « Voilà bien, lui dis-je, le Fo fâchetüx pour li cour de 
Vienne. Maïs, si le roi dé Prusse est battu (éAr oh He peut pas 
reluser âüx aïines düitichiénnes d’être en boh état) qué de- 
vient sa gloire à la potte du tombeau ? die devient sa famille ? 
Ce sont säns doute tes perspectives pour lun et pout l’autre 
qui le tiéünént éficôté en Stispens et qui produisent entre les 
deux Sôüverains cétté corréespuñdañncé de lettrés dont quélquées- 
unes, vräies où fatisses, cireulent dans le public. » 

— « Ellés sont vräies, dit M. te Maürépas, cat le ministre de 
Prusse m'a fäit lire celles dé son inaître. Elles sont de son style 
que hoûs éohnaissons totis. Mais te ne sôht pas de pareilles phra- 
ses (quoiduë dites avec grâcé et originalité) qui décident la 
question importante du jour. » 

« — Si vous parvetiez à les laisset faite, dis-je; säns ÿ mêler 
la Frarcé, jé suis tüédioereinent iriguiet dé l'événement, de 
quelqüé côté que la victoiré se tourné. La tiouvelle qüe vous 
avéz féêüe ce mätih du départ de treize vaisseaux dé Ports- 
imouth sôts les 6rdres de Byron, le 50 1hai, est un objet impor- 
ant pour nous. Oti vont-ils ? » 

— « Nous ne le savons pas, car on les a vus le 22 dans la Man- 
che eritré Douvrés ét Calais. Ce n’est sûrement pas le chemin 
de l’Aniérique. Et je né vols qu'un coup de vent qui puisse ex- 
pliquer cette roûte. » 

—- « Tañt mieux pour les opérations de M. d'Estaing, dont vous 
ï’avez ercôre atcüné nouvellé, äu point d'ignorèr s’il a passé 
ou non lé détroit dé Gibraltar. » 

—« Jügeons pat ce séul fait, dit-il, du désagrément de faire 
dés plahs iaritiiés fort capricieux. M. d'Estaing a pu partir 
par notre diligence et la siénné le 13 ävril : cé n'est que le 
20 1ai, trente-Sept jours après, qu'uné escadre sort de l’An- 
gleterre pour aller la barrer. Nous avions choisi le iiomeht oû 
les marins diseñt que les veñtés sont le moins opposés au pas- 
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sage du détroit. M. d'Estaing pouvait être en Amérique avant 
qu’un seul vaisseau fût sorti de Portsmouth. Il devait par sa 
supériorité décidée battre ou dissiper l’escadre anglaise ; em- 
pêcher le retour des troupes et les bloquer peut-être dans Phi- 
ladelphie. Le vent détruit tout ce brillant et peut-être cette 
même escadre qui devait produire notre gloire sera la proie 
de notre ennemi. » # 

—— « On dit que vous pensez à faire sortir de Brest une escadre 
de dix-sept vaisseaux aux ordres de M. de Chaffaut pour aller à 
la suite de celle de Byron. » 

— « Ce n’est pas mon avis, répondit-il. Qui sait d’abord si ce 
n’est pas une tentative des Anglais pour attirer en mer une partie 
de notre marine, et ensuite se réunir avec l’amiral Keppel qui 
est encore en rade de Portsmouth dans le dessein de la dé- 
truire ? Leur but doit être de démontrer notre marine nais- 
sante. Ils savent que nous n’avons pas comme eux des pièces 
de rechange. Ils ont raison de croire leurs officiers de mer et 
même leurs matelots plus habitués que les nôtres. Un combat, 
même à succès égal, leur est beaucoup plus avantageux qu’à 
nous ; et nous devons encore l’éviter avec autant de soin qu’ils 
peuvent le chercher. » 

» Mais je veux que l’escadre anglaise reprenne la route de 
l'Amérique et aille rejoindre M. d’Estaing. Devons-nous en- 
voyer à sa poursuite une seconde escadre pour les faire battre 
peut-être, l’une après l’autre ? Car la réunion de nos deux esca- 
dres est un hasard difficile à espérer. Qui peut me répondre que 
le commandani d’une escadre, jalousant le commandant de 
l’autre (car le corps de la marine est celui de la haine et de la 
jalousie) ne le laissera pas battre La mer et les vents fournis- 
sent cent prétextes pour légitimer de pareilles perfidies. Si nous 
dégarnissons enfin les ports de France, quelle crainte pourrons- 
nous inspirer à l’Angleterre sur nos prétendus projets de des- 
cente ? Elle sera la maîtresse de bloquer nos ports et de détruire 
notre commerce. Ses vaisseaux sont encore mal armés, je le sais ; 
mais ils existent et les matelots du commerce revenant tous Îles 
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Jours dans cette saison, nous devons attendre que la marine an- 
glaise sera dans toute sa force à la fin de l’année, C’est ce qui 
me fait penser de laisser M. d'Estaing à sa destinée. Je dois 
espérer que s’il ne se trouve pas en force, il se réfugiera dans 
quelque lieu de sûreté, à la Martinique ou à Boston. D’ailleurs, 
romment l'empêcher d’aller puisque nous ne savons où il est ? » 

» Je pense encore que nous devons promptement armer à 
Brest tout ce que nous y pouvons réunir. Si l’escadre de Byron 
s'éloigne de l’Europe, nous serons beaucoup plus forts dans le 
moment que l’amiral Keppel ne peut l’être dans la rade de Spi- 
thead. C’est là que nous irons l’attaquer ou simplement le 
bloquer tant que nos forces seront supérieures. » 

-— « Ajoutez à ce plan, lui dis-je, celui de faire saisir les vais- 
seaux marchands qui reviennent en Angleterre dans cette sai- 
son-ci : des relevés du commerce portent le nombre des vais- 
seaux rentrant dans le cours des quatre mois, juin, juillet, août 
et septembre à dix-huit cents et deux mille. Ces bâtiments doi- 
vent contenir près de quarante mille matelots, à raison de vingt 
par équipage. S'ils rentrent, la marine anglaise s’en fortifiera. 
Vous pouvez la priver de cette ressource par la quantité supé- 
rieure de, frégates que vous avez en mer. Il suffit de leur ordon- 
ner de prendre les vaisseaux marchands qu’ils rencontreront. 
Cela serait possible si l'Espagne ne nous retenait pas sur tout 
acte d’hostilité. Elle ne veut entendre à aucun jusqu’au retour 
de ses flottes qui reviennent du Mexique avec le Trésor et de 
Buenos-Ayres avec l’armée qu’elle y avait envoyée contre le 
Portugal. » 

— « Nous soupconnons à Paris, dis-je, que l’Angleterre vous 
amuse encore par quelque négociation secrète que vous ne 
voulez pas âvouer. » 

-— «Je crois bien, répondit-il, que c’est son but, dans sa négo- 
ciation par l'Espagne ; et que celle-ci se flatte de réaliser son 
rêve de médiatrice. Ce qu’il y a de sûr, c’est que le conseil de 
Madrid refuse actuellement son concours ; et je suis résolu 
d'attendre jusqu’au 15 juin pour ravoir le parti qu’il prendra. 
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J'ai vu me passer de l'Espagne pour notre traité avec les Amé- 
ricains. Nous verrons pour lors sur la suite de nos opérations.» — 

Voilà. le précis d’une longue promenade, à laquelle ma plume 
._ n’ajoute que les transitions et la liaison des idées pour la com- 
modité du lecteur. Celui-ci aura pu s’apercevoir qu’une conver- 
sation n’a pas ordinairement la suite que ma narration lui 
donne. Mais cette forme n’a pas altéré la plus légère circons- 
tance des fonds. 

Je n’y ai pas vu avec plaisir que M. de Maurepas continuât 
de traiter de chimère les projets de descente en Angleterre et 
qu’il se rendit encore trop-dépendant de l'Espagne. Ses autres 
idées me parurent judicieuses. Je m’occupai peu de contredire 
les deux que je ne goûtais pas parce qu’il est inutile de donner 
des conseils de vigueur à ceux qui ne les ont pas dans l’âme. En 
pareil cas il faut se taire et se borner à ne pas approuver les 
partis plus doux. 

J'avais aimé pendant l’hiver son plan de réaliser la descente 
si la possibilité s’en présentait. J’ai fort applaudi au plan actuel 
de garder toutes ses forces maritimes à Brest pour aller bloquer 
ou attaquer avec supériorité la marine anglaise dans la rade de 
Spithead si l’escadre de Byron s’en éloigne. Je n’ai pas applaudi 
de même, mais j'ai gardé le silence, sur la dépendance où il veut 
rester des résolutions de l'Espagne. Il y a deux mois que j'avais 
fort approuvé la résolution courageuse qu’il avait prise de s’en 


passer. 


DISPOSITIONS DE LA COUR D’ESPAGNE. — LE MANQUE DE PLANS 
EN FRANCE. :— INCONVÉNIENTS DES PLANS TOUJOURS CHANGÉS. 


j 25 mai 1778. 

De retour à Paris j'ai reçu un avis que j’ai cru devoir lui faire 
passer ce matin. 

Le conseil d’Espagne était résolu, il y a huit jours, de ne 
prendre aucune part à la querelle d'Angleterre et le prétexte du 
retour de ses flottes est celui dont il nous amuse à présent. Il en 
trouvera d’autres quand elles seront arrivées. Cependant il con- 
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tinue ses armements maritimes. Ceux qui dirigent ce conseil se 
défient plus du comte d’Aranda, leur ambassadeur à Paris, que 
de notre propre ministère dont ils ne sont pourtant pas con- 
tents. Mais, comme ils sont dans le flottement d'idées et de 
projets, ainsi que presque tous les cabinets actuels de l'Europe, 
léur volonté pourrait changer ; et vers le 10 de juin on m’a 
répondu de m’en donner une connaissance assurée. Je devine à 
peu près la source de ces notions et je la crois sûre. Mais je n’ai 
pas la liberté d’en donner le moindre indice à notre ministère, 
de peur de compromettre quelqu'un. 

Cette incertitude du concours de l'Espagne me confirme dans 
fe désir que notre Cour agisse sur elle. Mais j’en doute. On lais- 
sera passer, en attendant sa décision, le moment favorable pour 
enlever les matelots et le commerce d'Angleterre ou pour faire 
quelqu’autre acte de vigueur... 

Ce qui nr'afflige le plus pour le sort de la France, c’est que 
je ne vois pas dans ses conseils un plan d’opérations arrêté ni 
projeté d’avance, ni suivi dans ses détails d’exécutions. Et je 
n’en vois pas plus en finance, en politique, en jurisprudence, en 
administraticn municipale qu’en opérations militaires de terre 
et de mer. Ce que je vois seulement avec succès, c’est la réunion 
des forces terrestres sur les côtes et beaucoup. d’accroissement 
dans le nombre des vaisseaux. 

Sur tout le reste on marche, à ce que je crois, au jour le jour: 
les événements imprévus ou même les seules réflexions nou- 
velles et plus encore le caractère font souvent changer les plans 
lorsqu'il y en avait ; sur bien des points essentiels il n’y en a 
pas du tout. Ce n’est pas que je prétende qu'il ne faut pas obéir 
aux événements, Mais je crois qu'on s’écarte trop de la suite 
d’un premier plan, ou peur mieux dire, qu’on n’en ait point pris 
de fixe. j 

Heureusement pour nous, la même erreur me paraît exister 
aussi dans les conseils de Londres et de Madrid. 

Un des premiers effets de cette erreur est de dégoûter les se- 


conds el les troisièmes coopérateurs. Le défaut de plan ou le 
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defaut de suite dans les plans amortit leur talent, leur zèle et 
leur activité. Leur âme doit être excitée par la perspective d’un 
but avantageux. Mais elle se décourage lorsque sans cesse dé- 
tournée à moitié chemin, elle ne voit plus que de l’inutilité dans 
leur travail. 

Les premiers chefs ne savent pas assez de quelle importance 
il est pour leur gloire d’avoir de bons coopérateurs en première, 
seconde et troisième lignes. | 

Je ne vois dans nos ministres que M. de Sartine, seul, qui ait 
à cœur de suppléer à son défaut de lumière et d’expérience en 
marine, par des gens de mérite en second. M. de Fleurieu, son 
principal homme de confiance, est sans contredit un hemme de 
vrai mérite. 

Quand des ministres ne savent pas les choisir ou les attirer, 
ils sont à la merci des talents bornés et des gens d’intrigue..… 
M. de Sartine joint au choix de bons seconds, de la vigilance et 
de la fermeté dans l’exécution. 


NOUVELLES LE M. D’ESTAING. 
LES CONDITIONS DE L’ESPAGNE ACCEPTÉES. 


On a eu des nouvelles de l’escadre de M. d'Estaing du 10 mai. 
Il était encore alors dans la Méditerranée, vers le cap de Gabès, 
n'ayant qu’un petit vent d’est favorable. Le difficile sera dans 
fe détroit. 

J'ai pressé M. de Maurepas et M. de Sartine, après une con- 
férence longue que j’ai eue avec M. Frances, très éclairé sur cet 
objet, de faire partir un courrier pour Cadix. Notre idée était 
de donner avis à M. d’Estaing du départ de l’escadre anglaise 
de treize vaisseaux et de lui donner ordre (si par malheur il 
n’était pas déjà loin à l’arrivée du courrier, qui ne peut être que 
dans neuf ou dix jours à Cadix), de rester sur les côtes d’'Es- 
pagne ; de le faire venir joindre ensuite l'escadre de Brest ou 
d'envoyer à sa rencontre celle de Brest, de les faire marcher 
contre les vaisseaux qui sont restés dans la rade de Spithead, 
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Ce projet suppose que M. d'Estaing étant retenu par les vents 
dans le passage du détroit, on aurait connaissance qu’il a été 
devancé dans la route d'Amérique par l’escadre anglaise de 
treize vaisseaux. Je ne sais ce qu’il résultera de cette idée. 

J'ai vu ce matin la personne si bien instruite des délibéra- 
tions du conseil de Madrid. Je lui ai appris la médiation de 
l'Espagne acceptée par nous. « Je l’ignorais », m’a-t-il dit, 
mais je vois aussi que notre ministère ne connaît par son am- 
bassadeur qu’une partie des volontés du Conseil d’Espagne. Ni 
lui ni l’Angleterre ne s’attendaient (je crois) que la France ac- 
ceptât cette médiation. J’ai bien peur que notre gouvernement 
ne se laisse amuser et qu’il ne perde tous les moments favora- 
bles de l’été comme il a perdu ceux de l’hiver (1). 


MORT DE VOLTAIRE. 
4 juin 1778. 

Le trente du mois de mai a été le dernier jour du plus grand 
bomme en littérature que la France ait produit. Je ne crois 
même pas que jamais l’univers connu de nous ait vu son sem- 
blable. L'âge de 84 ans et les infirmités ordinaires de Voltaire ne 
pouvaient pas faire espérer qu’il vécût encore longtemps. Il a 
pourtant accéléré sa mort. L'amour paternel pour sa dernière 
pièce d’Irène qui ne vaut pas ses autres exceilentes, lui fit faire de 
tels efforts en faisant répéter les acteurs qu’il en cracha le sang 
plusieurs fois et qu’il éprouva des ardeurs d’urine plus fréquen- 
tes. Les douleurs augmentant, le désir de les diminuer lui fit 
prendre, à l’insu de ses gens, des doses d’opium plus fortes 
que le médecin ne les lui avait ordonnées. Sa tête, ses membres 
et toute sa machine s’en sont ressentis jusqu’à sa dernière 
heure. 

1 a été fort agité dans les esprits divers si l’on donnerait la 
sépulture en terre sainte à son cadavre à cause de ses ouvrages 
qui sont aussi vifs contre toutes les opinions révélées qu’ils le 


(1) Trois feuillets du manuserit 55 sont perdus. lei se termine ce cahicr 
maintenant. Le 56° cahier commence avec la mort de Voltaire. 
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sont en faveur de la morale simple de l'humanité. Le curé de 
Saint-Sulpice, que ce soin regardait, ne s'était pas rendu aux 
réflexions que des ministres et d’autres gens lui faisaient pen- 
dant les jours d’agonie : il ne voulait tenir aucun compte au 
moribond de la confession qu'il avait faite il y a six semaines. 
Sûrement il aurait eu beaucoup de dévots du peuple pour lui 
et même dans le Parlement. Mais il y aurait eu aussi sûrement 
bien des attroupements contraires. 

Le gouvernement a goûté l’expédient proposé par les parents 
de Voltaire. Il a supposé qu’ils conduisaient son corps à Ferney, 
terre où il faisait sa résidence. Le curé de Saint-Sulpice n’a 
pas exigé qu’on le présentât à son église et l’abbé Mignot, ne- 
veu de ce grand génie, l’a fait inhumer dans son abbaye de 
Scellières en Champagne. 

Je ne répèterai pas ce que j’ai dit ci-dessus pour ses ouvra- 
ges et sur son personnel. Le temps jettera dans l’oubli ses dé- 
fauts de caractère et ne laissera voir que son génie. Mais le 
même temps fera perdre une partie excellente de ce génie, celle 
de la bonne plaisanterie et des contrastes heureux, qu’on voit 
presque à chaque ligne des ouvrages qui en ont été suscepti- 
bles. Il a été, de son temps, le dieu de la plaisanterie, du bon 
goût et du ridicule, La postérité qui n’aura plus nos mœurs, 
nos modes, nos opinions, nos langages de théâtre, de jurispru- 
dence et de l’école perdra sûrement la moitié du sel piquant 
que nous trouvons dans ses ouvrages sans en être jamais rassa- 
siés. | 
Il a pu jouir de deux consolations dans les derniers jours 
de sa vie. L'une, de voir que l'esprit de tolérance gagnait en 
Angleterre en faveur des catholiques romains et que dans les 
chambres du Parlement la dispute n’existait plus que sur le 
plus ou moins de duretés légales qu’on supprimerait dans les 
lois rigoureuses qui existent contre eux. Voltaire a plus atta- 
qué les catholiques que les autres opinions religieuses parce 
qu'il les regardait comme plus intolérants. La tolérance civile, 
c’est-à-dire l'horreur de toute persécution dans les biens et les 
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personnes pour motif de religion a toujours été la pensée domi- 
nante de ses écrits. On ne peut trop estimer son âme par ce 
côté-là. R 

C'est par zèle pour cette heureuse tolérance que j’insère ici 
quelques phrases d’un discours éloquent que M. Charles Tur- 
ner a prononcé à Londres dans la Chambre des Communes, 
lorsqu’on a délibéré sur la suppression de plusieurs lois con- 
traires aux catholiques romains. Le député qui opinait avant 
lui était pour des partis mitoyens et pour des délais. 

« Quant à moi, s’écria M. Charles Turner, je déteste la po- 
litique barbare qui réduit à un état d’esciavage l’homme sorti 
libre des mains de la nature. Il est affreux que la religion ait 
toujours été l’instrument dont le pouvoir s’est servi partout 
pour enchaîner le genre humain. Donnons un bel exemple à 
l’Europe, que sans distinction de catholiques et de protestants, 
de conformistes ou non conformistes, que tout citoyen anglais 
soit légal de ses concitoyens, et qu’une loi sacrée établisse 
parmi nous le règne de la tolérance universelle. Ah Dieu ! Ne 
rougissons-nous pas d’avoir tant différé ? Les catholiques qui 
vivent parmi nous sont l’urbanité, l’aménité mêmes, nous 
n'avons pas de plus dignes citoyens. Ils vivent pour la plupart 
dans leurs terres qu’ils cultivent avec succès. Ils nous enri- 
chissent.… Ils nous donnent tous les jours des exemples d’une 
charité qui ne connaît pas de bornes. Tout ce qui vit se ressent 
de la générosité de leurs principes : leur humanité écarte la 
misère... En un mot les catholiques romains sont d’excellents 
chrétiens, d’excellents citoyens, que pouvons-nous être de 
plus ? » 

La seconde consolation que Voltaire a pu goûter est la cas- 
sation, au conseil, de l’arrêt du Parlement qui fit périr en 1766 
ie comte de Lally sur un échafaud. Voltaire appelait ce juge- 
ment un assassinat légal et, dans ses écrits, il ne cessait d’en 
faire un reproche au Parlement de Paris. Il n’était pas le seul 
de son opinion. Le public avait bien pensé que le choix de ce 
militaire pour commander dans les grandes Indes n'était pas 
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bon, puisqu'il avait la tête vive et mauvaise : mais le mêine 
public ne le croyait nullement coupable de crime capital. On 
devait d'autant moins le croire que, lorsqu'on demanda à M. 
Pasquier, rapporteur du procès, quel était le fait sur lequel on 
avait fait mettre à mort le comte de Lally, il répondit qu'il n’y: 
avait aucun fait particulier assez clairement prouvé, mais que 
l'arrêt de mort avait porté sur l’ensemble et sur la multitude 
des faits. Or cet ensemble, cette multitude des faits, dont aucun 
n'est clairement démontré, avaient révolté tous les citoyens 
instruits de nos lois criminelles. Ce n’est point sur un ensemble 
d’accusations légèrement prouvées que les lois mettent un 
honume à mort. Les membres du conseil ont pensé de même 
huit jours avant la mort de Voltaire. Après avoir examiné la 
procédure pendant plusieurs séances, ils ont cassé le 25 mai, 
Parrêt du Parlement. La réputation de M. Pasquier, déjà fort 
endommagée, a élé mise par cette cassation dans un jour en- 
core plus fàcheux pour lui. Cela ne ressuscitera pas le mort 

mais son fils, encore jeune, qui a poursuivi cette cassation avec 
une éloquence et un sentiment filial qui lui font honneur, aura 


la douceur de ne pas porter un nom flétri par une sentence de 
mort. 


FaiBLESsSE DE M. DE MONTBARREY A L'ÉGARD 
DU MARÉCHAL DE BROGLIE.. 
8 juin 1778. 

Le 30 mai je trouvai les ministres à Marly encore incertains 
si l’escadre de M. d’Estaing avait passé le détroit de Gibraltar, 
si M. de Broglie se soumettrait à ce que le Roi voudrait de lui 
et si l'Espagne rendrait quelque réponse décisive aux proposi- 
tions hâtives de la France... 

Les prévoyances au sujet de M. d'Estaing sont devenues 
inutiles parce qu’on a appris que l’escadre de d'Estaing avait 
passé le détroit le 16 mai. On à su dans le même temps que 
l'amiral Byron rentré à Plymouth Île 23, y était encore le 1. 
Voilà M. d'Estaing dans les pleines mers avec Pavance qu’on 
peut désirer. 

20 
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M. de Maurepas me parut, le 30 mai, décidé, à Marly, de ne 
patienter que jusque vers le 14 de ce mois pour attendre les 
résolutions de l’Espagne et d’agir par lui seul si elle reste en- 
core dans l'incertitude. Je n’ose répondre ni de la décision 
nette de l’Espagne ni de la résolution nette de notre ministère. 

Le même ministère a faibli en partie vis-à-vis le maréchal 
de Broglie qui se soumettait ou élevait la voix suivant qu’on 
lui répondait ferme ou moins nettement. Ce maréchal a senti 
qu’il fallait voir M. de Montbarrey et travailler sous lui. Il a 
promis de le voir malgré les protestations accompagnées de 
mépris qu’il avait d’abord faites. Maïs le ministère content de 
lui sur ce point, lui a laissé choisir à son gré ses officiers gé- 
néraux et c’est une faiblesse. Je sais que M. de Maurepas la 
justifiera par de très bonnes raisons : car il a le don de donner 
des couleurs. Mais je suis bien trompé s’il ne se prépare pas 
de nouvelles inquiétudes. 

Avec des caractères inquiets une volonté ferme dans tous 
tes points est le seul moyen d’avoir le repos. Et qui empêchait 
nos ministres d’avoir cette volonté ferme puisque le conseil 
de Versailles ne veut point faire agir les troupes de terre et 
qu'il ne les présente que comme un épouvantail ? Il eût micux 
valu n'avoir point de commandant général. Un état-major 
d'armée coûte fort cher ct n’effraiera nullement les Anglais 
qui seront sûrement instruits de la division entre le ministère 
ct M. de Broglie, dont les lieutenants généraux auraient été 
choisis par ce maréchal. On voit même, par la liste de ceux qu’il 
a préférés, qu’il a grand désir de s'étayer de la reine... 


LETTRE DE Louis XVI AU ROI D'ESPAGNE. 
21 juin 1778. 
Nous sommes au lerme que M. de Maurepas avait fixé pour 
agir indépendamment de l'Espagne, si elle ne s'expliquait pas 
nettement. Elle n’a point donné son explication précise et ce- 
pendant nous ne voulons pas encore agir sans elle... 


Son conseil donne, en attendant, des espérances à notre 
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gouvernement de faire cause commune avec lui. Mais il y joint 
des motifs de délai tels que la rentrée de cette flotte riche ve- 
nant du Mexique et le retour de celle qui était sur les côtes du 
Brésil. Il parle de quelques inquiétudes qu’il a. Il craint, dit-il, 
que la France ne soit forcée de prendre part à la guerre qui 
menace l’Allemagne ; qu’alors tout le poids de la guerre cor- 
tre les Anglais retomberait sur l'Espagne, comme il lui est ar- 
rivé dans deux guerres précédentes ; que la France, épuisée par 
une guerre de terre et de mer, soit forcée de faire la paix sans 
clle et l’abandonnât à son sort comme il est arrivé en 1762. 

Ces réflexions faites par le ministre de Madrid à M. de Mont- 
morin, l’ambassadeur de France, sont parvenues ici avec un 
mélange de protestations, d'union et de secours, si la guerre 
est indispensable. Notre ministère a voulu rassurer la cour 
d’Espagne ; et M. de Maurepas et M. de Vergennes ont engagé 
Louis XVI à écrire lui-même à Charles III. A l’occasion de la 
grossesse de la reine dont il lui fait part, Louis lui mande (sans 
que personne ne lui ait dicté la lettre) qu’il compte toujours 
sur ses conseils et sur son secours dans le cas où la guerre 
aurait lieu ; et qu’on ne doit point avoir d’inquiétude du côté 
de l’Allemagne parce qu’il est bien décidé de n’y prendre aucune 
part dans aucun cas possible. 

Cette assurance, donnée de la propre main du roi, est une 
grande joie pour nos deux ministres, qui craignaient toujours 
qu’une sollicitation nouvelle de: la reine (laquelle garde le si- 
lence depuis quelque temps) n’entraînât dans la suite le consen- 
tement du roi malgré eux... 

.….Dès qu’on aura nouvelle de la route de Byron, M. de Mau- 
repas me disait hier que son avis était de faire sortir les vais- 
seaux de Brest et de faire attaquer Keppel..... 

Jose encore douter que la résolution courageuse d’attaquer 
ait lieu sitôt. On voudra toujours attendre l'Espagne. Le simu- 
lacre d’une descente en Angleterre commence à ne plus éblouir 
les clairvoyants. Le maréchal de Broglie, dont le caractère in- 
quiet continue à se montrer chaque jour, et ses officiers géné- 
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raux traitent eux-mêmes cette descente de vision. Ils publient 
tout ce qui manque pour la réaliser. Comment alors en faire 
subsister la peur si ce n’est dans la seule populace ? Ainsi la 
France aura jeté des millions en pure perte, pour ramasser ses 
troupes en Normandie et en Bretagne et y faire des camps, y 
établit des états-majors et des magasins, etc. 

La Grande Bretagne, de son côté, fait des préparatifs qui se- 
ront inutiles. Elle arme ses milices nationales au nombre de 
36.000 hommes. Elle met en état les 12 mille hommes de trou- 


pes réglées qu’elle peut avoir dans son continent... 


ON ATTEND UNE DÉCLARATION DE L'ESPAGNE. 

COMBAT DE LA « BELLE POULE », PREMIER ACTE D’HOSTILITÉ. 

22 juin 1778. 

Après avoir écrit hier matin ce qu’on vient de lire, la jour- 
née nous a fourni des nouvelles de plusieurs côtés qui vont 
peut-être accélérer les hostilités. On a eu d’abord des lettres de 
M. d'Estaing qui était au 34° de latitude le 20 mai. La lettre ne 
parle que du bon état de son escadre et de la facilité qu’il a dans 
sa marche actuelle. 

La dépêche arrivée à Madrid augmente les espérances que 
M. de Maurepas avait d’une déclaration prochaine de l’Espagne 
et diminue un peu l'inquiétude que j'avais qu’il ne fût trompé 
par elle. Le roi d'Espagne a dit positivement à l’ambassadeur 
de France, qu'il était prêt à agir quand le roi de France vou- 
drait et qu’il n’avait plus à attendre que l’arrivée de ses galions 
qui devaient être au moins aux Canaries, s’ils ne sont pas mème 


voisins de Cadix, où l’on est fort étonné de les avoir pas déjà 


vu paraître. 

M. de Vergennes, en apportant cette dépèche à M. de Mau- 
repas : « Voilà, lui dit-il, la réponse anticipée à la lettre que le 
roi à écrite il y a trois jours. M. de Maurepas, content de cette 
décision, l’attribue à la révolte que la maladresse du ministère 
de Londres a produite sur l'esprit de Charles HE, -- « M. North, 


me dit-il, m'avait bien écrit, par un nouvel émissaire secret, qui 
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n'est plus M. FoNh, el m'avait proposé de faire retirer la noti- 
fication que le roi :#faite à la Cour d'Angleterre de son traité 
avec les Américains, Je lui avais répondu des phrases. Maïs je 
ne m'attendais pas qu’il proposerait au roi d’Espagne pour base 
de la médiation de forcer la France à retirer cette déclaration 
par forme de satisfaction. Le roi d’Espagne, qui a de l’âme et 
de l'élévation, a été choqué qu’on lui proposât d’exiger de son 
parent une démarche avilissante, Et voici probablement les ef- 
fets de cette aigreur. Lord Gratham, ambassadeur d'Angleterre, 
a voulu radoucir ses propositions en voyant le mauvais effet de 
la première. Mais le coup paraît avoir été porté d’après la déci- 
sion que nous venons de recevoir. » 

Une troisième nouvelle arriva dans la même matinée par un 
courrier de Brest. La frégate la Belle Poule, commandée par 
M. de la Clocheterie, voguait à la suite de l’escadre anglaise qui 
croise sur les côtes de Bretagne pour en observer la marche. 
Une frégate anglaise s’en est approchée, après s’être informée 
de quelle nation elle était, elle lui a dit de venir parler à l’ami- 
ral. Le commandant a répondu qu’il n’avait point d’ordre de 
sa cour d’aller parler à l’amiral anglais et qu’il avait une route 
à faire qui ne lui permettait pas de se détourner de quatre 
lieues. Sur cette réponse la frégate anglaise a tiré sa bordée en- 
tière. Le combat engagé presque à la portée du pistolet a duré 
cinq heures. La moitié de l’équipage français a été tué ou blessé. 
Il paraît, par la relation, que tout ce qui montait cette frégate a 
combattu avec beaucoup d’ardeur et de bravoure au point qu’un 
officier, fortement blessé au bras, continuait le combat. Le 
commandant l’avant fait retirer pour se faire panser, il est re- 
venu sur le tillac dès que l’appareil a été mis. 

A la chute du soir la frégate anglaise a viré de bord pour se 
retirer au gros de l’escadre. La frégate francaise lui a tiré encore 
cinquante coups de canon sur la poupe, et l'anglaise n’a plus 
répondu, ce qui fait présumer qu’elle est fort maltraitce. La 
française est venue échouer dans des rochers sur la côle de 


Bretagne, 
20% 
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A l’arrivée de cette nouvelle, tout Versailles, où je me trou- 
vais pour lors, criait : Guerre ! Guerre ! 

-M. de Maurepas disait simplement que c’était un accident de 
mer dont il ne fallait rien conclure. « Vous voulez, lui ai-je dit, 
vous donner le temps de la réflexion sur le parti que vous pren- 
drez après cet événement. » 

On peut en effet lui donner, si l’on veut, la tournure d’une 
hostilité ou celle d’une simple méprise fort commune à la mer. 
Il n’est pas décidé dans le droit maritime si la frégate devait ou 
ne devait pas obéir à l’ordre d’aller parler à l’amiral. En pleine 
mer la règle ou l’usage assez général est qu’un bâtiment seul 
doit toujours aller au chef [de l’escadre] lorsqu'il est appelé. Le 
doute peut venir de la proximité de la côte parce que la frégate 
française était réputée chez soi où elle n’a point d’ordre à rece- 
voir. D’autre part la loi maritime permet bien de tirer un coup 
à boulet sur le bâtiment qui refuse d’obéir pour l’avertir qu’on 
emploiera la force : mais elle ne permet pas de tirer d’abord 
une bordée entière qui est une attaque subite et non un simple 
avertissement. Ainsi se plaindra qui voudra et le prétexte pour 
la guerre est autant d’un côté que de l’autre. 


PRISE DE DEUX FRÉGATES FRANÇAISES. — 
RATIFICATION DE NOTRE TRAITÉ PAR LE CONGRÈS. 
7 juillet 1778. 

Ce prétexte a pris une nouvelle force en faveur.de la France 
par la prise que l’amiral Keppel a faite de deux frégates françai- 
ses, la Licorne et la Pallas et d’un moindre bâtiment un lougre. 

Une lettre du 3 juillet que je reçois à la campagne, donne une 
‘dée de la position actuelle : 

« L'ordre de mettre à la voile est parti pour Brest le mardi 
30 juin. Ainsi au moment où j'écris toutes les voiles sont de- 
hors, si les vents ont été favorables. Tout était prêt à Brest : nos 
trente-deux vaisseaux n'étaient plus que sur une ancre, rangés 
au pius près du goulet. 


« On a eu nouvelle ceftaine de l’amiral Bvron faisant route 
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au nord. Il a été signalé avec ses treize vaisseaux et une frégat: 


aux Sorlingues le 16 juin. Conséquemment M. d'Estaing avait à 
cette date l’avance d’un mois, qu’il doit avoir conservée à moins 
qu'il n’ait rencontré des calmes. 

« L’amiral Keppel, rentré avec 21 vaisseaux, s’est tenu depuis 
le 17 juin à la hauteur d’Ouessant sans approcher de Brest qu’à 
5 ou 6 lieues. Sa croisière était établie de manière à pouvoir en- 
trer dans la Manche au premier signal. Plusieurs de ses vais- 
seaux sont mal armés et en mauvais état. On a reçu un avis qui 
paraît fondé, qu’il est rentré à Spithead avec 17 vaisseaux, n’en 
laissant que quatre avec ses frégates en croisière. 

« I1 faut espérer que M. d’Orvilliers, qui commande nos 32 
vaisseaux trouvera le moyen de remplacer la Licorne et la Pallas 
prises par Keppel et envoyées à Plymouth. On y voit évidem- 
ment, par les lettres de cet amiral anglais du 18 et du 20 juin, 
qu’il n’avait point d’ordre d’attaquer. Il s'excuse en quelque 
manière par la nécessité où il s’est trouvé de prendre les deux 
trégates et le lougre le Coureur. Pour répondre à cette démar- 
che, M. d’Orvilliers a reçu l’ordre de prendre tout ce qu'il ren- 
contrera en mer, vaisseaux de guerre et vaisseaux marchands. 
On a de même commencé à donner des lettres de marque en 
représailles à nos amateurs. Ainsi nous commençons à croire à 
la guerre. , 

« Il resterait pourtant encore un moyen à lAngleterre de 
nous rejeter dans l'incertitude. Ce serait de nous renvoyer la 
Licorne, la Pallas et le Coureur. Je ne vois pas pourquoi les An- 
giais les garderaient. Keppel n’avait point ordre de les prendre 
ni de faire des hostilités. La preuve en est consignée dans ses 
lettres : celle est même confirmée par un fait subséquent au com- 
bat et aux prises des frégates. Quatorze vaisseaux marchands 
français ont passé à travers son escadre : il s’est contenté de les 
visiter et les a laissé passer avec toute les civilités possibles. 

« Le comte d’Almadovar, ambassadeur d’Espagne, en route 
pour l’Angleterre, est arrivé lundi 29 juin à Paris. Il paraît dé- 
cidé à ne point retarder sa marche, quoique les dernières hos- 
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tilités de Keppel, inconnues à sa Cour, puissent apporter quel- 
que changement à sa situetion. Le public conclura de son départ 
précipité pour Londres qu’il y va pour des affaires pressées et 
importantes. Mais moi, je vous assure, qu’il va, en homme ar- 
rangé, assurer ses appointements. Ceux-ci ne courent au profit 
des ambassadeurs de Madrid que du jour qu’ils sont rendus à 
leur deslination, à raison de tant de piastres par lieues qu’ils ont 
parcourues. 

« Nous attendons d’un moment à l’autre la nouvelle de la ra- 
tification de notre traité par le congrès des Etats-Unis. Il serait 
heureux qu’elle arrivât demain 4 juillet, jour de la déclaration 
authentique de l’indépendance américaine... » 

Ce dernier souhait a été presque accompli puisque le 3 juillet 
le porteur de la ratification est arrivé de Brest. 

© Notre flotte, forte de 32 vaisseaux de ligne et d’un grand nom- 

bre de frégates est sortie le 8 juillet de Brest. Celle de Keppel qui 
était forte e 21 vaisseaux est sortie de la rade de Spithead le 
10 juillet avec le renfort de quelques vaisseaux dont nous igno- 
rons encore le nombre, La supériorité paraît du côté de la flotte 
française, et rien n’y manque soit de la part de l’ardeur et de la 
joie des marins, soit du côté de tous les approvisionnements pos- 
sibles. La flotte anglaise n’est pas aussi bien équipée : maïs ceux 
qui la montent sont réputés avoir plus de pratique que nos ma- 
rins français. Et cela seul nous laisse dans l'inquiétude. 

Si le vent n'avait pas retenu M. d’Orvilliers, commandant de 
ia flotte française, cinq jours après l’ordre reçu de sortir de 
Brest il se serait emparé d’une flotte de plus de cent vaisseaux 
marchands venant des Indes Occidentales. Maïs le même vent 


qui le retenait à Brest a favorisé la rentrée des marchands dans 
leur port d'Angleterre. 
Mour DE J.-J, ROUSSEAU. 


Lu France vient de perdre J.-F, Rousseau le 2 juillet à la terre 


d'Erimenonville, près Senlis, Quoiqu'il fût originaire de Genève, 
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la France peut le réclamer à juste titre soit parce qu’il y a pres- 
que toujours vécu, soit parce que c’est dans la langue française 
que son génie supérieur s’est déployé. 

Aucun auteur français n’est arrivé à l’éloquence de sentiment 
dont ses ouvrages sont remplis. Aucun auteur n’échauffe ses lec- 
teurs comme lui, Plusieurs écrivains avaient dit avant lui les 
vérités que lui seul a gravées dans le cœur de ses lecteurs. Les 
autres prouvaient, mais se laissaient oublier, La chaleur et les 
gré aces de son style ont fait agir. C’est à lui que les enfants doi- 
vent les douceurs que le ton général a mis dans leur éducation. 
Leurs corps étaient aussi maladroitement gênés par les habille- 
ments de l’enfance que leurs esprits étaient gênés par les métho- 
des d'instruction. J’ai vu nos enfances asservies à ses deux jours 
odieux, Jean-Jacques Rousseau est venu changer toutes les idées 
et toutes les méthodes par une persuasion à laquelle personne 
n’a pu résister, 

Aucun auteur n’inspire plus d’ intérêt pour sa personne et plus 
d'enthousiasme pour ses sentiments, A quelques paradoxes près 
dont il est facile de se garantir, il allume l’amour de la vérité et 
de l’humanité dont sa plume paraît embrasée. Sa chaleur, tou- 
jours soutenue et toujours énoncée avec grâce, ne perd jamais 
la couleur de la simple vérité. S'il exagère quelquefois, ce n’est 
pas en commandant à sa plume des paroles d’exagération : c’est 
parce que l’enthousiasme de son âme passe sur son papier. 

Quel dommage de né pouvoir dire à la postérité que sa con- 
duite répondit à ses écrits ! 

Il y a des traits de lui qui seront aussi ineffaçables que la 
sublimité de ses écrits. Enthousiaste de la vertu, et de l'amour 
de ses semblables, il n’a pu reconnaître dans ses vieux jours 
aucun homme vertueux et humain, Son humeur sombre et dé- 
fiante les lui a tous fait voir vieieux et méchants.- Défenseur 
éloquent et sublime des droits d'humanité pour les enfants, 
ceux que sa.femme lui a donnés avant et après leur mariage 
ont été placés à l’hospice des Enfants Trouvés sans leur laisser 


même quelque marque pour les reconnaître un jour. Des amis 


27 
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les’ lui ont demandés inutilement pour en avoir soin. La répu- 
gnance à avoir obligation à quelqu'un a surmonté l’amour. pa- 
ternel. Cruel effet d’une volonté mal placée ! 

Je suis affligé d’avoir à remarquer cette contradiction de l’es- 
prit humain dans un génie supérieur et dans un auteur qui 
echauffe si fort, pour les sentiments vertueux. L’impression 
que fait ses ouvrages inspire de la bienveillance pour leur au- 
teur, et je me sens encore un penchant secret pour lui malgré 
cette horreur relative à ses enfants. J’ai cru devoir la remar- 
quer parce que l’histoire étant le miroir de l’expérience, doit 
tout dire. Je crois toutefois qu’il y avait de la folie dans ses 
imaginations et non de la méchanceté dans son cœur. Ses con- 
fessions, qui s’imprimeront un jour, les apprendront à nos ne- 
veux. J'espère même qu’on en effacera quelques endroits que 
j'ai lus dans le manuscrit. La lecture de ses confessions et de 
ses rêveries fournira la preuve de sa folie, même sur l’article 
de ses enfants. La folie, fruit d’une âme ardente et exaspérée, 
est une excuse fâcheuse mais légitime... 


COMBAT D'OUESSANT. 
LETTRE DU ROI AU COMTE D'ORVILLIERS. 


6 août 1778. 

Je reviens à Paris d’une campagne, et j’y trouve tous les es- 
prits occupés du combat d’Ouessant, 27 juillet, entre les armées 
navales de France et d'Angleterre. 

La veille ou l’avant-veille l’amiral Keppel avait fait partir 
un petit bâtiment pour Londres par lequel il annonçait à sa 
Cour qu'il était actuellement le maître d’empêcher la flotte 
française de rentrer dans ses ports et qu’il comptait la forcer 
au combat. Si cela est bien exact l’amiral anglais n’aura pas eu 
beaucoup de peine pour engager l’action puisque les ordres 
étaient donnés au commandant français de ne pas l’éviter. 

L'attaque a commencé le 27 à onze heures et a duré jus- 
qu’à près de six heures après-midi. Elle a eu lieu à la distance 
d'environ vingt lieues d'Ouessant, Peu importe de savoir d’où 
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est parti le premier coup de canon. La volonté de combattre 
est bien constatée de part et d’autre. 


Le combat s’est rendu par la contre-marche : c’est-à-dire que 
ce qui formait l’arrière-garde est devenu l’avant-garde. Les 
mouvements de l’amiral anglais en ont été la cause : il voulait 
dérouter l’ordre de la bataille arrangé par M. d’Orvilliers et ses 
mouvements tendaient à prendre la flotte française par son ar- 
rière-garde et même par ses derrières. Le commandant français, 
qui s’en est aperçu, a fait faire par ses signaux dans son ar- 
rière-garde les mouvements qu'il fallait pour se conserver tou- 
jours dans le même ordre de bataille ; avec la seule différence 
que l’arrière-garde est devenue l’avant-garde. 

Dans le courant du combat on a vu dans l’armée anglaise 
une sorte de confusion dont on n’a pas pu deviner alors le mo- 
tif. On pouvait croire que c'était un désordre ; on pouvait 
croire que c'était une feinte pour que les vaisseaux français se 
séparassent pour aller à eux. Mais M. d'Orvilliers n’a jamais 
voulu rompre sa ligne et son ordre. 

Je n’entends qu’une voix unanime dans toutes les relations 
sur la sagesse et le sang-froid de ses manœuvres. Ce n’est pas 
que son vaisseau fût hors de la chaleur du feu, puisqu'il a tiré 
quatorze coups de canon. | 

L’exactitude des équipages dans ces manœuvres a “répondu 
à la sage disposition du général. La même précision n’a pas été 
observée de la part des vaisseaux anglais dont le feu i'était pas 
si bien servi. 

Nos capitaines prétendent que, si la grosseur des vagues 
n'avait pas empêché souvent leur batterie basse d'agir, ils au- 
raient forcé plusieurs vaisseaux anglais à se rendre ou à couler 
bas. Les vaisseaux français ont plus souffert dans les mâtures 
que dans le corps des bâtiments parce que les coups des vais- 
seaux anglais ont porté sans le häut ; au contraire ceux des bà- 
timents français ont porté au corps du bâtiment anglais. C’est 
ce qui a fait que le nombre des morts et blessés français n’a 
pas répondu au dommage fait aux mâtures. M. de Chaffaut, 


second commandant de la flotte, a été blessé, 
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Le combat finit à cinq heures du soir, La flotte française resta 
toute la nuit dans son même ordre et tint ses feux allumés dans 
l’attente d’un second combat le lendemain. Mais la flotte an- 
glaise éteignait les siens et disparut la nuit : car le lendemain 
au jour on ne la vit plus, Il n’y a point eu de vaisseau pris ni 
de part ni d'autre, Deux vaisseaux français que le vent avait 
séparés, l’avant-veille du combat, sont revenus à Brest deux ou 
trois jours après que M, d’Orvilliers y eut ramené toute 8a flotte 
- le 29 juillet, 

La rentrée de M. d’Orvilliers à Brest n’a point fait plaisir à 
la nation ni même au ministère. Elle a diminué l’idée de la 
victoire, de sorte qu’on peut tout au plus donner le nom d'un 
succès et non d’une victoire à ce combat, Le Te Deum chanté 
à la messe du roi à Versailles dans le premier enthousiasme a 
été l’effet de la chaleur de quelques courtisans et non d'une 
décision froide des ministres, Ils en ont appris l'ordre par le 
bruit général et n’ont pas eru devoir le faire révoquer, 

Les justes éloges que la nation, le roi et les ministres doivent 
à M, d'Orvilliers n’ont pas empêché M. de Sartine de lui dire 
en particulier, dans une lettre secrète, qu’il eût fort désiré que 
la flotte ne fût pas rentrée si promptement et qu’on eût sim- 
plement renvoyé les vaisseaux dont les mâtures devaient être 
ravitaillées. Mais cette légère improbation n’altèrera point le 
contentement universel que l’on à de sa conduite. M, de Sartine 
désirant engager le roi à écrire à M, d’Orvilliers le lui proposa 
devant les autres ministres. « Je me suis douté, dit le roi, que 
vous me le proposeriez, Voilà la lettre déjà faite, voyez si elle 


est bien, » Je l’insère ici, parce qu’étant de la propre inspira- 


tion du souverain, elle sert à faire connaître son personnel, 
Lettre de la main du Roi à M, le Comte d’Orvilliers : 


Versailles, 1 août 1778. 
J’ai reçu, Monsieur, avec bien du plaisir les nouvelles du 
combat que vous avez soutenu contre la flotte anglaise. Vous 
avez bien justifié le choix que j'ai fait de vous par votre con- 
duite et les bonnes manœuvres que vous avez failes. Je suis 
très content de Messieurs les Officiers de Ja marine ; je vous 
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charge de le leur témoigner, Je suis bien fâché de la blessure 
de M. de Chaffant. J'espère qu’elle ne sera pas fâcheuse et qu’il 
sera bientôt rétabli et en état de continuer ses bons services. 
J'ai ordonné qu’on prit le plus grand soin des blessés : témoi- 
gnez aux veuves et parents des morts combien je suis sensible 
à la perte qu’ils ont faite. M. de Sartine vous fera passer mes 
ordres ultérieurs, Je suis assuré du succès de la marine, de la 
manière dont ils sont exécutés, 


Signé : LOUIS. 


Je ne sais si cette lettre fera dans la suite l'impression qu’elle 
fait à présent : je sais qu’elle touche l’Ââme de ceux avec lesquels 
j'en ai parlé, Le décousu de son style part d’une sensibilité qui 
pense à tout. On la remarque avec satisfaction parce qu’elle 
compense l’air maussade et peu séduisant que la timidité donne 
à ce prince. 

La justice rendue à M. d’Orvilliers plaît à la nation. Le pu- 
blic est si fort prévenu pour lui qu’on débite dans Paris qu’il 
n’est rentré dans Brest que pour satisfaire l’empressement pué- 
ril que M. le duc de Chartres avait de revenir à Paris. Ce prince 
a été reçu par des acclamations générales au Palais-Royal et à 
la salle de l’Opéra et par des illuminations faites par des gens 
dévoués à la maison d'Orléans. Par malheur pour lui, il a paru 
les rechercher, quoiqu'il ait été fort modeste à la Cour ; et, par 
malheur pour la nation, j'ai cru voir, dans ces acclamations 
dune classe nombreuse, un sentiment inné de servitude qui 
fait mettre trop de valeur aux actions les plus communes d’un 
prince de sang. ci 

Si ce peuple applaudisseur avait su que le prince, ennuyé 
du service, ne voulait plus retourner à la mer et qu’il n’y est 
retourné que pressé par les siens et parce que M. de Sartine n’a 
pas voulu le prendre au mot lorsqu'il lui dit qu’il ne voulait 
plus aller à Brest, ce peuple serait bien honteux de ses applau- 
dissements. Il le serait encore plus s’il avait connaissahce des 
soupçons qu’on. ne publie pas et qui tendent à faire croire que 
le prince était cause que le combat n’a pas eu die sh sUBees 
que nous pouvions y avoir. Mais tout fonde a été indigné 
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de la grossièreté de quelques polissons de la populace qui ont 
fait le soir dans le Palais-Royal une figure de l’amiral Keppel 
et l’ont noyée dans le grand bassin. 

On sait que la maladie qu’on appelle des prisons fait des ra- 
vages dans l’escadre anglaise de l’amiral Byron qui a été obligé 
de renvoyer en Angleterre un vaisseau plein de malades. Ce 
même amiral a été assailli sur la côte de Terre-Neuve d’un gros 
coup de vent dont on ignore encore les effets. 


Comme je parlais avec M. de Sartine de ces maladies répan- 


dues dans les équipages anglais. — « C’est encore mon étoile, 
dit-il en riant, qui me rend ce service. » — « Il n’y a point d'étoile, 
lui répondis-je, sans cause. Vous avez prévenu les maladies et 
le ministère anglais les a appelées. — Il est vrai, me répondit-il 


immédiatement, que la police à Paris m’a donné l’habitude de 
la prévoyance et surtout celle de m'occuper de la salubrité du 
corps. J’y veille dans ma marine comme un médecin et comme 
je le devais faire à la police. J’ai fait venir le chef de mes mé- 
decins et je lui ai dit que je ne refuserais rien de ce qui peut 
contribuer à la santé des équipages : citron, vinaigre, chou- 
croute, oseille, etc. et qu’il n'avait qu’à tout prévoir. Aussi j’ai 
la satisfaction sur vingt-trois mille hommes qui sont en mer 
de n’avoir eu que soixante malades. » — « Eh bien ! Monsieur, lui 
ai-je dit, la conduite des ministres anglais a été de tenir en 
prison ceux qu’ils ont forcés par la presse de devenir matelots, 
de saisir tous les matelots qui revenaient dans les ports sur les 
floties marchandes et de les faire passer les uns de la prison, 
les autres d’un vaisseau de retour, sur la marine royale. A qui 
la faute s’il y a cette maladie fâcheuse qu’on appelle de prison ? 
Faut-il une étoile pour expliquer cela ? Je ne vous louerai pas 
de même ou du moins le conseil de France pour la lenteur que 
l’on a mise dans les décisions hostiles. L'espoir de faire décider 
l'Espagne vous a toujours fait attendre et vous a fait passer 
deux ou trois occasions importantes de faire grand mal à l’en- 
nemi. Les flottes marchandes des Indes Occidentales et de la 
Jamaïque ont eu le temps de rentrer en très grand nombre par 
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vos délais et vous n’avez plus à capturer que quelques vais- 
sceaux venant des Indes Orientales. Ainsi les ordonnances si 
fort applaudies que vous venez de donner pour encourager les 
armateurs et les officiers du roi à faire des prises sur l’ennemi, 
 manqueront leur but actuel puisque le commerce anglais est en 
sûreté pour ses grands objets. Vos délais ont encore donné à la 
marine anglaise un nombre considérable de matelots par le re- 
tour paisible des flottes. J'espère que vous ne serez plus la dupe 
des incertitudes de l'Espagne. » 

Lorsque je vis M. de Sartine, je sortais d’une conversation 
avec M. de Maurepas dont je vais donner le précis, parce qu’elle 
roula sur les principaux points de la situation politique de 
l'Europe. J’y avais appris d’abord que les lettres dernières de 
l'Espagne ne répondaient nullement aux espérances que j'avais 
vu concevoir à M. de Maurepas dans le mois de juin. Je ne fus 
point étonné de cela, car je savais de la veille avant de le voir 
les résolutions précises du conseil de Madrid. 

« — On est venu me voir, dis-je à M. Maurepas, avant que 
je vinsse à Versailles. On m'a dit que je pouvais vous certifier 
que constamment jusqu’au 17 juillet, date des dernières lettres, 
la certitude est arrivée à Paris que la Cour d’Espagne ne pren- 
drait point parti pour la France. On ne sait pas si elle vous 
amuse, vous ou les Anglais, ni ce qu’elle veut par les réponses 
vagues d'amitié qu’elle vous fait. Mais certainement elle ne veut 
. pas se conformer à vos plans. — Mais quel est donc son projet, 
car elle arme toujours ? — Absurde quant au but, lui dis-je, 
voilà ce qu’on n’a dit. Mais on n’a pas voulu s'ouvrir davan- 
tage, On m'a promis de me dire un jour ses idées bizarres et 
peut-être les moyens d’intrigue qui les inspirent. Car l'Espagne 
veut la guerre, puisqu'elle arme fortement. Elle veut probable- 
ment forcer la France, l’Angleterre et l'Amérique à accepter les 
plans qu’elie s’est formés. Elle fait même des préparatifs con- 
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sidérables à Séville pour un siège. Voilà ce qu’on m'a ajouté. » 
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François-Xavier Branicki, grand général de la Couronne, fai- 
sait cause commune avec ces deux opposants, mais se gardait 
de le crier trop haut. C'était un homme vaniteux, sans noblesse 
d'âme, prêt à toutes les compromissions qu’il pouvait croire 
avantageuses. Ses ennemis — il n’en manquait pas — l’appe- 
laient Branicki le mauvais, pour faire entendre que Fran- 
çois-Xavier, de très petite noblesse, n’appartenait pas à la fa- 
mille iilustre des « bons » Branicki. Jadis, à St-Pétersbourg, 
il avait favorisé les amours de Catherine et de Stanislas ; et cette 
complaisance lui avait été largement payée. Poniatowski l’avait 
comblé, l’élevant aux plus hautes charges, lui donnant Bialo- 
cerkiew, la plus belle starostie du royaume. A l’époque du 
3 mai, Branicki avait louvoyé. Après avoir fait mine de défen- 
dre, les armes à la main, l’antique constitution polonaise, il 
avait rengainé son sabre et paru se rallier à la majorité. En réa- 
lité, il était l’homme lige de Catherine qui l'avait marié à 
Alexandrine d’Engelhardt, nièce du prince Potemkin, et lui 
laissait espérer une part de l’opulent héritage de l’ancien favori. 
Dans son rapport à Dumouriez du 26 mai 1792 notre agent a 
dit de Branicki : «Homme sans humeur comme sans honneur, 
à qui rien ne répugne et à qui tout convient de la part du plus 
fort. Attentif à éventer les événements il a soin seulement de 
se ranger dans le camp de ceux qu’il juge devoir triompher ». 

Michel Poniatowski, archevêque de Gnesne, primat et pre- 
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mier prince du royaume de Pologne et du grand duché de Li- 
thuanie, frère du Roi, penchait lui aussi du côté de la Russie. 
Il n’était dénué ni d'intelligence ni de patriotisme, acceptait 
même quelques-unes des idées humanitaires et de progrès dont 
l'Europe s'était engouée depuis un demi-siècle. On l'avait en- 
tendu plaider devant la Diète la cause des paysans. Mais, par 
une contradiction qu’expliquaient et sa naissance ‘et la haute 
dignité ecclésiastique dont il était revêtu, l'archevêque ne voulait 
pas admettre que fussent réduits les privilèges de là noblesse 
et du ciergé. II semble que le primat ait été surtout un anti- 
jacobin qui reprochait à la France révolutionnaire l’exagération 
de ses doctrines et l’exemple détestable qu’elle donnait à la 
Pologne par son parti-pris d’hostilité à l’égard de la religion 
romaine. Michel Poniatowski était peu aimé dans le public et 
à la chambre des Nonces. Il put le constater plus d’une fois. 

M. Descorches se rendit chez ce prélat pour lequel il avait une 
lettre du Roi des Français. Il fut reçu au palais primatial avec 
toutes les formes voulues par l'étiquette. Michel Poniatowski, 
debout à la porte de son appartement, prit l’envoyé de France 
par la main, le conduisit jusqu’au « sopha » et s’entretint avec 
iui le plus courtoisement du monde. Une invitation à diner, « des 
honnêtetés de société » prodiguées dans la suite prouvèrent que 
le frère du Roi affectait de se mettre en frais pour le ministre de 
France. Cependant il tardait à se présenter chez M. Descorches,: 
et ce dernier s’en déclarait froissé, ne pouvant accepter d’être 
moins bien traité que le ministre d’Espagne, M. de Cuber, qui 
avait reçu la visite du primat. Diserèlement interrogé, Michel 
Poniatowski répondit qu’il ne rendait jamais de visite officielle 
parce que le cérémonial exigeait qu’il se fit précéder de son 
porte-croix ct accompagner de son maréchal. S'il était allé chez 
le bailli de Cuber, c'était comme particulier et en ami. Au reste, 
il se ferait un plaisir de venir chez M. Descorches de la même 
manière, Notre agent goûla peu ces raisons, maintint sa préten- 
tion et, voulant donner une leçon, ne se montra plus chez lPar- 
chevêque. Des lettres sans aménilé furent alors Cchangées. Des- 
FAR 
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corches communiquait au primat le rapport qu’il envoyait à 
Paris sur l'incident ; par contre, Michel Poniatowski reprochait 
à l’agent français de lui refuser ce titre d’Altesse que « les têtes 
couronnées elles-mêmes » lui accordaient volontiers, et terminait 
son billet du 15 novembre 1791 par ces mots aigres-doux : « J’au- 
rais sans doute cherché à acquérir avec le temps des droits à 
votre amitié, si le cérémonial qu’il vous plaît de mettre en avant 
ne m'en barrait, pour ainsi dire, le chemin, et ne vous obligeait 
vous-même d'attendre la réponse de votre cour. » 

Querelle assez mesquine qu’il aurait mieux valu ne pas sou- 
lever. Le seul résultat de la susceptibilité hors de propos de 
M. Descorches fut de rendre plus précaire encore la situation 
de notre ministre dans .ces milieux de cour où la France nou- 
velle complait de nombreux ennemis. 

Comme bien on pense, M. de Bulhakow eut veñt de cetle 
dispute. L’envoyé de Russie en donne une version qui manque 
d’exactitude. IL cite ceriains passages d’une correspondance 
très montée de ton qui aurait été échangée centre Descorches et 
le primat, s’cmpressant toutefois d’ajouter : « Il n’y avait dans 
tout cela pas un seul mot de vrai, mais Descorches dont la 
manière d'agir commence à déplaire ici, est mis en avant par 
les mencurs de la Révolution qui détestent le primat et sont 
détestés par lui. » 

Tout n’allail done pas en Pologne au gré de M. Descorches 
puisque cet agent, suspect au Roi et à sa famille, attaqué par 
les amis de la Russie, ne pouvait même pas s'appuyer avec une 
entière confiance sur les hommes du 3 mai qu’effrayaient les 
excès de nos révolutionnaires. Et maintenant, pour comble de 
malchance, voici que M. Aubert, son collaborateur, va lui don- 
ner de Ja tablature. 

Ce secrétaire de  légation qui devait tout à la maison de 
France et ne voulait pas l'oublier, estimait sans doute que M. 
Descorehes, gentilhomme de bonne noblesse et jadis bien en 
cour, s'était rallié un peu vite aux adversaires de la monarchie 


absolue, Sans doute éprouvait-il aussi quelque dépit à se trou- 


LA MISSION DIPLOMATIQUE DE DESCORCHES EN POLOGNE 305 


ver relégué au second plan après avoir été, pendant plusieurs 
années, le seul porte-parole officiel de Louis XVI à Varsovie. 
Quoi qu'il en fût, M. Aubert n’aimait pas son chef, réprouvait 
tout ce qui se faisait en France, et ne le cachait à personne. 
M. Descorches s’en émut et, pour couper court à cette campagne 
de dénigrement, prit le parti de s'adresser à Paris. Dans une 
lettre particulière à Montmorin, du 8 octobre 1791, il insinuait 
que M. Aubert, lié de tout temps avec les Russes et particuliè- 
rement affectionné de M. de Stackelberg, était tout désigné pour 
remplacer à Pétersbourg M. Genet, diplomate que la Tsarine 
ne pouvait souffrir. Certes, il rendait justice « à l’amabilité de 
société de M. Aubert, aux talents de son esprit », mais il était 
forcé de reconnaître que leurs deux caractères, absolument dif- 
férents, ne permettaient pas « cette réciprocité de confiance » 
et cette intimité que réclame un commun service d’ambassade. 
En conséquence, M. Descorches suppliait le ministre de lui 
donner pour second son ancien collaborateur à Liège, ce Jolivet 
qu’il avait formé, qu’il estimait, qu’il aimait. Deux jours plus 
tard, il écrivait à M. Aubert pour lui rappeler les devoirs que lui 
dictaient ses fonctions et l’engager à « contenir dans son esprit et 
dans son cœur les dispositions que ses opinions ou ses affections 
pourraient y entretenir ». À cette mercuriale le secrétaire fit 
une réponse très vive. II ne comprenait pas, disait-il, qu’on püt 
lui faire un crime d’avoir « gémi des troubles et des malheurs 
de sa patrie et d’avoir donné quelques marques d'émotion pour 
la situation pénible du plus vertueux des rois et de sa famille ». 
M. Descorches crut devoir répliquer, et renouveler en les aggra- 
vant les reproches précédemment adressés. Tant et si bien que 
le dissentiment de profond qu’il était devint irréparable ct que, 
le 17 novembre 1791, notre agent dut mettre le ministre en de- 
meure de choisir entre M. Aubert et lui. M. de Lessart ne ré- 
pondant pas, Descorches insista. « Je ferai certainement de 
mon mieux pour éviter un éclat, écrivait-il, le 7 mars 1792, 
mais, Monsieur, les forces de la nature ont des bornes. » Quel- 
ques semaines après, M. Aubert était remplacé par Kasimir La- 
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roche (1). Cet agent devait donner toute satisfaction à son chef. 
Voici en quels termes M. Descorches s’exprimait sur son compte 
dans une lettre à Dumouriez du 7 avril : « Il est honnête, dis- 
cret, zélé, très bon conslitutionnaire (sic), de la conduite la plus 
régulière. C’est le germe d’un sujet excellent pour la carrière ». 


“+ 


Cependant la Diète polonaise s'était remise au travail dans 
. le calme et l’union, En témoignage de patriotisme, les députés 


(1) Laroche (Kasimir), né à Varsovie. Son père est français, sa mère po- 
donaise >: c’est du moins ce qu’il est permis de supposer, à défaut de docu- 
ments précis. Il est apparenté à M. Bonneau, dont la femme est polonaise. 
Attaché à la mission de M. Descorches en qualité de secrétaire interprète 
(mars 1792), il gagne l’estime de son chef qui se félicite de sa collabo- 
ration, Après le départ du ministre de France, Laroche reste à Varsovie 
avec M. Bonneau. Les autorités polonaises exigent qu’il fournisse caution ; 
il sy refuse ct part pour Paris accompagné d’Albert Tursky, in- 
t“igant assez suspect qui, admis à la barre de la Convention, 
parlera au nom des patriotes polonais. Laroche veut prendre du ser- 
vice dans les armées de la République ; Lebrun l’en dissuade et le charge 
de correspondre avec le comité de Leipsick. Laroche est également préposé 
à la surveillance des Polonais résidant à Paris. Dans une lettre au minis- 
tre, du 19 avril 1792, il fournit des renseignements sur les plus notables 
d’entre eux, s’offrant À « faire connaître de même » tous les Polonais qui 
pourraient arriver à Paris. 

En étroite liaison avec Kosciusko, Laroche met sur pied un plan qui tend 
à pousser à la désertion les troupes polonaises cantonnées sur le Dniester 
et à leur assigner, de connivence avec la Porte ottomane, des points de 
ralliement en Moldavie et en Valachie. La Turquie trouverait en ces 30 ou 
49.000 soldats bien exercés, une avant-garde qui lui serait d’un précieux 
secours, si elle se décidait à déclarer la guerre à la Russie. Laroche corres- 
pond avec Descorches à ce sujet. Dans deux mémoires à Desforgues, datés 
Jun du 2 octobre, l’autre du 2 brumaire An II, il expose longuement ce pro- 
gramme ct insiste pour que Descorches, envoyé de la République à Constan- 
tinople, participe à sa réalisation, En vendémiaire An IV, il se rend sur les 
frontières polonaises pour affaires personnelles. De retour en France, il 
adresse au Directoire une demande de permis de séjour À Paris (7 ven- 
démiaire An V). à 

Laroche fit paraître à cette époque le « Précis des causes de la des- 
truction de Ia Pologne »., La bibliothèque du département possède un 
exemplaire de cet ouvrage. On y lit en deux lignes écrites à la plume sur 
la feuille de garde : « Cet ouvrage a été donné à Henry Beyle par Kasimir 
Laroche, son auteur, le 18 frimaire, an II Henri Beyle et Laroche fu- 
rent, quelque temps, assez Hiés. Le célèbre écrivain note dans son journal, 
à la date du 3 vendémiaire an X, « qu’il a beaucoup vu Laroche à Milan », 
ct, deux ans plus tard (29 germinal an XI), il écrit que Laroche est une 
des personnes qu’il fréquente À Paris. 
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des villes offraient à la nation douze canons de fonte et la sta- 
lue du roi régnant, Stanislas-Auguste semblait heureux et con- 
fiant, On observait une « gayeté très marquée » sur le visage de 
Sa Majesté, à 

Bien des réformes avaient été votées qu'il s’agissait mainte- 
nant de réaliser, Les nonces abordèrent cette tâche avec une 
louable ardeur, C’est ainsi que des tribunaux dits assesoriaux 
furent établis qui jugeraient en dernier ressort, et que l’armée, 
déjà notablement renforcée, reçut une organisation nouvelle 
ainsi qe de nouveaux chefs. Les forces militaires de la Po- 
logne s'élevèrent bientôt à 60.000 hommes, sous les ordres de 
deux généraux dont on disait grand bien : Joseph Poniatowski, 
neveu de Sa Majesté, ci-devant au service de l'Autriche, et le 
prince de Wurtemberg (1) qui avait commandé un régiment de 
cavalerie prussienne. Les troupes s’entraînaient dans des camps 
de concentration, ce qui ne s'était encore jamais vu. 

Le royaume de Pologne et le grand duché de Lithuanie 
avaient toujours été autonomes, chacun dè ces pays possédant 
ses hautes dignitaires, ses fonctionnaires, son trésor ; la Diète 
les réunit sous une même administration. « Plus de eouronne, 
plus de Lithuanie, il n’y a plus que des Polonais » s’écriait 
Bonneau, le 22 octobre 1791. 

Enfin, pour parer aux dépenses engagées et satisfaire l’opinion 
publique, on décida de vendre, au profit du trésor royal, les 
hiens des starosties, domaines de la couronne d’une immense 
étendue et d’un rapport considérable qui ne servaient, comme 
le faisait remarquer Descorches, qu’à « enrichir les particu- 
liers », Les rois de Pologne les donnaient en usufruit aux per- 
sonnages influents qu'ils voulaient récompenser ou souhaitaient 


(1) Louis-Frédéric-Alexandre, prince de Wurtemberg, né, en 1756, de Fré- 
dérie-Eugène, duc de Wurtemberg et de Frédérique de Brandebourg Schwelt, 
Major général au service de la Prusse, Duc de Wurtemberg (1807). Marié, 
en 1784, à Marie-Anne, fille du prince Adam Czartoryski. Divorcé en 1792. 
Remarié, en 1797, à Henriette de Nassau Weilbourg. Mort en 1817. 
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gagner, mais ne pouvaient en tirer parti, ni pour eux-mêmes 
ni pour les besoins de la République, tenus qu’ils étaient de les 
inféoder derechef et sans délai, à la mort de leurs titulaires. La 
vente, des starosties était une mesure très justifiée mais qui 
Jésait trop de gens. Elle fut vivement combattue par plusieurs 
membres de la Diète, parmi lesquels le prince primat, et ne 
contribua pas peu à augmenter le nombre des partisans de la 
Russie. M: de Lucchesini n’était pas sans prévoir ce fâcheux ré- 
sultat. Si nous en croyons M. de Bulhakow, l’envoyé prussien 
regrettait que la Diète eût pris une « résolution si violente » 
déclarant que le trésor de la République y gagnerait peu de 
chose, mais que la Russie en tirerait avantage. 

Ces réformes capitalés donnaient lieu à de longs et parfois 
tumultueux débats que M. Bonneau suivait avec assiduité et 
qu’il commentait .copieusement. C’est un optimiste que le sieur 
Bonneau. A cette heure, tout lui semble se présenter à merveille. 
Quant à l’avenir, cet informateur l’entrevoit couleur de rose. Il 
assure que M. et Mme Descorches ont été très bien reçus à Var- 
sovie et y réussissent parfaitement, « Jamais, depuis mon séjour 
en Pologne, je n’ai vu de succès personnel aussi complet et une 
opinion aussi universelle et aussi décidée », mande-t-il, le 6 août 
1792. Les symptômes de redressement politique, d’apaisement, 
d'union patriotique, sont notés par lui avec complaisance et 
signalés sans retard. M. Bonneau a le sentiment que l’opposition 
perd, chaque jour, un peu plus de terrain. Les principaux mé- 
contents, Féiix Potocki, Rzewuski, Raczinski, le primat, la 
grande maréchale princesse Lubomirska, qui s'étaient éloignés 
de Varsovie en signe de protestation, ne viennent-ils pas d’y 
rentrer ? Certes, la Pologne est menacée par de redoutables en- 
nemis, mais la force de son patriotisme est si grande ! «Il est 
certain que ces craintes excitent les Polonais au lieu de les 
abattre ; et en cas d’attaque cette nation développera un patrio- 
lisme auquel on ne s'attendait point », écrit-il, le 30 novembre 
1791. Au reste, c’est vers nous que regarde la nation polonaise, 
c'est la France qu’elle prend pour modèle. « Chaque jour paraît 
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ajouter, à l'estime et à l’admiration que notre Constitution nou- 
velle et la conduite actuelle de notre nation réussissent à impri- 
mer à la nation polonaise », dit-il encore ; et il constate avec 
satisfaction que l’exemple de notre pays pique la Pologne 
« d’une juste émulation ». 

M. Descorches qui a l’expérience des affaires et des cours, qui 
voit mieux et de plus haut, ne partage pas l’avis de son colla- 
borateur. Il admire l'effort tenté par la Pologne mais semble 
douter que le résultat en puisse être efficace et durable. L’édi- 
fice de la constitution nouvelle est si fragile, et tant de gens, à 
l'intérieur du royaume comme à l'extérieur, voudraient le voir 
s’effondrer ! Somme toute, l’avenir de la République polonaise 
paraît à M. Descorches. très incertain. Dans un mémoire rédigé 
au début du mois d'août 1791, lenvoyé de France fait remar- 
quer que la position centrale du royaume de Pologne rend le 
sort de ce pays « entièrement dépendant » de l’Autriche, de la 
Russie et de la Prusse. Sans doute, peut-il se faire que ces trois 
Puissances n’aient pas, pour le moment, l’intention de consom- 
mer l’œuvre dé démembrement qu’une réunion de circonstances 
très exceptionnelles leur a permis d’amorcer, mais elles n’ont 
rien abandonné de leurs projets. Aussi tiendront-elles la Répu- 
blique en haleine, l’inquièteront-elles, la couperont-elles de ses 
communications avec ses alliés naturels, pour la contraindre à 
s’acheter des protecteurs ou à réclamer un maître. Cette in- 
fortunée nation est appelée à payer les frais de toutes les guer- 
res que se feront en dehors d’elle les anciens copartageants. 
« De légers démembrements successifs, écrivait Descorches, 
pourront aussi se présenter souvent pour solder entre ces trois 
cours les comptes embarrassants qu’elles auront à arrêter en- 
semble, » En attendant, la tactique des puissances est la sui- 
vante : intercepter toutes les communications de la Pologne au 
dehors de manière à s’en rendre les maîtres, savoir la Prusse 
sur la Baltique, la Russie sur la Mer Noire, et ensuite de fomen- 
ter les divisions, d’entretenir l’inertie du pays pour être assuré 


de n’y jamais rencontrer ni rivalité, ni résistance. 
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Le 10 novembre 1791, l’envoyé de France redit ses craintes : 
« Loin de se dissiper, les nuages qui couvrent encore la destinée 
de ce malheureux pays ne font que s’épaissir, » Incertitude très 
cruelle pour la Pologne, très préjudiciable aussi au repos de 
l’Europe, car la République polonaise « livrée à ses propres 
moyens, à la merci de la politique ambitieuse de ses voisins, res- 
iera affaiblie sous leur poids et continuera d’être une porume 
de discorde dangereuse pour le reste de l'Europe ». 

Comment mettre fin à cet état de choses ? Que faire paur 
donner à la République les « supports » dont elle a besoin ? 
Conclure une alliance franco-polonaise, répond notre ags:nt. 
Aussi bien l'heure est propice puisque l’Autriche et la Pussie 
ne semblent . préoccupées que, de « consolider » entre leurs 
mains les territoires nouvellement acquis, et que la Russie, trop 
ouvertement favorable à nos « mécontents », n’est plus à mé- 
nager. Cet accord, fait remarquer Descorches, serait doublement 
avantageux pour notre pays : il faciliterait les rapports com- 
merciaux si intéressants et si utiles pour nous à établir par 
la suite avec la Pologne, et prouverait au monde que la France 
est maintenant assez forte pour reparaître sur la scène politi- 
que et reprendre sa place « dans la balance vacillante jusque 
là des puissances de l’Europe ». 

Dans un mémoire daté du 30 novembre 1791, l’envoyé de 
France insiste sur l’opportunité d’une alliance avec la Pologne. 
Saisissons, dit-il, l’occasion qui nous est offerte « de sortir ho- 
norablement de notre inertie politique, de notre isolement, et 
d'acquérir des amis avec qui nous avons et ne pouvons avoir 
que les mêmes intérêts ». Le 10 décembre 1791, Descorches re- 
vient à la charge. Que la France ne tafde pas trop. Qu'elle n’at- 
tende pas que les puissances aient mis sur pied un nouveau 
projet de partage. Il pourrait arriver, en effet, que la Républi- 
que polonaise sans alliés, sans appui, et menacée par l'ennemi, 
se tournât inopinément vers nous, et entraînât le cabinet de 
Paris à des mesures trop hâtives qu’il regretterait un jour, 

Eh quoi ! s’écriait Descorches, nous avons dépensé jadis des 
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sommes immenses pour essayer de relever la Pologne, et nous 
Fabandonnerions aujourd’hui, quand les réformes quelle a cou- 
rageusement acceptées lui assurent le plus bel avenir ! Après 
avoir versé longtemps millions sur millions pour la faire être 
quelque chose, en dépit des Polonais eux-mêmes qui ne firent 
alors que se déchirer leur propre sein, il serait surprenant 
qu'aujourd'hui où ils renaissent de leurs débris, où ils se sont 
donné une constitution régulière qui contient le germe de taus 
les biens, aù il ne s’agit pour les voir arriver au but où nous les 
avons toujours désirés que de leur donner la main, d’assurer 
leur marche, nous nous bornassions au rôle froid et passif de 
Spectateurs indifférents à leur sort. 

C’est ainsi que M. Descorches plaidait avec chaleur, nous 
allions dire avec éioquence, la cause de la Pologne. Le rôle 
effacé que les instructions de M, de Montmorin lui avaient as- 
signé ne lui convenait évidemment pas. Son activité d’esprit, 
son ambition, le poussaient à s’atteler à une œuvre moins aisée 
mais plus utile peut-être et assurément plus glorieuse. 

Reconnaissons-le toutefois, ce plaidoyer « pro Palonia » paur- 
suivi au cours de nombreuses dépêches n’était pas inspiré à no- 
tre agent par le seul désir de se placer en évidence et de donner 
sa mesure. Un sentiment de très réelle et vive sympathie pour 
la Pologne perçait sous les paroles véhémentés que nous venons 
de citer. Il n’est pas douteux que Descorches n’ait admiré puis 
aimé cette nation qui, sur le point de couler à l’abime, avait 
donné, pour remonter la pente, un effort vigoureux inattendu, 
et prouvé qu’en dépit de ses fautes, malgré ses revers, elle était 
digne de recouvrer son indépendance et de connaître à nou- 
veau la prospérité, N'oublions pas, au surplus, que le ministre 
de France, apôtre des doctrines nouvelles, ne pouvait voir sans 
une joie profonde l'établissement en Pologne, à l’autre bout de 
la vieille Europe, d’une constitution timide sans nul doute, adap- 
tée aux besoins d’une nation semi-barbare, élaborée cependant 
sous l'inspiration de ces mêmes idées philosophiques que les 
Français, dans leur pays de civilisation plus ancienne, venaient 
de mettre en pratique avec une rigueur absolue. 
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Mais les arguments développés par M. Descorches, ses ap- 
pels presque suppliants, n’avaient pas le don d’émouvoir M. de 
Montmorin. Ce ministre ne croyait pas à une renaissance polo- 
naïse et, de plus, se trouvait.dans l’impossibilité de poursuivre 
en Europe une politique d’action, aussi s’empressa-t-il de re- 
froidir la belle ardeur de son subordonné en lui rappelant, d’un 
ton assez sec, la teneur de ses instructions. à 

M. de Montmorin faisait observer, le 13 août 1791, que la 
Pologne n’était pas encore entrée « décidément » dans le sys- 
ième politique de telle ou telle puissance, qu’en conséquence, 
« toute démarche un peu marquée de notre part à son égard 
donnerait des inquiétudes à l’un ou l’autre de ses voisins ». Or, 
M. de Montmorin ne voulait inquiéter personne. Ce ministre 
ajoutait : « Je ne sais s’il conviendra jamais de vous faire agir, 
mais le rôle d’observateur a bien de quoi remplir tous vos mo- 
ments avec intérêt et utilité, et vous voudrez bien vous renfer- 
mer strictement dans le texte de vos instructions. » 

Une seconde lettre, du 20 septembre 1791, prouvait encore une 
fois à M. Descorches que le cabinet des Tuileries entendait ne 
plus s’occuper de la Pologne. « Quant à nous, écrivait le Minis- 
tre, nous sommes loin de songer à diriger les Polonais et à faire 
de leur sort un des points principaux de notre politique. C’est 
pourquoi il y a apparence que je vous ramènerai encore pen- 
dant longtemps à la simplicité de vos instructions. » 

Enfin, le 6 janvier 1792, répondant à notre agent qui se plai- 
gnait de n’avoir aucune nouvelle de Paris, d'ignorer jusqu’à la 
réception de ses lettres, d’en être réduit « aux informations des 
gazeltes et aux commentaires dans lesquelles elles se perdent », 
le nouveau ministre, M. de Lessart, brodait sur le même thème 
que son prédécesseur. À son avis, une alliance franco-polonaise 
ne présenterait de l'intérêt que si nous pouvions assigner un 
rôle à la Pologne dans quelque combinaison politique adoptée 
par nous de.concert avec un ou deux des anciens copartageants. 
« Nous sommes loin, Monsieur, du moment où nous pourrons 
nous occuper sérieusement de nos rapports avec la Pologne, di- 
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sait de Lessart. Ce royaume entouré de trois puissances qui veu- 

lent chacune y avoir une influence directe aurait bien peu d'in- 

térêt à s’allier à nous séparément et ne pourrait pas nous être | 
fort utile, à moins que nous ne fussions liés avec un ou deux 

de ses voisins qui consentissent à lui faire jouer un rôle. Il me 
paraît, Monsieur, que, quant à présent, nos liaisons avec la Po- 

logne doivent se borner à des marques d'intérêt, et qu'avant 

d’aller plus loin nous devons attendre d’être bien persuadés que 

ce royaume pourra ajouter quelque poids dans la balance de 

l’Europe et qu’on l’y laissera occuper une place... » 


“+ 

L’insistance de M. Descorches à préconiser un accord franco- 
polonais était d’autant plus méritoire que moins vif semblait 
l'empressement des dirigeants de la Pologne à se rapprocher de 
nous. La République avait un ami, le roi de Prusse, qui s’était 
lié par un bon traité bien en règle ; quelle utilité trouverait-elle 
à s’assurer par surcroît l’appui de la France trop lointaine, mo- 
mentanément impuissanie et, de plus, fort compromettante. Elle 
s’en tiendrait donc à l’alliance prussienne, sauf à témoigner à la 
nation française une sympathie platonique. Le pacte prusso- 
polonais était encore le pivot de la politique extérieure de la 
République de Pologne. M. Descorches était-forcé de le recon- 
naître, bien qu’il notât de temps à autre chez les patriotes une 
confiance moins sereine en leurs amis de Berlin. S'il croyait 
pouvoir écrire, le 27 juillet 1791, parlant de la Prusse : « Les 
plus zélés de ceux qui la regardent ordinairement comme un 
ferme appui de la République ne m'ont pas dissimulé qu’ils ne 
peuvent plus y compter », il dut s’apercevoir dans la suite qu’il 
s'était, ce jour-là, un peu trop avancé, ayant pris son cher désir 
pour une réalité. 

M. de Bulhakow sévétité de près le manège de Descorches et 
se rend compte de la difficulté qu’éprouve l’envoyé de France à 
se faire écouter des hommes au pouvoir. Il note dans son jour- 
nal, à la date du 1‘ décembre 1791, qu’Ignace Potocki ne répond 
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pas aux mémoires que lui adresse M. Descorches aù ce diplo- 
mate s'efforce de démontrer que la Pologne aurait intérêt à 
S’allier à la France. Il faut que Piattoli s’en mêle, réunisse chez 
lui Potacki et Descerches, plaide la cause française avec sa pa- 
role ahondante, ardente et imagée, pour que le grand maré- 
chal finisse par se dire convaincu. Toutefois, Potocki ne veut 
rien précipiter, déclare qu’il faut attendre l’occasion favorahle ; 
et Bulhakow en déduit, avec raison, que le grand maréchal, 
fidèle encore à la politique prussienne, ne se tournera franche- 
ment vers la France que si l’alliance qui lui est chère lui donne 
de sérieux mécomptes. « Potocki, écrit-il, retarde son adhésion 
à l’alliance avec la France, car il conserve l’espoir de l’union 
quadruple (entre la Pologne, la Prusse, l’Angleterre et les Pays- 
Bas) préconisée par Lucchesini, et il n’abandannera cette idée 
que lorsqu'il aura la conviction que l’exécution en est irréali- 
sable. » L’envoyé de Russie fait ensuite cette remarque : « Tout 
ce temps le roi ne sait rien de ces pourparlers avec M. Descor- 
ches, on les lui cacherä jusqu’au dernier moment, car tel est le 
désir de M. Descorches., » 

Bulhakow n’a pas tort. Le « système prussien » est encore 
« dans sa force ». Assurément l’envoyé de Prusse M. de 
Lucchesini est trop connu à Varsovie pour y être beaucoup 
aimé. On lui fait grief de son « activité brouillonne », de san 
manque de franchise, de son langage « qui se varie autant que 
les personnes auxquelles il parle » ; Descorches assure même 
qu'on serait heureux de voir ce diplomate quitter la Pologne, 
mais la confiance dans les sentiments personnels de Frédéric- 
Guillaume demeure entière. Personne qui ne soit encore per- 
suadé que le roi de Prusse ferait honneur à sa signature, si les 
événements prévus par le traité venaient à se produire, Lucche- 
sini a grand soin d'entretenir les Polonais dans cette créance. 
Vient-on à exprimer devant lui un doute sur les hannes inten- 
tions de sa cour, il dit et répète que si la Russie avait nourri de 
mauvais desseins à l’égard de la Pologne, il n’aurait pas accepté 
de revenir à Varsovie. Le ministre français lui-même est l’objet 
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des attentions du ministre prussien ; « Je puis dite que sa ma- 
nière d’être avec moi et son langage n’annoncent rien moins que 


le ministre d’un prince qui nous serait contraire », imande M. 
Descorches, le 18 janvier 1792. 


# 
#% 


Les bonnes paroles que le marquis de Lucchesini prodiguait 
aux Polonais, la sécurité qu’affectaient les patriotes, leur dé- 
dain de la Russie qu'ils n’avaient même pas avisée des réfor- 
mes décrétées par la Diète, ne parvenaient pas à donner le 
change à notre agent qui, bon observateur, voyait le ciel s’as- 
sombrir au-dessus de la Pologne et se multiplier les signes re- 
doutables. 

Les menées du parti de l'opposition deviennent inquiétantes. 
Félix Potocki et Rzewuski ont quitté Varsovie pour l'Ukraine, 
ils ont erisuite gagné Iassy où le prince Potemkin négocie un 
traité de paix avec la Turquie. Trois ennemis mortels de ia Po- 
logne nouvelle se trouvent ainsi réunis. Que sortira-t-il de leurs 
colloques ? Rien de bon assurément pour les patriotes polonais. 
D’aucuns prêtent à l’ancien favori de vastes desseins. Îl veut 
être roi de Pologne, dit-on, et a su intéresser Catherine à cet 
ambitieux projet. La terre de Szmila et ses 50.000 paysans qu’il 
vient de payet quatorze millions de florins, les milliers de co- 
lons agricoles, tous anciens soldats, qu’il a fait passer sur ce 
domaine, lui permettront, à l’heure jugée opportune, de provo- 
quer un mouvement et de l’appuyer de troupes d'élite. 

Mais la mort survint qui rompit cette intrigue. L'ancien fa- 
vori atteint par la fièvre épidémique qui sévissait en Moldavie 
voulut goûter d'un dindon aux trultes préparé par son cuisi- 
nier. La volaille était bonne ; Potemkin, fort gourmand, ne put 
se retenir d'en manger avec excès. Intempérance qui lui fut 
fatale. 1 mourut, dans la nuit même, entre les bras de la com- 
tesse Branicka, sa nièce. « On peut dire que l'habitude de l’u- 
sage heureux que cet homme étonnant avait toujours fait de 
ses forces ést devenue son boürréau, écrivait Desvorches, le 
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16 octobre 1791. Il avait été malade, mais s’était rétabli, il a 
méprisé sa convalescence, s’est livré à manger sans mesure 
d’une dinde aux truffes et a succombé sous le poids d’une in- 
digestion ». Le prince laissait une fortune immense : argent, 
pierreries, biens-fonds en Pologne, en Russie, et plus de soixante 
mille paysans. 

La Pologne accueillit la nouvelle avec des transports de joie, 
mais le répit fut de courte durée. Le péril un moment écarté 
réapparut bien vite, plus pressant encore. 

Félix Potocki, qui s’était rendu dans ses terres de Galicie est 
signalé de nouveau en Moldavie. Le bruit court que ses amis et 
iui ont offert au ministre russe Bezborodko de former une Con- 
fédération hostile à la Diète. Aussi le gouvernement polonais se 
décide-t-il à prendre des mesures de sécurité. Ordre est donné 
aux troupes réunies en Ukraine de s’échelonner le long de la fron- 
tière. Défense à Joseph Poniatowski, leur chef, de quitter son 
poste. Enfin, signification est faite à Potocki et à Rzewuski du 
décret précédemment voté qui enjoint aux officiers absents de 
rentrer en Pologne sous trois mois. 

C'était forcer les mécontents à jeter le masque. Ils s’y rési- 
gnèrent, refusèrent avec éclat d’obéir à une Constitution qu'ils 
appelaient le « tombeau de la liberté ». Potocki écrivait sur un 
ton relativement modéré, Rzewuski usait d'expressions inju- 
rieuses pour le roi et pour les Etats. Les nonces ripostèrent en 
privant ces deux grands dignitaires de leurs charges lesquelles 
furent abolies. Le Roi, le Primat, le maréchal de la Diète s’in- 
terposèrent, demandèrent des « mitigations » ou des délais. 
Peine perdue. Le discours de Michel Poniatowski fut accueilli 
par des murmures si marqués que le primat, d'émotion et de 
dépit, quitta la salle des séances, 

Exaspéré, Félix Potocki ne garde plus aucun ménagement. Le 
29 janvier 1791, Descorches annonce que l’ex-grand maître de 
l'artillerie vient de partir pour St-Pétersbourg. Branicki ne tar- 
dera pas à l’y rejoindre. Le grand général a obtenu de Sa Ma- 
Jesté l’autorisation de se rendre en Russie pour y faire valoir 
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les droits de sa femme à la succession de Potemkin, Plusieurs 
cependant trouvent ce voyage inopportun, s’étonnant que le 
chef de l’armée puisse, à une heure aussi grave, quitter le ter- 
ritoire national. « Je remarque cependant bien des personnes 
ne pas voir de bon œil ni le voyage ni la permission » écrit notre 
agent, le 14 mars 1792. 

Le mauvais exemple donné par quelques-uns des plus grands 
seigneurs du royaume ne pouvant être que contagieux, l’exode 
des mécontents vers St-Pétersbourg, se précipite. « Nous revien- 
drons bientôt et en force », clament ceux qui partent. Ceux qui 
restent travaillent en sous-main pour la Russie, sûrs d’être payés 
de leurs peines par M. de Bulhakow ou même par le marquis 
de Lucchesini. « On dit que les roubles commencent à repa- 
raître ; on prétend même que les écus prussiens s’en mêlent 
‘aussi », note M. Descorches, le 12 avril 1192. Les contre-révo- 
lutionnaires, comme s'ils obéissaient à un mot d’ordre; murmu- 
rent tous le nom du grand duc Constantin de Russie. L’avène- 
-ment de ce prince ne permettrait-il pas de récupérer les provin- 
ces enlevées à la Pologne par les Moscovites ? Ne découragerait- 
il pas les visées de la Prusse sur Thorn et Dantzick ? N’arran- 
gerait-il pas toute chose. 

Catherine II diciait ces propos aux ennemis du nouveau ré- 
gime ; chacun à Varsovie le comprenait trop bien, et regardait 
ivec inquiétude du côté des frontières russes. L’Impératrice 
n’avait pas daigné répondre à la lettre par laquelle S. M. Polo- 
naise, conseillé en cela par l'électeur, lui avait fait part officiel- 
lement de la réforme du 3 mai. Silence gros de menaces. Aussi 
bien, les rapports envoyés de Pétersbourg étaient fort inquié- 
tants. M. Deboli mandait, en effet, que les hostilités pouvaient 
éclater d’un moment à l’autre. L'armée d’invasion était prête, 
assurait-il, les généraux déjà nommés. Enfin l’agent polonais 
demandait son rappel ; et cela seul en disait long, car on savait 
que M. Deboli, marié à une princesse Galitzine, était bien résolu 
à ne quitter le pays de sa femme qu’à la dernière extrémité. 

Cependant, l’heure n'ayant pas encore ‘sonné, M. de Bulha- 
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kow était chargé d’amuser la galerie. Il s’acquittait assez habi- 
lement de ce rôle, savait faire le bon apôtre. Lorsque le bruit 
se répandait dans Varsovie que les troupes russes allaient péné- 
trer en Pologne, il jouait l’étonnement et démentait aussitôt. 
Mais son activité était grande, ses secrétaires fort nombreux. 
I1 avait des écouteurs à toutes les portes, des espions dans 
les chancelleries de toutes les ambassades. Un accès de goutte 
l’obligeait de tetnps à autre à garder la chambre. Maladie de 
circonstance, murmurait-il, prétexte à s’enfermer pour tra- 
vailler plus tranquillement, loin des gêneurs. Pourtant l’envoyé 
de Catherine sortait parfois de sa réserve, laissant tomber une 
parole qui trahissait les desseins de sa Cour. Le fait se produi- 
sait généralement à la fin d’un repas, car M. de Bulhakow bu- 
vait plus que dé raison, et n'avait pas le vin diplomatique (le 
mot était de M. de Lucchesini). « Je tiens de quelqu'un digne 
de foi, écrivait Descorches, le 21 avril 1792, que M. de Bulhakow 
a cherché à le détourner de placer des fonds dans l’emprunt de. 
la République, s’il ne voulait pas mettre son argent à fonds 
perdus, la République n’ayant pas encore un an à exister ». 
Quelques jours plus tard, le 2 mai 1792, notre agent rapportait 
que l’envoyé de Russie dînant avec le prince Sapieha et plu- 
sieurs nonces s'était laissé aller à dire « que le despotisme était 
établi en Pologne depuis la séance du 16, que les mesures qui 
y avaient été prises étaient une véritable provocation contre la 
Russie, qu’on verrait bientôt ce que les Polonais diraient, lors- 
que les deux tiers de leurs pays seraient pillés et brûlés ». Ces 
propos d’ivrogne faisaient allusion aux décrets que la Diète po- 
lonaise, sur la proposition de M. de Chreptowitz, chancelier de 
Lithuanie et ministre des Affaires Etrangères, avait rendus sans 
désemparer. Le 16 avril S. M. Polonaise s'était vue autorisée à 
négocier un emprunt de trente millions gagé sur les biens de la 
nation, à dépenser neuf millions « pour achever de monter et de 
pourvoir l’armée » et à confier à un général étranger le haut 
commandetnent des forces nationales. Les noms de deux Fran- 
çals émigrés, MM. Heymann et de Bouillé, avaient été tout 
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d’abord mis en avant, Après examen, ke Gouvernement polonais 
avait estimé plus politique de faire appel au prussien Kalkreuth. 

Comme les nouvelles venues des frontières continuaient à être 
inquiétantes, les officiers avaient reçu l’ordre de rejoindre, et 
Stanislas-Auguste se croyait obligé de faire blanc de son épée. 
Il annonçait « la ferme résolution de se mettre à la tête dé l’ar- 
mée » et de périr avec celle plutôt « que de se courber de nou- 
veau sous le joug étranger ». 

1% 
#% 

L’hostilité trop apparente de la Russie à l’égard de la Répu- 
blique polonaise effrayait l’Electeur et retardait sa décision. 
Car Frédéric-Auguste (1) qui avait remercié chaleureusement 
les Eials de Pologne d’avoir fixé leur choix sur la maison de 
Saxe s'était gardé d’accepter formellement la couronne hérédi- 
taire qu'on lui avait offerte. L’avenir était trop incertain, les 
hommes trop peu sûrs, pour que ce prince ne prît pas le temps 
de la réflexion. Il souriait sans nul doute à l’Electeur de joindre 
à ses Etats héréditaires un royaume d’une grande étendue sur 
lequel avaient régné ses ancêtres, et Descorches avait raison 
d’écrire, le 11 avril 1792, « que l’Electeur ne renoncerait qu’à la 
dernière extrémité à une espérance chère à son cœur » mai, 
d'autre part, le Saxon savait que la couronne polonaise était 
lourde à porter, peu solide sur une tête royale, se souvenait des 
infortunes de son aïeul, et ne perdait pas de vue que le bon vou- 
loir des puissances copartageantes lui était, en l’occurence, in- 
dispensable. Or, les trois cours ne tenaient pas le même lan- 
gage. L'Empereur conseillait de dire oui. « Votre Allesse se 
rendra aux vœux des Polonais ct formera à son temps leur 


(1) Frédéric-Auguste III de Saxe, né en 1750 de Frédéric-Christian-Léo- 
pold, prince électoral de Saxe, et de Marie-Antoinette de Bavière, fille de 
Charles VII, empereur d'Allemagne. Electeur de Saxe (1763). Roi de Saxe 
sous le nom de Frédéric-Auguste I (1806). Duc de Varsovie (1807-1814). Mort 
en 1827. 

Il avait épousé, en 1769, Marie-Amélie, fille de Frédéric, prince palatin 
des Deux-Ponts. 
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bonheur » avait-il écrit le 11 juin 1791. Ce souverain se serait 
assez bien accommodé d’une Pologne plus ünie et plus forte, 
tendue comme un large rempart entre ses possessions de Ga- 
licie ci les Blats d’une voisine trop avide de conquêtes. La 
Prusse qui aurait dû voir d’un mauvais œil le grand accrois- 
sement de puissance dont allait bénéficier un prince allemand 
semblait disposée à suivre l'exemple de l'Autriche, sauf à 
réclamer Thorn et Dantzick. Au reste, et par un des articles 
secrets de la Convention de Pilnitz, les deux cours avaient 
accepté, en principe, l’élévation de Frédéric-Auguste au trône 
de Pologne, s’engageant même à insister auprès de la tsarine 
pour que la Russie n’y mit pas obstacle, Mais Catherine qui 
n’avait aucune raison d’aider au redressement de l’état polonais, 
faisait la sourde oreille. Cette princesse voulait ignorer la 
réforme constitutionnelle que la Diète de Pologne avait dé- 
crétée en violation du pacte de garantie. Bien plus, elle y 
voyait un défi, un affront sanglant. Tout faisait donc prévoir 
qu’une fois débarrassée des Turcs elle s’occuperait sans tarder 
de punir la République d’avoir voulu s'affranchir de la tutelle 
moscovite. En conséquence, le Saxon devait surveiller les évé- 
nements, se montrer circonspect, peser ses mots, ménager les 
uns et les autres, pour pouvoir se dérober sans trop de honte 
ou de dofnmage si jamais Catherine, malgré les autres cours 
ou avec leur assentiment, se décidait à consommer la ruine de 
la Pologne. 

Les hommes du 3 mai eussent souhaité être déjà fixés, com- 
prenant, ainsi que M. Aubert l’écrivait à M. Hennin, le 17 mars 
1791, « que tout l’échafaudage de la nouvelle et imparfaite cons- 
üitution de la Pologne » tenait à l’acceptation de l’Electeur de 
Saxe. Aussi M. Dziduziski avait-il reçu l’ordre d’insister auprès 
ce la cour saxonne pour que Frédéric-Auguste s’expliquât fran- 
chement et sans délai. Mais ce diplomate, bien qu’il eût avec les 
ministres de l’Electeur des conférences fréquentes, ne parve- 
nait pas à obtenir la réponse que le cabinet de Varsovie atten- 
dat avec tant d’impatience. Au vrai, il n’était pas un Polonais 
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qui ne sût pourquoi Frédéric-Auguste hésitait à prendre parti. 
« Les vrais motifs des délais de l’Electeur ne sont ici ignorés 
de personne, mandait M. Bonneau, le 5 novembre 1791, on y 
sait généralement que sa détermination dépend de Ia réponse et 
des explications de la cour de Pétersbourg. » 

Pour gagner du temps, le Saxon avait fait dire que son atten- 
tion avait été attirée sur certains articles de la nouvelle cons- 
titution polonaise, et qu’il ne saurait donner une réponse avant 
d’avoir reçu, à leur sujét, des éclaircissements. Sur ce, Adam 
Czartoryski était parti pour la Saxe. Ce grand seigneur, très 
aimé de l'Empereur Léopold, semblait capable plus que tout 
autre d'exercer une pression efficace sur le cabinet de Dresde 
et de triompher des hésitations de l’Electeur, On put croire, 
tout d’abord, à un rapide succès. En effet, dès la fin de janvier, 
Czartoryski laissait entendre que l’affaire serait conclue sous peu 
de jours. « On se tient ici désormais comme entièrement assuré 
de la détermination de l’Electeur », écrivait Bonneau, le 22 fé- 
viier. Le bruit courait même à Varsovie de la venue prochaine 
du comie Marcolini porteur de la bonne nouvelle. La vérité 
était toute autre. Cédant aux instances de Czartoryski, le Saxon 
avait bien répondu, mais de quelle façon ! Le 14 mars 1792, 
il avait fait remettre: au prince Adam un « office » où il décla- 
rait ne pouvoir accepter la couronne polonaise sans avoir ob- 
tenu au préalable l’agrément des trois cours, et où il demandait 
pour le futur roi de Pologne le droit de conférer les dignités, de 
nommer aux places et d’opposer un veto absolu aux décisions 
de la Diète. Il manifestait, en outre, l'intention de prendre 
l'avis des Etats de Saxe. 

Stanislas-Auguste avait eu connaissance de ce mémoire, dès 
le 18. Très inquiet de l'effet que pourraient produire les exigen- 
ces de l’Electeur, il avait sollicité une réponse ostensible et 
moins catégorique, susceptible de calmér les appréhensions de 
l’opinion publique. 

La chancellerie saxonne avait donc rédigé un second office où 
Son Altesse Electorale annonçait en termes: polis et ambigus 
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le prochain départ pout Varsovie de commissaires chargés de 
conférer avec la Diète sur les modifications à introduire dans 
la charte polonaise, et sut la rédaction des « pacta conventa ». 
Mais ces commissaires ne meltaient aucun, empressement à 
quitter les Etats de leur maître, Un jout, c’est le comte Einszidel 
qui doit les présider, le lendemain, c’est M. Loewald lequel 
s’effacera plus tard devant M. Locteur, Au vrai, Frédéric-Auguste 
traînait les négociations en longueur, rendu plus circonspect 
encore par la nouvelle dé l’avènement de François Il d'Autriche, 
jeune souverain qui, peut-être, ne suivrait pas la politique de 
l'Empereur défunt. 

Le 11 avril 1792, Descorches écrivait que Czartoryski était 
de retour, Le 18 du inêthe mois, le prince Adam rendait compte 
de sa mission aux Etats de Pologne réunis en séance secrète 
et, bien certainement, ne leur cachait pas sa déconvenue, puis- 
qu'aussitôt courait la nouvelle du refus de l’Electeur, et que 
le public se demandait qui l’on pourrait choisir, à défaut du 
Saxon., Notre agent énumérait déjà les personnages princiers 
qui avaient quelque chance de ceindre la couronne polonaise : 
le duc de Brunswick, le grand duc de Constantin de Russie, un 
frère du Roi de Hongrie, un neveu de Sa Majesté. 


M. de Lucchesini avait laissé échapper : « Ils n’auront jamais 
l’'Electeur pour roi ». Ces paroles auraient dû ne laisser aucun 
doute aux Polonais sur les véritables sentiments de Frédéric- 
Guillaume II. Au surplus, l'attitude de la Prusse n’allait pas 
tarder à se préciser. 

En bon allié et, sans doute aussi, pour tâter le cabinet de 
Berlin, le gouvernement polonais avait porté à la connaissance 
de l’envoyé prussien, sous forme officielle, les mesures de dé- 
fense nationale prises par la Diète le 16 avril. Lucchesini avait 

\ 


répondu à celte communication par quelques paroles banale- 
ment aimables disant « que le Roi et la République devaient 
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être bien sûrs que S. M, prusienne applaudirait toujours à tout 
ce qui pourrait faire le bonheur de la Pologne ». Mais, quelques 
jours plus tard, le marquis avait remis à M, de Chreptowitz un 
office qualifié par Bonneau de « froid » et d’ « inanimé » où 
Frédéric-Guillaume faisait observer qu'il « ne saurait prendre 
aucune connaissance des arrangements dont s’accupe la Diète ; 
les ohjets qui y sont traités lui étant absolument étrangers ». 
C'était laisser entendre trop clairement qu’on se désintéressait 
à Berlin du péril couru par la Pologe et qu’on n'y estimait pas 
que le traité de 1790 pût, en l'espèce, être invoqué par la Répu- 
blique. Et le Gouvernement prussien, pour donner des preuves 
de cette neutralité peu bienveillante qu’il comptait observer dans 
le futur conflit, refusait à M. Kalkreuth l'autorisation de pas- 
ser au service de la Pologne, et défendait aux fabriques prus- 
siennes de livrer les 30,000 fusils commandés par le gouverne- 
ment polonais, 

Sur ces entrefaites, M, Descorches reçoit de mauvaises nou- 
velles de Russie, M. Genet, notre chargé d’affaires à Péters- 
bourg, lui mande « que les ministres d'Autriche et de Prusse 
coquètent l’Impératrice, de manière à laisser penser que leurs 
cours ne soutiendront pas la Pologne, que cette malheureuse 
République pourrait hien ne pas tarder à voir le retour de ses 
anciennes afflictions ». M. de Noaiïlles, ambassadeur de Sa Ma- 
jesté à Vienne, fait savoir que l’information donnée par M. Genet 
ne le surprend pas. Alors Descorches de s'écrier tout décante- 
nancé : « Qui trompe-t-on dans cette scène dont le nœud est 
inextricable pour moi » ? Ne va-t-on affirmant que les troupes 
russes ont l’ordre de respecter les frontières polonaises ? N’a-t-on 
pas assuré que la Prusse et l'Autriche s’étaient engagées à dé- 
fendre contre tout ennemi la Polagne nouvelle ? A qui donc se 
fier désormais ? C'est ainsi que l’envoyé de France ne pouvait 
encore accepter l’idée d’une catastrophe imminente, Brusque- 
ment averti que la Pologne assaillie par les uns, trahie par les 
autres, allait périr demain, M. Descorches était pris de tristesse 
ct de découragement. 
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M. Genet ne disait que trop vrai. En dépit du traité signé avec 
l’Autriche, le 7 février 1792, où elle avait garanti l’intégrité de 
la Pologne et le maintien dans ce pays d’une libre constitution, 
la Prusse préparait déjà, de concert avec la Russie, un nouveau 
démembrement de la Répüblique. Le cabinet de Berlin avait 
vu clair dans la politique de Catherine qui était d’exciter 
contre la France les deux puissances allemandes pour les lancer 
à l’ouest dans une guerre hasardeuse, tandis que la Russie, sous 
le prétexte dérisoire d’éteindre « un foyer de jacobinisme » al- 
lumé dans son voisinage, s’emparerait de la Pologne presque sans 
sans coup férir. La Prusse ne voulait pas faire métier de dupe. 
Elle ne partirait pour Ia croisade anti-jacobine qu'après avoir 
obtenu tous les apaisements et aussi toutes les compensations. 
Elle ne laisserait les soldats russes entrer en Ukraine que si 
Thorn et Dantzick lui étaient promises. Catherine s'était donc 
résignée à partager le gâteau polonais. Le 28 février, Oster- 
mann, son chancelier, avait fait à M. de Goltz, ministre de 
Prusse à Pétersbourg, les premières ouvertures. Ces insinuations 
ayant été bien accucillies, les deux puissances ne tarderaient 
sans doute pas à se mettre d’accord. Il y avait bien, à la vérité, 
un pacte d'alliance prusso-polonais, mais que valait un traité 
pour le Hohenzollern ? Au reste, la Pologne était trop faible 
peur que Frédéric-Guillaume pût hésiter à la trahir. Il y avait 
oien aussi le traité austro-prussien, mais l’Autriche était trop 
avide pour que l'offre d'une province ne püt l’amener à com- 
position ; et la guerre qu’on s’apprêtait à déclarer à la France 
allait fournir le moyen de faire taire les scrupules du Roi de 
Hongrie. 

C’est alors que Descorches, conseillé par un personnage « fort 
ami de la Prusse » et partisan de l’alliance franco-prusienne, 
écrivit un mémoire « sur les intérêts politiques de la monar- 
chie prusienne dans les circonstances présentes ». On se faisait 
fort de remettre ce travail à M. de Schulembourg, pour qu'il 
passät sous les veux de Frédéric-Guillaume, La démarche était 
osée. Cependant M. Descorches que le ministre laissait sans 
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direction, sans avis d’aucune sorte sur nos liaisons dans le nord, 
crut devoir s’y résoudre. Il y voyait un moyen d’appuyer 
te gros effort tenté à Berlin par le cabinet des Tuileries pour 
rompre le cercle d’ennemis qui entourait la France, détacher 
la Prusse de l’Autriche, amorcer un système politique où notre 
pays uni à la Prusse ferait contre-poids au bloc redoutable de 
la Russie alliée à l’Autriche. Il savait bien, au surplus, qu’es- 
sayer d’opposer la Prusse à la Russie, c’était faire le jeu de la 
Pologne, Peut-être aussi trouvait-il que l’occasion était bonne de 
prouver à M. de Lessart qu’il avait des relations utiles, qu’il s’en 
servait avec à propos, avec habileté, qu’en somme, il saurait, à 
Poccasion, tenir très honorablement le poste de Berlin, objet 
de ses ambitions de carrière. N’avait-il pas écrit le 17 mars : 
« J'ai des connections indirectes qu’il me serait facile d’éten- 
dre, dont je pourrais, à ce qu’il me semble, tirer avantageuse- 
ment parti pour le bien du service à Berlin, si le Roi jugeait à 
propos de m’y envoyer. Je puis même ajouter que j’ai des rai- 
sons de croire qu’on me verrait favorablement à cette cour ». 

Nous nous contenterons d’analyser le travail de M. Descor- 
ches, mémoire fort long et, nous devons le reconnaître, assez 
lourdement écrit. 

La Prusse, disait én substance notre agent, n’a que deux 
puissances à redouter : la Russie et l’Autriche, 

La Russie peut être considérée comme la voisine de la Prusse 
puisqu’elle n’est séparée du territoire prussien que par la Po- 
logne, royaume dont elle a, le plus souvent, l’entière disposition. 
Victorieux des Turcs, pourvu, à cette heure d’établissements sur 
la Mer Noire qui facilitent son commerce avec les autres na- 
tions et lui permettent d’accroître la prospérité de ses provinces 
méridionales, l'empire moscovite veut « influer dans les affaires 
de l’Europe », et, pour atteindre ce but, « pèsera » sur l’Autri- 
che ou sur la Prusse. En conséquence, la Prusse doit surveiller 
la Russie. 

L’Autriche, elle, regrette « cette belle Silésie », convoite la 
Bavière, souhaite faire la loi au corps germanique et « monar- 
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chiser l’Europe ». « C’est un colosse déjà trop puissant dont la 
Prusse doit s’efforcer de diminuer la masse ». 

Dans la nécessité où elle se trouve de prendre des garanties 
contre l'ambition de la Russie et de l’Autriche, la Prusse doit 
se chercher des alliés. Se tournera-t-elle vers la Suède, la Polo- 
yne, la Saxe, pays qui, eux aussi, ont des raisons de craindre la 
Russie ? Elle le pourrait assurément ; mais ces puissances se- 
condaires n’ont pas les moyens de pratiquer une politique in- 
dépendante et à larges vues. Leurs sentiments sont appelés à 
varier au gré des circontances, Ce qu’il faut à la Prusse c’est 
l'amitié des deux grands Etats de l’Europe : la France et l’An- 
gleterre. Par malheur, ces nations sont aujourd’hui rivales, et la 
monarchie prussienne est tenue de faire un choix. Qu'elle n’hé- 
site pas. Qu'elle se range délibérément aux côtés de la France. 
Car l'alliance française est la seule qui puisse être à la fois du- 
rable et profitable. Considérons, en effet, que la France ne .peui, 
elle non plus, accepter un accroissement illimité de la Russie et 
de l'Autriche, que ses intérêts ne se croiseront jamais et en au- 
cune manière avec ceux de la monarchie prussienne, qu’enfin 
elle sera toujours capable de mettre sur pied de puissantes ar- 
mées. 

L'état actuel de la France permet-il à la Prusse d'adopter pa- 
reil système politique ? M. Descorches répond par l'affirmative. 

Notre résolution, explique-t-il, provoquée par les fautes im- 
pardonnables d’un Gouvernement qui n’a pas su « se tenir à la 
hauteur des lumières générales », a tout emporté, semblabie 
à un torrent qu'irrite « les digues impuissantes » qu’on élève 
contre ses flots. Elle durera, en dépit des amis de l’ancien ré- 
gime dont les manœuvres sont vouées à l'échec. 

Au surplus, pourquoi les princes étrangers seraient-ils, de 
parti-pris, les adversaires de notre constitution ? Les plus res- 
pectables d’entre eux n’ont-ils pas prouvé par leurs méthodes 
de gouvernement et par les sentiments qu'ils ont su faire naître, 
qu'ils recherchaient avant tout l’amour de leur peuple, Qu'ils 
renoncent donc à détruire la constitution francaise, qu’ils res- 
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pectent les principes qui l'ont inspirée, et soient bien persuadés 
qu’en agissant d’autre sorte ils ne feraient que donner plus d’ex- 
tension aux idées nouvelles, multiplier les prosélytes, les parer 
de l’auréole du martyre et remplir d’indignation « les âmes sen- 
sibles ». 

La grande majorité des Français s’est prononcée pour ce nou- 
vel ordre de choses où n’existent ni impôts vexatoires, ni sujé- 
tions humiliantes, où les citoyens, tous égaux devant la loi, 
ne doivent qu’à leurs mérites les distinctions et les honneurs. 
Le Roi a su le comprendre, Il a accepté la Constitution très sin- 
cèrement. Quant à l’Assemblée, elle n’entend pas s’attribuer 
plus de droits que la loi ne lui en a donnés. L’ordre est troublé 
en France, dira-t-on. Sans doute ; mais, pourrait-il en être au- 
trement dans un royaume où l’on ne voit que fonctions nouvel- 
les, fonctionnaires nouveaux, où « l’établissement public n’est 
pas encore entièrement formé » ? Néanmoins, « tout s'organise 
successivement, conformément à la loi » ; et les finances elles- 
mêmes ne tarderont pas à se relever. Ne vient-on pas d’obtenir 
« la disposition de trois milliards de biens » ? La nouvelle admi- 
nistration ne rend-elle pas impossible toute dilapidation des 
deniers publics ? 

« La vérité est que la France a changé de gouvernement, mais 
qu’elle n’a changé ni de place, ni de consistance, que, loin d’en 
être affaiblis, les ressorts de sa force sont affranchis d’entraves 
qui la comprimaient. » A ceux qui voudraient faire cause com- 
mune avec elle la France offre, aujourd’hui plus que jamais, 
des gages de stabilité, de raison et d’énergie. 

La haine de la constitution française n’est pas le seul senti- 
ment qui excite contre nous les princes étrangers. L’ambition 
les pousse aussi à nous faire la guerre, plusieurs d’entre 
eux ne voyant dans le conflit qui se prépare qu’une occasion 
bonne à saisir pour de nouvelles conquêtes. Or, tout agrändisse- 
ment de l’Autriche et de la Russie serait un grand malheur pour 
la Prusse. Par contre, « les intérêts de la Prusse appellent le 
retour de la France avec tout son poids dans les affaires géné- 
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rales de l’Europe ». Jamais la monarchie prussienne « ne sera 
aussi imperturbablement affermie que sur une étroite amitié » 
avec notre nation. 

M. Descorches terminait son mémoire par un exposé lucide 
et fort exact de la politique de la tsarine ; comme s’il eût voulu 
réserver pour la fin les considérations susceptibles de frapper 
le plus vivement son lecteur. 

« J’ajouterai enfin, écrivit-il, qu’il est difficile de n’attribuer 
qu’à des sentiments chevaleresques les démonstrations de Ca- 
therine II, toutes ses instances à Berlin en faveur des émigrés 
français. Il est beaucoup plus naturel, sans doute, de lui suppo- 
ser ce calcul très simple et digne de son adroite politique, que 
sa position la mettant à l’abri des hasards et des suites de la 
guerre qu’elle voudrait stimuler, ils seront tout entiers pour ses 
alliés qui, occupés ailleurs, affaiblis ou bouleversés, laisseront 
bientôt le champ libre à toutes ses entreprises. La difficulté phy- 
sique et morale de communications, l’état de ses peuples, ne lui 
font pas même courir le danger de la contagion ». 

Cet écrit parvint-il à sa destination ? Nous le croyons, puisque 
notre agent mandait à Paris, le 11 avril 1792, que M. de Schu- 
lembourg, pressenti par la tierce personne, avait demandé la 
copie du mémoire rédigé à son intention. À dire vrai, les argu- 
ments développés par M. Descorches ne pouvaient porter ; et 
c’était par curiosité pure que le ministre prussien souhaitait les 
connaître. M. de Schulembourg n’avait ni le désir de s’éclairer, 
ni la velléité de prêter l'oreille aux invites d’une personnalité 
sans mandat. Son siège était fait. 

Rapidement parcourue, aussitôt classée, la dissertation poli- 
tique de M. Descorches poursuit sans doute encore, sous quelque 
carton des archives prussiennes, son sommeil de vieux papier. 


# 
LE] 


Le ministre de France à Varsovie assurait que les Polonais 
se tourneraient vers nous s'ils se voyaient abandonnés par la 
Prusse, C'était parler en homme de sens et d’expérience. Décus 
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par le mauvais vouloir prussien, les patriotes commençaient en 
effet à regarder du côté de notre pays. Certaines paroles, certai- 
nes allusions discrètes permettaient à Descorches d'écrire à M. 
de Lessart dès le mois de février 1792 : « Je vois clairement 
aux propos qu'on tient, qui ne sont pourbant que jetés et pure- 
ment préparatoires... qu’on est loin de penser ici qu’on aurait 
peu d'intérêt à s’allier à nous, qu’au contraire cette idée y fait 
la base des spéculations pour l’avenir dans lesquelles on se com- 
plaît le plus ». 

M. de Bulhakow, toujours à l'affût, s'était aperçu lui aussi de 
ce revirement. Il connaissait par ses espions la teneur des lettres 
arrivées d'Autriche et de Russie à la légation de France. Il sa- 
vait ce que l’envoyé polonais mandaiïit de Pétersbourg. Il n’igno- 
rait pas que les hommes du 3 mai, alertés par M. Descorches, 
très émus par les fâcheuses nouvelles reçues de l'étranger, en 
étaient venus à solliciter l’appui de la France, et qu’Ignace Po- 
tocki et Piattoli avaient des entrevues fréquentes, prolongées, 
avec le ministre français. « La teneur de la lettre reçue par 
M. Descorches de Pétersbourg.…. est conforme aux rapports de 
Deboli et provoque des conversations entre Potocki et Piattoli » 
écrit-il le 1° mars 1792. Il note, le 12 avril : « Les conférences 
ont lieu non pas chaque jour, mais chaque heure. Le Roi dîne 
chez le maréchal Potocki, ils s’enferment ensuite, et la confé- 
rence commence ». Enfin, quelques jours plus tard, le 22 avril, 
l’envoyé de Catherine apprend, et consigne dans son journal que 
les gouvernants de Varsovie pressent M. Descorches d’insister 
auprès de sa cour pour que la France travaille à recouvrer à 
Constantinople, à Stockholm, à Berlin et à Varsovie le grand cré- 
dit qu’elle y possédait autrefois. 

Mais notre agent, privé d'instructions, laissé par les bureaux 
de Paris dans un isolement complet, ne sait quelle réponse don- 
ner, fort contrarié de ne pouvoir mettre à profit les bonnes dis- 
positions des Polonais à l’égard de notre nation. 

L'arrivée au pouvoir de Dumouriez parut d’excellent augure 
à M. Descorches. Il y trouvait l’espoir d’une orientation nouvelle 
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de la politique française ou, tout au moins, d’une plus grande 
activité de notre diplomatie. Ses amis de Varsovie furent pré- 
venus aussitôt. Descorches les exhoftait à reprendre confiance, 
leur assurant que les intérêts de la France et de la Pologne se- 
raient dorénavant surveillés d’un œil plus vigilant. Plein d’en- 
thousiasme, il tenait aussi à féliciter son nouveau chef par une 
lettre particulière. « Aussi mon âme s’est-elle sentie tout- 
à-coup soulagée d’un poids énorme, écrivait-il, le 7 avril 1792, 
elle a repris son ressort. Je voyais la chose publique péricli- 
ter du côté des affaires étrangères. Je vois un choix propre à 
mettre cetle partie essentielle de notre édifice d'accord avec 
le reste ». Quel courage, quelle patience, il lui a fallu pour ne 
pas jeter le manche après la cognée et rester en fonction ! Il était 
en butte aux calomnies, abandonné de ses chefs, on ne répondait 
même pas à ses lettres: Mais tout va changer maintenant, et l’en- 
voyé de Sa Majesté à Varsovie pourra bientôt travailler utile- 
ment pour la France et pour la Pologne. Hélas ! tout restera de 
même, M. Dumouriez n’écrira pas plus souvent que M. de Les- 
sart. Questionné à nouveau par les patriotes polonais M. Des- 
corches continuera à se « renfermer dans les généralités » et, 
sans instructions de Paris, sans argent, se plaindra de son triste 
sort avec les mêmes paroles amères. « Il est par trop cruel de 
vivre sans la moindre consolation, sans un mot d'encouragement, 
et en quelque sorte, sans direction, dans les sollicitudes de toute 
espèce où on m'a laissé jusqu'ici », lisons-nous dans un rapport 
à Dumouriez du 21 avril 1792. 


# 
CES 


C’est en ces heures d’incertitüde, d'angoisse patriotique, sous 
la menace de l'invasion moscovite, que fut fêté l’anniversaire 
du 3 mai. Les hommes au pouvoir tenaient à montrer à l’Europe 
es Polonais de toute classe groupés autour de leur roi, unanimes 
à jurer la charte nouvelle, gage de concorde et de renaissance 
nationale, La manifestation devait être éclatante et frapper le 
peuple par un caractère religieux très marqué. Sa Sainteté avait 
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donc été respectueusement priée de faire coïncider le jour de 
nom de S, M. avec l'anniversaire de la régénération polonaise 
en reportant la Saint Stanislas au 3 mai, Une messe solennelle 
devait être célébrée à Sainte-Croix. On avait aussi prévu la pose 
de la première pierre de l’église de la Providence, monument 
commémoratif dont l'érection avait été votée par la Diète l’an- 
née précédente, Afin que ce sanctuaire fût aussi une remar- 
quable œuvre d’art, Stanislas-Auguste avait fait appel aux ar- 
chitecles nationaux et étrangers et promis une récompense 
à l’auteur du plan le mieux venu. Tous les personnages offi- 
ciels devaient prendre part à la fête : S. M. Polonaise, les 
grands dignitaires, les sénateurs, les nonces, sans oublier les dé- 
putés envoyés par les diétines, Ces assemblées primaires avaient 
été convoquées dans le courant de février pour permettre aux 
nonces de solliciter de leurs commettants l’approbation des ré- 
formes votées par les Etats. Généralement houleuses, traublées 
par le bruit des disputes, voire même par le choc des armes, les 
diétines avaient, par extraordinaire, tenu leurs séances dans le 
plus grand calme. Partout un accord complet, une harmonie de- 
puis longtemps inconnue, partout un enthousiasme très vif pour 
la constitution et le plus grand empressement à y adhérer par 
serment ; Si bien que chacun de ces collèges électoraux avait 
voulu se faire représenter, le 3 mai, à Varsovie, 

Le programme fixé d'avance fut exécuté point par point, Sta- 
nislas-Auguste se rendit du château à lPéglise en grand apparat, 
les troupes formant la haie. Il s’assit sur un trône disposé dans 
ja nef. Autour de lui, les grands officiers de la Couronne et de 
Lithuanie, les membres äu Sénat et de la Diète. Les bourgeois 
n'avaient pas été oubliés. Ils étaient là eux aussi groupés par 
corps de métier, revêtus de luniforme et l’épée au côté. Le popu- 
laire n’avait d'yeux que pour eux : il approuvait hautement la 
« distinction inouïe » dont la classe bourgeoise, si longtemps 
méprisée, était aujourd’hui l’objet. Et la cérémonie se déroula 
tandis que les meilleurs artistes italiens exéeutaient les mor- 
ceaux qu'avait composés pour la circonstance le maître de cha- 
pelle Paësiello. 
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Pendant le diner offert par le corps de ville Stanislas-Auguste 
eut un succès personnel très franc. Le toast : « Au Roi avec 
la nation » fut salué d’applaudissements sans fin. Quant à la 
représentation théâtrale, elle servit de prétexte aux démonstra- 
tions patriotiques les plus chaudes. La pièce, véritable cours de 
démocratie, avait pour héros Casimir le Grand, « roi de Polo- 
gne recommandable par de très bonnes lois en faveur des villes 
et des paysans. » Les allusions aux temps présents — elles 
étaient nombreuses — furent soulignées par les bravos des spec- 
tateurs. La nuit venue, les habitants de Varsovie illuminèrent 
conformément à l’usage. ESA PR 

Mais cette affluence de citoyens accourus de toutes les pro- 
*vinces du royaume, ces réjouissances officielles, cette satisfac- 
tion de commande peinte sur le visage des hommes au pouvoir, 
n’empêchaient pas M. Descorches de discerner l’inquiétude qui 
rongeait bien des âmes, le désaccord qui dressait les uns-contre 
les autres trop de Polonais. 

L'union nationale recherchée par le Gouvernement n’avait 
pas été obtenue. Le jour du 3 mai, plusieurs familles avaient 
quitté Varsovie, suivant l’exemple donné par M. de Bulhakow 
lequel partit pour la campagne le 2 mai et en revint le 4. Les 
illuminations avaient été moins belles que de coutume ; les 
lampions avaient manqué à quelques fenêtres. Dans les rues 
toutes bruyantes de la joie populaire et vivement éclairées, les 
hôtels des parents de Stanislas-Auguste étaient restés silen- 
cieux et sans lumière. - 

S. M. Polonaise avait beau déclarer, le sourire aux lèvres, « que 
le printemps et l’été de sa vie n’avaient produit que des épines » 
et « que toutes les roses étaient pour son hyver », elle ne pou- 
vait tromper M. Descorches. Ce dernier savait, en effet, que Sta- 
nislas-Auguste avait vivement souhaité qu’on renonçât à célé- 
brer l’anniversaire du 3 mai et que, dans son cercle intime, en- 
touré de ses parents hostiles, pour la plupart, à la constitution 
nouvelle, il lui arrivait de dire en manière de justification « qu’il 
n'avait pas été le maître et qu’on l’avait voulu ». Au vrai, le Roi 
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de Pologne avait craint pour sa vie. La police, prévenue que des 
gens aux gages de l’envoyé de Russie devaient provoquer une 
bagarre, attenter peut-être aux jours du Roi, avait été sur le 
point d'interdire qu’on ouvrit les fenêtres sur le passage de Sa 
Majesté. Très peu rassuré Stanislas avait communié la veille. 
Le lendemain, la fête terminée, il avait poussé un soupir de sou- 
lagement. 

« Cette occasion m’a donné lieu d’apprendre que toute sa vie 
avait été un mélange bizarre, de crédulité, de dévotion et d’im- 
moralité », concluait Descorches écrivant à Dumouriez, le 9 mai 
1792. 

L’envoyé de France critiquait lui aussi la manifestation pa- 
triotique du 3 mai, pour d’autres raisons toutefois que S. M. Po- 
Jonaise. Ami du bon peuple, réprouvant la pompe guerrière dont 
les « tyrans » ont coutume de s’entourer, il avait vu avec peine 
cette fête civique « consister uniquement en un grand appareil 
militaire, le Roy entouré de bayonnettes, au milieu des repré- 
sentants de la nation ». Esprit fort, il déplorait que l'Eglise eût 
été associée aussi étroitement à la célébration d’un anniversaire 
de liberté, et parlait des cérémonies imposantes dont il avait eté 
le spectateur ennuyé comme d’un « empâteinent de pratiques re- 
ligieuses bien peu propres au développement des germes des 
vrais sentiments libéraux ». 

M. Descorches pensait comme M. de Voltaire mais n’écrivait 
pas comme lui. 


PIERRE DOYON. 


UNE REPRÉSENTATION A L'OPÉRA DE PALERME 


EN 1843 


D'APRÈS UN RAPPORT DIPLOMATIQUE 


Les représentations d’un nouvel opéra faisant l'unique objet 
d’une longue dépêche qu’un des agents du Département éprouve 
le besoin d’adresser à son Ministre, c’est là assurément un fait 
peu ordinaire. Celui-ci s'explique et se justifie cependant, lors- 
que, comme on va pouvoir le constater, les représentations de 
cet opéra donnent lieu, de la part du public, à une espèce de 
manifestation politique, provoquée d’ailleurs par l’inconcevable 
intervention, par les maladresses et les prétentions blessantes 
et, pour le moins, fort exagérées du plus élevé en grade des re- 
présentants de l’autorité royale en Sicile. Le fait est étrange et 
a failli avoir des conséquences sérieuses, mais je laisse la parole 


à Axel Renard, notre Consul à Palerme. 


« Il y a environ un mois, mande-t-il le 10 mars 1843 à Guizot, 
on représenta, sur le grand théâtre Carolino de Palerme, l'opéra 
intitulé Maria, Regina d’Inghilterra, que le maestro Pacini était 
venu écrire ici pour ce théâtre. C’est le sujet de la Marie Tudor 
de Victor Hugo. La musique de cet opéra renferme de grandes 
beautés. Parfaitement chanté par Ivanoff et la Marini, il eut un 
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succès éclatant. Le public de Palerme; fort enthousiaste de sa 
nature, se livra aux plus bruyantes acclamations. L'auteur fut 
redemandé plus de trente fois sur le théâtre. Les artistes furent 
obligés de recommencer tous les morceaux saillants et la pre- 
mière représentation finit à une heure du matin. Les déux sui- 
vantes curent le même succès et rien ne semblait annoncer que 
l'enthousiasme du public dût être tout à coup arrêté et mal 
interprété. 

» Le libretto avait passé par toutes les censures possibles et 
personne n’avait pensé qu’il pût renfermer un mot qui fût 
de nature à choquer lautorité royale, représentée ici par le 
général de Majo, duc de San Pietro, lieutenant général en Sicile. 

» Dans le nombre des morceaux qui avaient produit le plus 
d'effet sur le public, se trouvait un chœur du troisième acte. 
C’est le moment où la Reine hésite à signer la sentence de mort 
de son amant et où le peuple, censé placé sous les fenêtres du 
Palais, demande l’exécution de celui que la Chambre des Pairs 
a déclaré traître envers sa Souveraine. 


Morte, Morte all’infame, etc... 


» Une heure avant le lever de la toile, le jour de la quatrième 
représentation, le lieutenant général fit venir le prince Cuto, 
impresario du théâtre Carolino et lui dit qu’il fallait changer 
les parcles de ce chœur parce qu’elles étaient séditieuses et ré- 
volutionnaires. Le prince objecta qu’il était impossible dans une 
heure de changer les paroles, d'adapter les nouvelles à la mu- 
sique et de les apprendre aux choristes ; mais que, si Son Ex- 
cellenee l’autorisait, on ferait relâche ct que, pour le lendemain, 
les changements seraient faits. 

» Le duc de Majo répondit que cela n’était pas nécessaire ; 
qu’il irait au théâtre et qu’il saurait bien ordonner ce qui serait 
opportun. 

» En effet, il y vint, mais sans se faire annoncer, sans faire 
mettre sur laffiche les mots d'usage : Con intervento del Luo- 
gotente Generale, de manière qu'aux termes des règlements des 
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théâtres, il s’y trouvait non comme Lieutenant Général, mais 
comme M. le duc de Majo et, comme tel, sa présence ne suspen- 
dait ni les applaudissements, ni les demandes du public pour 
faire recommencer les morceaux qui lui plaisaient. Aussi, pen- 
dant les deux premiers actes, le public usa de son droit et le 
duc de Majo n’en témoigna aucun mécontentement. Mais quand 
on eut chanté le chœur qui avait attiré son animadversion et 
qu’il entendit le parterre, et même les loges, demander avec in- 
sistance par de bruyants applaudissements, par des cris et des 
trépignements qu’on recommençât le chœur, il envoya sur le 
théâtre un aide de camp pour ordonner de baisser la toile. 
L’exaspération du public fut alors à son comble. Des huées, des 
sifflcts, des propos fort insultants furent dirigés sur la loge du 
duc de Majo, qui se retira, laissant apercevoir des mouvements 
d’une colère qu’il ne cherchait pas à dissimuler. 

» Dès le lendemain matin, il convoqua un Conseil, dans lequel 
se trouvaient l’Intendant, le Préfet de Police, le Commandant 
de la Gendarmerie, le Surintendant des théâtres, l’Impresario, 
le Directeur de l’Intérieur et celui des Finances. Tous lui don- 
nèrent tort. Le Préfet de Police se refusa à faire arrêter aucune 
personne, « attendu, disait-il, que nul n’avait enfreint les règle- 
ments de la police théâtrale, que le public avait été dans son 
droit en redemandant un morceau, qui n’avait pas paru répré- 
hensible à la censure, et que nul ne serait arrêté que sur un 
ordre formel signé par le Lieutenant-Général. » 

» Le surintendant des théâtres, le prince de Villafranca, fit 
observer au duc de Majo qu’en donnant l’ordre de baisser ‘a 
toile, il avait agi en dehors de son pouvoir, attendu que lui, 
Surintendant, avait seul le droit de le faire et que si Son Excel- 
lence avait voulu faire prendre une pareille mesure, il devait le 
faire inviter à l’ordonner et non l’ordonner lui-même : qu'il avait 
ainsi méconnu les attributions qui lui étaient conférées par le 
Roi et qu’en conséquence il se retirait de la Surintendance, cont 


il ne reprendrait plus les fonctions jusqu’à ce que le Roi eût fait 
connaître ses intentions. 


ee  : 
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» Le Lieutenant-Général adressa un rapport au Roi. L’Inten- 
dant, le Préfet de Police, le Surintendant et le Commandant de 
la Gendarmerie en adressèrent également aux autorités supé- 
rieures, dont ils dépendaient respectivement. Tous étaient con- 
traires au Lieutenant-Général. 

» Le duc de Majo fit afficher dans les corridors du théâtre 
qu’à l’avenir il n’était plus permis de répéter aucun morceau 
chanté sur la scène, et les représentations continuèrent. Cepen- 
dant les paroles du chœur ne furent pas changées ; mais les 
applaudissements auxquels elles donnaient lieu habituellement, 
furent remplacés par des sifflets. Pas un spectateur ne manqua 
à ce signe réprobateur de la conduite du Lieutenant-Général. 
Dans l’entr’acte de la cinquième représentation, on lança des 
loges du centre des centaines d’exemplaires d’un ouvrage im- 
primé contenant des extraits d’un ouvrage dans lequel on rap- 
portait que sous le roi Murat, le général de Majo s’était conduit 
avec peu de bravoure, Joachim lui avait arraché ses épaulettes 
et la décoration de la Légion d'Honneur (1). 

» Le duc de Majo laissa passer plusieurs représentations sans 
paraître au théâtre ; mais, bientôt, l’on sut que le Roi lui avait 
écrit de sa main : « Qu'il aurait mieux fait de ne pas se mêler 
de l’affaire du théâtre et de laisser faire les autorités compé- 
lentes, qui savent mieux que personne ce qu’il est opportun de 
faire dans ces occasions, etc., etc. » On savait en outre que le 
Roi avait renvoyé, sans l’entendre, l’aide de camp que le duc de 
Majo-avait fait partir pour Naples, en lui disant : « C’est encore 


‘une bêtise de Majo. Je ne veux pas m'en occuper. » Le public se 


(1) A défaut de louvrage qu’Axel Renard n’a pu indiquer, voici sur 
de Majo une note qui ne manque pas d’originalité et que j’ai trouvée à 
Naples 

Notes politiques de l’enquête de l’année 1821. DE Maso (Louis). Maréchal 
de camp, a dû son avancement et toute sa carrière aux Français. A passé 
pour suspect au temps du gouvernement constitutionnel et a été menacé 
par les miliciens de la Terre de Labour. L’opinion publique, confirmée 
par des informations recueillies avec soin, l’accuse d’être franc-maçon. (R. 
Archivio di Stato. Naples. Ministero Guerra.) 

Commandant Weiz. La dernière année de règne de Joachim Murat, 
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trouvait donc en quelque sorte soutenu par l'opinion du Roi et 
il résolut de se venger du duc de Majo. Les Siciliens ne savent 
pas résister au plaisir de la vengeance. 


» Le lieutenant-Général, soit qu’il ait voulu braver les mau- 
vaises dispositions du public, soit qu’il ignorât ce que tout le 
monde savait, parut un soir dans la loge royale, mais sans qu’on 
eùt annoncé son intervento. Il ne s’y trouvait donc que comme 
duc de Majo. Son entrée dans la salle ne donna lieu à aucune 
manifestation de la part du public ; mais quand, au premier 
morceau qui recevait habituellement les applaudissements du 
parterre, Son Excellence voulut applaudir, le public siffla. 
Voyant que ses louanges étaient mal prises, le duc renonça à 
prendre l'initiative des applaudissements et attendit dans les 
autres occasions que le public eût commencé pour joindre ses 
applaudissements aux siens. Mais alors le public s’arrêtait et 
les sifflets recommençaient. Le fameux chœur fut sifflé comme 
de coutume. Tout allait à l’adresse du Général de Majo qui, hors 
de lui, se leva tout à coup et se retira. Alors une bordée de sif- 
flets, de l'espèce la plus aiguë, partit de tous les côtés de la 
salle et ne cessa que quand le général eut entièrement disparu. 


» Ea leçon était terrible. Le général de Majo était furieux et 
cependant la police, qui n’avait pu reconnaître aucun des sif- 
fleurs, était d’avis de laisser passer sous silence cette scène vrai- 
ment affligeante et de mépriser cette manifestation, quoiqu’elle 
la regardÂt comme fort déplacée. Le duc de Majo ne l’entendit 
pas ainsi et prétendit à des punitions. Il eut recours à la délation 
et fit interroger tous les domestiques des jeunes gens connus à 
Palerme par leur esprit d'opposition, et il parvint bientôt à faire 
compromettre ostensiblement quelques mauvaises têtes, qui ne 
demandaient pas mieux que de paraître victimes de leur cou- 
rage et de leur opposition au Lieutenant-Général. Le comte 
Priolo, fils du duc de Villarosa, et le fils du duc de Comia ont 
été arrêtés et envoyés aux châteaux de Trapani et de Termini. 
Trois autres jeunes gens ont été mis dans des couvents. C’est un 
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triomphe pour eux. On attend la décision de Naples sur ce nou- 
vel incident. 

» Certes, il est extrêmement fâcheux que le Lieutenant-Gé- 
néral ait été insulté publiquement et d’une manière aussi incon- 
venante. Mais il est également bien fâcheux que le duc de Majo, 
n’écoutant que les consells et l’entêtement de la colère sé soit 
ainsi compromis avec le public et qu’il lui ait donné sujet de 
témoigner son mécontentement qui n’était pas sans fondement. 
Tous deux ont tort ; mais les torts de l’autorité sont peut-être 
les plus graves et sa conduite devrait toujours être dirigée 
par la réflexion, la justice et l’impartialité. Le duc de Majo est 
aujourd’hui en butte à tous les quolibets, à toutes les plaisan- 
teries de Palerme. Sa présence ici est devenue mauvaise pour 
le pays et pour l’autorité du Roi. Tout le monde lui donne tort 
dans le fond, même parmi les agents du gouvernement. Le Roi 
sans doute voudra le soutenir êt la position du Lieutenant- 
Général deviendra chaque jour plus fausse et plus embarras- 
sante. (1) » 


Sous n'importe quel régime, dans tout autre pays que le 
Royaume des Deux-Siciles, la solution, qu'il convenait de don- 
her au tragi-comique incident si malencontreusement provoqué 
par de Majo, n’aurait pu être mise en doute un seul instant. 
Malgré sa superbe et son peu d'intelligence et de clairvoyance, 
ie Général lui-même avait reconnu que sa position allait non- 
seulement devenir « fausse ét embuarrassante », mais qu’elle 
était d’ores et déjà intenable. Cependant Ferdinand II ne l’en- 
tendait pas ainsi. Remplacer le duc de Majo à Palerme, c’eût 
été à ses yeux capituler devant les exigences de l'opinion pu- 

(1) Naples. Volume 164. Direction politique, N° 52, f£° 26-29. Axel Renard 
à Guizot, Palerme, 10 mars 1843, 
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blique ; laisser pendant quelque. temps la Lieutenance Géné- 
rale sans titulaire, c'était, à son sens, donner à ceux de ses 
sujets qu’il considérait déjà presque comme des rebelles une 


satisfaction que son absolutisme se refusait à leur accorder, 


« 


les encourager à renouveler, à multiplier des manifestations 
qui portaient une grave atteinte au prestige dé l’autorité royale. 


Aussi, tout en désapprouvant la conduite aussi brutale que ma- 


ladroite de son lieutenant, Ferdinand II croit-il devoir lui con- 
server, apparemment tout au moins, sa confiance en le main- 


tenant dans ses fonctions. 


« Le duc de Majo, lit-on dans la dépêche d’Axel Renard du 
26 juin (1), qui était parti de Palerme pour Naples il y a deux 
mois, avec un congé et l’espérance, peut-être même la résolu- 
tion, de ne plus revenir, est de retour depuis quelques jours. 
Il a demandé et, sa femme surtout, a sollicité vivement auprès 
du Roi, d’être ‘relevé de ses fonctions de Lieutenant-Général, 
mais leurs démarches ont été infructueuses. Le Roi a persisté 
dans sa résolution de le renvoyer à Palerme. On avait aussi 
parlé de l& suppression de la Lieutenance-Générale en Sicile. 
On dit même qu’elle a été proposée au Conseil, mais que le 
Roi a levé la séance sans vouloir écouter cette proposition. Du 
reste cette suppression ne serait pas aussi facile qu’on le pense. 

» Le retour du duc de Majo est un malheur pour lui, pour 
le Gouvernement et pour la Sicile. Il a perdu toute considé- 
ration ; il n’en avait pas beaucoup, mais l'affaire du théâtre 
lui a enlevé le peu qui lui restait. Hué, sifflé par le public non 
seulement au théâtre, mais dans les rues, désapprouvé par les 
autorités dans toutes les mesures qu'il a voulu prendre, ayant 
fait arrêter quelques jeunes gens des premières familles, pas 
plus coupables que mille autres, s'étant aliéné ainsi la haule 
société de Palerme, ayant annoncé à tout le monde qu'il de- 


(1) Naples. Volume 169. Direction politique, N° 54, f° 70-71. 
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mandait un congé pour ne plus revenir dans cefte horrible ville 
de Palerme et y revenant malgré toutes ses démarches et intri- 
gues, il reparaît ici avec le cachet de la nullité la plus com- 
plète. Il n’est plus que le soliveau de la fable. Il aurait l’inten- 
tion de faire du bien qu’il n’est plus en son pouvoir de le faire. 
Il est en butte aux plaisanteries, aux sarcasmes de la société 
palermitaine, qui possède avec supériorité ce genre d’esprit 
résultant toujours de la position fâcheuse d’un peuple réduit 
à l’opposition, faute de pouvoir faire autre chose. » 


Environ deux ans plus tard, la dernière dépêche qu’Axel 
Renard expédie de Palerme avant de rejoindre son nouveau 
poste (1) et dans laquelle, en s’appuyant sur un certain nom- 
bre de faits récents, il donne une triste idée de l’état de la 
Sicile, nous apporte une nouvelle ét bien curieuse preuve de 
la nullité, de l’ineptie du personnage, auquel Ferdinand II ne 
peut se décider à retirer sa protection, et dont il s’obstine à 
faire le représentant de l’autorité royale de l’autre côté du 


Phare. 


« Au moment de quiter la Sicile, écrit-il le 3 mai 1845 à Gui- 
zot, je crois devoir entretenir Votre Excellence de la position 
dans laquelle se trouve ce malheureux pays sous le rapport 
moral. Ce moral s’altère chaque jour davantage et les vols et 
les crimes y font de tristes progrès. 

» J’ai eu l’honneur de rendre compte à Votre Excellence du 
vol des vases sacrés commis dans l’abbaye des Bénédictins de 
San Martino. Je disais que les voleurs présumés avaient été ar- 
rêtés, mais qu’on he pouvait obtenir d’aveux d’aucun d’eux. 
Après des privations de tout genre, infligées à tous en général 


, 


(1) Renarp (Axel), Commis à la 1° Division politique Guillet 1807), Ré- 
dacteur (septembre 1814), Commis principal aux Chancelleries (janvier 
1826), Consul à Palma (mars 1831), à Trieste (mars 1838), à Palerme (mars 
1841), à Trieste (12 mars 1845), admis à la retraite (11 avril 1847). 
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et particulièrement à l’un d’entre eux que l’on soupçonnait 
d'être le principai voleur, on est parvenu, au moment où les 


horribles souffrances de la faim lui faisaient implorer les se- 
cours de la religion comme la dernière faveur en ce monde, 
à lui arracher par l’entremise d’un prétendu confesseur (car 
on assure qu’il m'était pas prêtre) l’aveu de son crime et la 
désignation du lieu où tout avait été caché, sacrilège encore 
plus grand que la profanation commise. On a retrouvé même un 
calice de plus, dont le vol antérieur avait été oublié. 

» Un vol plus audacieux encore vient d’être commis dans la 
maison de la Dircetion des Postes pendant la nuit qui a suivi 
l’arrivée du Vapeur postal napolitain venu ici le 25 avril der- 
nier. Ce bateau était chargé de 5.700 onces (environ 70.000 
francs) appartenant à divers particuliers, 4.000 onces étaient 
envoyés par la maison Rothschild, de Naples, à M. Fischer, son 
agent à Palerme. Le Postal était arrivé fort tard, les groupes 
ne purent être remis le même jour aux détenteurs des talons de 
chargement qui furent renvoyés au lendemain pour les retirer 
de l'Administration où les fonds furent déposés. Mais, dans la 
nuit, des individus se présentèrent accompagnés d’une charrette 
et munis de clefs, vraies ou fausses, du bureau de la Poste. 
Is ouvrirent tranquillement les portes, prirent les groupes, 
les chargèrent sur Ja charrette et partirent avec une confiance 
si complète et une quiétude si parfaite que le factionnaire du 
Palais Sénatorial, placé vis-à-vis de la Poste et qui assistait na- 
turellement à cette audacieuse entreprise, resta tellement con- 
vaincu que ces individus cxécutaient des ordres qui leur avaient 
cté donnés, qu'il m’imagina ni de donner l'éveil, ni de deman- 
der qui ils étaient et de quel droit ils venaient avant le lever 
du soleil enlever des objets déposés à la Poste. On a arrêté plu- 
sicurs personnes supçonnées d'être auteurs où complices de ec 
vol, mais on à encore rien découvert. 

» Une nouvelle manière d'assassiner et de satisfaire ses ven- 
geances est employée depuis un mois dans Ia Palerme. C’est 
à coup de fusil, à bout portant et dans le milieu de la rue de 
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Tolède, à peine le soleil couché, qu’on se débarrasse de ceux 
qui vous incommodent. 

» Dans le courant d’avril, trois personnes ont été frappées 
mortellement au milieu de la population de Palerme, sans qu’on 
ait pu arrêter les assassins ou les désigner. Ils sont restés jus- 
qu'ici inconnus à l’action de la police qui est entièrement nulle. 

» La veille de son départ pour Naples, il y a huit jours, le 
Lieutenant-Général me disait que grâce aux mesures qu’il avait 
prises depuis un an, on n’entendait plus parler ni de vols, ni 
d’assassinats en Sicile. — « Cependant, mon Général... — Oui, 
sans doute, me répondit-il, mais qu'est-ce en comparaison de 
ce qui se passait il y a six ans. » ! ! ! 


Commandant WEIrr. 


VILLE AUTILELALTREN RAR 


CCONTE D'ESSENCE 


La vie historique de N. S. Jésus-Christ, par M. Edmond Bapsr, am- 
bassadeur de France. 2 volumes in 12. Lahure, imprimeur-éditeur. 


Paris 1924. 
Histoire populaire de Jésus, par M. Fernand LAUDET, de l'Institut. 


1 vol. in 15. Maison Alfred Mame et fils. 


Même « purement historique ». ainsi que l'annonce le titre, une 
Vie de N. S. Jésus-Christ ne devrait pas trouver place dans le cadre 
des notices bibliographiques de cette Revue. Mais l’auteur, un des 
membres les nlus distingués et les plus hautement estimés de la car- 
rière, est à ce point es nôtres que signaler un ouvrage auquel il a 
consacré dix années de sa pensée et de son travail, c'est encore s’oc- 
cuper, quoique de biais et un peu à côté, de l’histoire de notre diplo- 
matie. N'est-ce pas, dans cette histoire, un incident, pour ne pas dire 
un événement vraiment notable qu’une telle publication, œuvre d’un 
agent qui, après plus d’un tiers de siècle d’une activité exercée dans 
tant de pays étrangers, à la direction des affaires politiques et finale- 
ment comme ambassadeur au Japon. a tourné tout son effort vers une 
tâche de patiente et minuticuse érudition, avec le seul souci de con- 
solider les bases de la crovance chrétienne ? 

Presque dans le même temps. par une coïncidence singulière, un 
autre diplomate, ancien conseiller d’ambassade ct chargé d’affaires 
auprès du Vatican, M. Fernand Laudet, membre de l'Institut, publiait 
une Jistoire populaire de Jésus, écrite avec la véritable simplicité 
évangélique, afin de « raconter aux travailleurs l’histoire du plus grand 
d'entre eux... » 

D'inspiration très différente, mais tendant l’un à faire mieux con- 
naître la vie terrestre du Sauveur, l’autre à stimuler parmi les hum- 
bles Ta ferveur pour ce divin exemple, les deux ouvrages médités cet 
composés par des esprits de formation pareille attestent l'identité 
d'une mème angoisse, celle qui ploie les hommes sous l'étreinte de 
tes dures épreuves. En voici deux oui résolument affirment leur 
confiance dans un apaisement que le seul exercice de leur raison ne 
leur procurait pas : ils seront lus avec un intérêt passionné par une 
infinité de leurs contemporains qui. eux aussi, s'efforcent de les rejoin- 
re dans les régions sereines de la Foi. 

M. Edmond Bapst s’est inquiété de ce que les adversaires des crovan- 
ces chrétiennes pussent se prévaloir, pour leur thèse, de discordan- 
ces insuffisamment expliquées entre les divers écrits des Evangiles. 
Un savant considérable, et non des moins déférents, n’a-t-il pas été 
jusqu à déclarer que « le Christ historique est insaisissable » ? Asser- 
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tion que son impartialité se refuserait à confirmer après lecture de ces 
rouvelles et très consciencieuses recherches. 

Aucun des quatre Evangélistes n’a eu l'intention de donner à son 
récit la forme historique ; les populations auxquelles ils s’adressaient 
étaient encore assez rapprochées de l'époque des prédications et du 
drame du Calvaire pour se souvenir des actes sur cette terre de Notre 
Seigneur. Rappeler ses enseignements, faire ressortir sa toute-puissance 
miraculeuse semblait suffisant à ses disciples. Les faits les intéres- 
sant moins que les paroles, les rédacteurs avaient donc eu peu de 
souci de la chronologie. Aussi que @'efforts, en tous les temps, soit 
pour les mettre en contradiction et infirmer leur véracité, soit pour 
coordonner ieurs narrations tronquées et souvent divergentes ! Actuel- 
lement, avec une violence encore accrue, le conflit se rallume entre 
négateurs et fidèles. 

Toutefois, dans le domaine de l’exégèse, de récents et importants 
progrès ont été accomplis, sans que, semble-t-il, la science française 
en ait tiré tout le parti possible. C’est pourquoi M. Bapst s’est cru per- 
mis d'essayer, comme il ie dit modestement, « de mettre davantage en 
lumière, ne fût-ce que par un seul rayon, l’historicité de la vie hu- 
maine de Jésus-Christ ». [1 y a été encouragé par d’heureuses tenta- 
tives en vue d'unifier le calcul des jours et des heures. tout différent 
chez les Hébreux et les Grecs. et dont les évangélistes ont fait usage 
chacun suivant ses habitudes personnelles. D’où des confusions qu'il 
a pu dissiper, des concordances qu’il a réussi ingénieusement à réta- 
blir. De ccs premiers résultats lui est venue l'ambition « d'écrire un 
récit mieux documenté, se réDartissant mieux entre les trente ct 
quelques années que le Sauveur, fait homme. a vécues parmi nous ». 

Entreprise infiniment délicate que d'atteindre à la précision recher- 
chée par l'histoire en combinant des textes sacrés et profanes, en Îles 
complétant lies uns par les autres. en serrant de plus près des traduc- 
tions. Quand toute documentation fait défaut, dans quelle mesure y 
suppléer au moyen @es prédictions de l’Ancien Testament ct des pro- 
phéties redoutablement imagées d’Isaïe ou de Malachie ? A quelle cir- 
conspection s’astreindre avant d’oser proposer, pour combler des lacu- 
nes, la vraisemblance de quelques hypothèses ! Et combien se com- 
prennent les hésitations et les scrupules devant la tâche que s'assi- 
gnait M. Bapst de préciser et de mettre en harmonie ies œuvres de 
ses quatre saints prédécesseurs ! Il en témoigne, au reste, par:de fré- 
quents recours à des formules telles que : On croit très généralement... 
nous pouvons supposer aue… le bruit avait dû en parvenir... 

Qu'une critique rigoureuse soit applicable à la reconstitution des 
itinéraires parcourus et à un certain nombre de faits de la vie publi- 
que de Jésus; que des présémptions puissent suppléer à quelques im- 
précisions ou à des manques de textes, il n’en reste pas moins que de- 
vant des épisodes où se manifeste miraculeusement et d’une manière 
surnaturelle la puissance divine, l'historien n'a plus. chrétien docile 
et céférent, qu'à s'effacer et se prosterner, En présence de l’impéné- 
tuble obscurité du mvsère quel essai dexplication où d'éclaireisse- 
ment lui serait permis ? Le silence s'impose. comme aux orgues CE aux 
chants de la messe à Fapproche de lélévation. 

San: la moindre orgucillcuse prétention. M. Bapst n'a tenté que d’é- 
hicider certains points de la biographie du Christ ; et son respect des 
objections opposées à ses conicctures est si profond aw’il a substitué 
une édition entièrement refondue à celle qu'il avait d’abord présentée. 
Ii entend rester étranger aux polémiques entre rationalistes et crovants. 
Pour sa version scrupuleusement établie, il n'a recouru à la méthode 
historique que là où quelque liberté d'interprétation est accordée 'à la 
pensée d’un chrétien. 
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Tout autre est le but qu’a visé et très exactement atteint M. Fernand 
Laudet. Il a pensé aux humbles, à ceux à aui le labeur de la vie ne 
laisse de loisir ni pour la subtilité de la critique, ni même pour de 
longues méditations, Ce qu’il leur apporte, c'est une transcription d’une 
lumineuse limpidité. Le récit évangélique s'y déroule dans sa radicuse 
naïveté, accompagné de commentaires discrets. juste ce qu'il en faut 
pour éclairer un passage obscur, une parabole énigmatique. Du Christ 


entouré des foules, secourable aux infirmes, indulgent aux pécheurs, . 


ce qui surtout apparaît, c’est la divine mansuétude. Même à ses dis- 
ciples, il pardonne les hésitations et les défaillances. Dans une suite 
de tableaux d’une délicieuse candeur. il est montré accessible à tous, 
inlassable dans sa miséricorde. Le mérite est grand d’avoir inclus en 
un si petit livre la pure essence de la doctrine chrétienne. 


Alfred DUMAINE. 


L'esprit révolutionnaire en France et aux Etats-Unis à la fin du 
xvine siècle, par Bernard FaAŸÿ. Un vol. in-8 de 378 pages. Librairie 
Edouard-Champion. Paris 1825. 


De queile énormité devait être le dossier dont M. Berna=d Fay, pour 
mener à bien son enquête, s’est imposé le dépouillement ! Il y a versé 
presque tout ce aui fut publié durant les trente dernières années du 
xvin® siècle en France, Angleterre et Amérique, livres, revues, gazet- 
tes et magazines, et avec non moins d’abondance, les documents ma- 
nuscrits enfouis dans les dépôts d'Etat. pièces d’archives, rapports des 
diplomates. correspondances privées. Même écourtées et sous la forme 
la plus abréviatrice, les notes ct la bibliographie qui font suite à cha- 
que chapitre occupent à peu près un quart de ce gros volume. 

On reste stupéfait et dans une véritable admiration d’une si pro- 
digieuse lecture. Tout au contraire de ce aui lui serait bien permis. 
l'auteur n’en tire nulle vanité. « Il est bien difficile, avoue-t-il, à tra- 
vérs des vieux papiers, des feuilles jaunies ou les compilations à peine 
rafraîchies que les écrivains ont faites, de retrouver quel fut le rôle 
et linfluence réciproque des hommes. On aboutit toujours à des hypo- 
thèses,» Est-ce donc qu’une pareille enauête soit de celles qu'aucun 
cadre ne saurait contenir ? M. Bernard Fay reconnaît qu'elle ne relève 
ni de l’historien ou du politiaue, ni du philosophe ou du moraliste. 
« Ce qu’il a cherché. — il le dit bravement, — c’est à présenter un ta- 
bleau d’'énsemble où fussent décrits les idées et les sentiments qui 
damirèrent les deux mondes, lors de la révolutions américaine et de 
la révolution francaise, » 

Or, rien d’aussi fluctuant et mobile que des courants d'ordre intel- 
lectuel et moral. Déjà malaisés à observer ct à définir quand ils se 
produisent de notre temps, commènt à cent trente ans de distance les 
saisir, en marquer la succession. la diversité. les dessiner avec netteté? 
Ceux qui s’y essayérent se sont accordé la facilité d'étiqueter ces cou- 
rants du nom de quelques initiateurs, écrivains et hommes d'Etat, 
soit utopistes du genre de Ravnal et Mably. soit profonds politiques 
comme Vergennes et Turgot : en Amérique Jefferson, Washington. 
surtout Franklin. habile cet insinuant intermédiaire entre les deux 
contirents. Tous d’ailleurs ont hésité, varié. oscillé dans leurs œuvres 
de publicistes, dans leurs négociations de diplomates. Les remous d’o- 
pinion sont issus de leurs variations ; on se les explique d'autant mieux 
ane l’homme agissant apparaît davantage, Exemple tout récent et des 
plus topiques : n’a-t-il pas suffi au comte Wladimir d'Ormesson de 
reconstituer la courte mission de Gérard, le premier envoyé francais en 
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. Amérique (1777-78) pour exposer, à propos de ce personnage jusqu’à 
ce jour un peu négligé, presque tout l’ensemble des intrigues qui 
exerçèrent une si puissante intiuence sur la formation de Pesprit ré- 
volutionnaire en cette fin du xvir' siècle ? (1). 

C’est de la part de M. Bernard Fay, sètre attaqué délibérément à 
son sujet de la façon qui le rendait le moins accessible que &’en avoir 
exclu les acteurs, les individus ; ils auraient été les points d'appui 
dont s’aide un alpiniste dans une difficile ascension. Cette prouesse l’a 
tenté de s'élever jusqu’à la cime des idées par la pente verticale et lisse 
où à peu près rien ne se rencontre à quoi s’accrocher. 

Dans les deux chapitres initiaux, À ia recherche d’un monde nou- 
veau, et la création des Etats-Unis, l'auteur se meut encore à l’aise et 
prend allègrement son départ. Durant cette période qui remonte à 
1760 et se prolonge jusque vers 1774, Ia France n’en est qu’à deviner 
le désir assez imprécis des Américains, colons et sujets anglais, de 
s’'émanciper, de former un corps autonome. Les publicistes ne s'étaient 
pas abattus sur la question ; le parti libéral et ies philosophes entre- 
voyaient seulement qu'en ettribuant aux Américains des aspirations 
vers la liberté sans savoir au juste ce que cela signifiait, ils trouveraient 
une thèse favorable à leurs revendications. Notez au’au début de ce 
temps-là (août 1767), Franklin qui devait plus tard exploiter si adroi- 
tement l’effervescence française, nous jugeait ainsi : « Je m'imagine 
qeu cette intrigante nation ne serait pas fâchée de s’immiscer dans nos 
affaires et de souffler le feu entre la Grande-Bretagne et ses colonies ; 
inais j'espère que nous ne lui en fournirons pas l'occasion ©). » Per- 
sonne non plus n’avait si ardemment que lui poussé l'Angleterre à 
reprendre le Canada à la France. 

En cette période confuse de gestation l'état des esprits nous est 
montré en pleine clarté ; le mérite n'est pas mince d’y avoir si bien 
réussi. Plus tard, le débat s'engage, se complique, s’amplifie : des jour-- 
naux se fondent, se multiplient ; les brochures et les ouvrages vont tou- 
jours s’amoncelant. Alors, comme le bagage d’une armée auquel s’ajoute 
un butin quotidien d’un embarras formidable, la masse de plus en plus 
cncombrante et pesante des papiers à traîner après soit nuit à l'allure 
de la rédaction, l'arrête, la tire même en arrière, ct fait parfois per- 
dre un peu de vue le but où celle tend. 

La France et l'Amérique ont été poussées l'une vers l’autre, avant 
qu'elles se connussent réciproquement. Il leur fut pénible de décou- 
vrir qu elles ressemblaient très peu aux idées préconçues de chacune. 
C'est une particularité mise tardivement en lumière par nos historiens 
due, des deux côtés, des déceptions furent ressenties, aussitôt que se 
produisirent les contacts. Les divergences n'étaicnt-elles pas inévita- 
bles entre gens raisonnant avec des mots qui dans chaque pays prè- 
taient à des interprétations différentes ? Les témoignages que M. Ber- 
nard Faÿ a recueillis sont innombrables ; il les analyse et les commente 
en très subtil psychologue. 

On s’obstinait chez nous à se représenter la jeune nation telle que 
l'eût rêvée Rousseau, guidée par les lois de la nature et faisant de son 
pays l'asile de la tolérance ,des mœurs, de la vertu et de la liberté. 
« Craignez l’affluence de l’or », lui recommandait naïvement Raynal. 
Et quand la révolution américaine eut été accomplie. « on mettait 
une sorte de mysticisme à vouloir limiter, à y rechercher un‘modèlc, 
une règle, une vérité universelle, On croyait », 

(1) La première mission officielle de la France aux Etats-Unis, Un volume, 
librairie Champion, 1924. 
(2} Voir Sainte-Beuve. Causeries du Lundi, vu, p. 170. 
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Au vrai, qu'en était-il ? L'esprit pratique et àprement réaliste des 
nouveaux émancipés s’accordait fort peu à l'idéal de fraternité qu'es- 
sayait de leur inculquer ia propagande française. Les wighs ou répu- 
blicains restaient bien attachés à une sorte d’union spirituelle, mais 
sans vouloir y rien sacrifier de leurs intérêts immédiats, tandis que les 
fédéralistes ou tories qui ne s’étaient jamais résignés à la rupture avec 
la Grande-Bretagne, s'opposaient à toute mesure d’hostilité contre cette 
mère-patrie. Le clergé attaquait la France soit comme irréligieuse et 
immorale, soit au contraire comme soutien traditionnel du papisme. Les 
charges militaires et financières répugnaient au peuple, et, comble de 
désenchantement, tous professaient une pareille horreur pour les In- 
diens indigènes, ces innocents enfants de la nature d’après nos idéo- 
logues. 

Malgré tout, nos révolutionnaires les plus chauds et jusqu’à nom- 
bre de monarchistes victimes de nos dissenssions ne voulaient pas 
démordre de leur engouement : les uns exaltaient les Américains pour 


leur civisme et leur héroïque endurance, les autres vantaient les Etats- : 


Unis comme la terre de la paix et de la liberté. Le rêve de la fraternité 
des deux peuples se prolongea même après que les fédéralistes, y com- 
pris Washington, eurent entraîné leur pays à un rapprochement avec 
l'Angleterre (juin 1795); défection qui fut l'œuvre de John Jay, 
acharné à désunir ces républiques. Son animosité contre Ver- 
gennes et Louis XVI s’accrut encore quand elle put s'exercer 
contre Robespierre et la Convention. L'embarras devint pénible pour 
nos feuilles jacobines : pourtant elles s’obtinèrent « à louer les deux 
révolutions sœurs. à citer Franklin comme un saint républicain... 
Elles eussent voulu continuer à utiliser l'Amérique comme exemple 
d'une révolution parfaite ct totale, tout:en méprisant son gouvernement, 
et, si possible son peuple ». Mais Bonaparte, à mesure qu’il se rap- 
prochait du pouvoir absolu, appréciait de moins en moins cet idéal d’in- 
dépendance. Il n’aimait pas Franklin, tâchait d'en ensevelir le souve- 
nir dans l’oubli ; s'il laissa honorer [a mémoire de Washington mort à 
la fin de 1799, ce fut surtout pour le faire louer d’avoir imposé l’ordre 
aux partis, L'établissement du régime impérial marqua la rupture 
complète, | 
Que serait-il resté de la tradition américaine, « avec ce qu'elle avait 
de pieux. de noble, de généreux », sans le petit groupe vénérable, mais 
dénué d'influence, qu'un amour chimérique de la démocratie rassem- 
blait encore vers 1830 autour de La Fayette ? C’est néanmoins auprès 
d'eux que Tocqueville s’approvisionna des considérations sur lesquel- 
les est édifié son célèbre ouvrage. Penseur beaucoup plus qu’obser- 
ateur, il rapporta d'Amérique des généralisations que les événements 
-ont soumises à l’épreuve d’une révision sévère. ÿ 
Arrêtant son étude au début du xix° siècle, M. Bernard Faÿ n'a pas 
eu à s'occuper de l'évolution des Etats-Unis durant les cent vingt-cinq 
ans qui ont suivi. I lui a donc été loisible de s’en tenir à cette conclu- 
sion que la collaboration entre les deux peuples, de 1770 à 1800, a 
eu pour effet « Ce répandre une doctrine démocratique, qui a conquis 
aussi bien les cœurs que les nations. La nouveauté a consisté à faire 
admettre comme des vérités universelles et nécessaires, des principes 
jusqu'alors discutés et soutenus par des individus isolés ». Ceux qu'il 
dégage ne sont rien moins que la souveraineté du peuple, la liberté in- 
dividuelle, l'égalité sociale et politique, la nécessité de bonnes mœurs 
pour établir une république. l’infaillibilité de la nation. Une intimité 
spirituelle qui a produit des résultats d’une telle importance était vrai- 
ment digne, nul ne le contestera, Cu talent et des soins que M. Ber- 
nard Fay a consacrés à en étudier la formation et le développement. 


Alfred DUMAINE, 


PATES À 
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Le rôle politique de Marie-Antoinette, par Jeanne Arnaud-Bou- 
teloup, docteur ès-lettres. 1 vol. in-8 de 376 pages. Librairie 
Ancienne, Edmond Champion, 5, Quai Malaquais. 


Ce livre ne se présente point comme un manuel où:la concision de 
la forme s’efforce de ramasser dans le texte le plus serré qui soit pos- 
sible une informatiun encyclopédique. Il est un travail critique forte- 
ment documenté et réfléchi qui s'attache à un certain aspect des faits 
aw’il développe, analyse et juge. Quand l'opinion publique d’aujour- 
d’hui veut se former un avis sur Marie-Antoinette comment peut-elle 
connaître et apprécier le grand procès de cette reine, infortunée con- 
damnée et executée sur des témoignages indirects souvent contradic- 
toires et mensongers qui ne peuvent en aucun cas éclairer suffisam- 
ment la cause. 

L’auteur recommence le procès et recherche les bases solides du 
futur jugement qu’il rendra dans les correspondances diplomatiques 
échangées à l’époque entre Vienne et Versailles, dans les mémoires con- 
temporains, enfin dans les lettres de la reine elle-même. Il divise 
lPhistoire de son rôle politique en deux parties que sépare la grande 
date de 1789. “æ 

Au début, sans aucun effort et par son charme elle fut le lien entre 


la France et l’Autriche comme elle était le lien entre Versaiiles et la 


nation. Des mots heureux, des aumônes faites à propos, des actes de 
bonté dénotant une nature généreuse lui ont valu au début tous ies 
suffrages. Ii n’est point jusqu à son hostilité contre la favorite détestée 
de Louis XV qui ne contribua à lui concilier les cœurs d’une nation 
prête à s’enflammer. Il plaisait à l'opinion de voir la future reine 
cpouser ses préventions ct prendre ouvertement le parti de l’honné- 
leté. 

Eut-elle jusqu'aux environs de 1787 ün plan quelconque dans ses 
interventions en matière politique ? L’auteur ne le croit pas, car la 
reine combattit tour à tour des ministres économes comme Turgot 
ou Joly de Fleury et des dissipateurs comme Montbarey ou Sartine. 
Elle prônait des réformes financières avec Necker et se laissait pren- 
dre aux promesses de Calonne. Au fond tout se réduisait alors à des 
questions de partis ou de personnes. ; ru 

Certes les difficultés ne manquaient point. En avril 1787 l'angoisse 
était immense, on croyait voir déjà le spectre affreux de la banque- 
route. Louis XVI en parlait chaque jour à sa femme avec douleur 
« et en versant des larmes », Au mois d'août 1788 après l’édit qui 
suspendait le paiement d’une partie des rentes, la clameur fut telle 
que la situation devenant intolérable, Necker reprenait le pouvoir. et 
‘a reine découragée rentrait momentanément dans le silence. Celle- 
ci, d’ailleurs, avait non seulement pour ennemis les courtisans mé- 
contents, les candidats évincés des emplois des finances, tous les of- 
ficiers qui n’avançaient pas au gré de leurs désirs, et en général dans 
les branches de l’administration ceux que la chance avait mal servis. 
D'où le pessimisme d’une femme « bien malheureuse qui sait qu’elle 


porte malheur et qui répond aux amis prêts à parler en sa faveur : 
à quoi bon » ! | , 

N'est-ce point une vérité de tous les temps ce fait que les masses 
ont tendance à chercher une raison palpable et actuelle aux grandes 
catastrophes historiques dont ils sont témoins, et à faire tomber sur 
un seul individu la responsabilité d'événements dont les causes sont 
en réalité aussi lointaines dans le temps que multiples dans l'espace ? 

Au point de vue de la politique extérieure, ainsi, paraît se placer 
le rôle souvent si douloureux de Marie-Antoinette : maintenir, faire 
fructifier l'alliance Austro-Française et contribuer par là à la puis- 
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sance, à la prospérité de son pays natal, telle était dans la pensée de 
Vienne la fonction même de la reine et comme sa raison d'être. Sol- 
licitée d’autre part, par sa naissance, par ses souvenirs, par ses af- 
fections familiales et de l’autre par ses devoirs de mère, d’épouse, il fal- 
rait qu'elle concilie tous ces intérêts contraires, toutes ces aspirations 
qui se combattaient et cela dans une atmosphère d’énervement, de 
nensonge, avec un peuple hostile, frémissant, et un roi découragé. 
Uoncluons avec l’auteur que les Autrichiens se trompèrent en s’obs- 
tinant à fonder de grands espoirs sur celle qu’ils avaient envoyée à 
Versailles pour servir leurs vues diplomatiques. La mère du dauphin 
devait emporter sur la sœur de l’empereur, la reine ne pouvait 
manquer de passer tout entière du côté du pays, héritage de son fils. 
C’est d’ailleurs ce qu’elle exprimait à Mercy quand elle lui écrivait 

« Toutes les fois que les intérêts de la France seront en contradiction 
ävec ceux de l'Empereur, je balancerai d'autant moins à embrasser 
le parti de la France que mon mariage a été béni par Dieu et que 
j'ai eu le bonheur de donner au roi des enfants. » 

Au surplus, dès cette époque, Marie-Antoinette comprenait fort 
bien le double jeu de Frédéric IT en Prusse. Tandis qu’en Pologne il 
entrainait l’Autriche à sa suite, il s'efforçait de noircir Fattitude de 
sa complice aux yeux de la France dont il était le premier à piquer 
l'amour propre et à attiser les défiances. Tout cela pour s’ériger en 
dictateur de l'Allemagne, continuer « à se jouer de tout traité et al- 
liance » ct à faire « le malheur de l'Europe par ses violences ». 

Assurément la reine avait bien jugé cette politique prussienne qui 
remontait à 1756. Elle la contrebalançait en essayant d'établir un ar- 
chiduc à Cologne pour fermer au militarisme tranchant de Berlin l'ac- 
cès du Rhin, ce qui l’aurait « blessé pour toujours » en Jui mettant 
« cette épine aux pieds ». 

Après 1789, Marie-Antoinette, qui avait été ingénument frivole dans’ 
la prospérité, va s'affirmer courageuse dans la lutte acharnée, dans . 
ie mârtyre et sa figure présentera tous les traits qui peuvent plaire. 
charmer, émouvoir. Oui, certes, avant et après Varennes elle à tout 
préparé pour l’évasion du Roi, elle a entretenu des correspondances 
en France et avec les puissances pour arriver à ce résultat. Maïs, 
n'oublions point qu’en devenant le porte-parole de Louis XVI elle 
pensait être celui du royaume et qu'en demandant à l'Empereur de 
délivrer son époux elle croyait lui demander de sauver la France 
« d’une ruine totale ». Si les circonstances l’eussent permis, si le suc- 
cès eût couronné un si vaillant effort, tout prouve que sans arrière- 
pensée la reine instaurait en France un régime libéral et dotait le 
pays de cette monarchie tempérée, mère de la civilisation et de la 
puissance. 

Pour ce qui concerne les émigrés, en vingt passages elle insiste sur 
le grand tort que font à la couronne ceux qui portent à l'étranger 
ieurs préjugés, leurs rancunes, leurs complots et leur soif de ven- 
geance, Mai elle n’a aucune illusion sur son influence personnelle au- 
près des princes et de leurs partisans, Elle connaît trop les préven- 
tions des comtes d'Artois et de Provence et elle sait trop que venant 
‘l'elle toute démarche serait plus nuisible qu’utile. 

Et, de fait, les révolutionnaires, en dévoilant par leurs actes que la 
guerre qu'ils préparent PE ar une guerre politique, mais bien, ainsi 
qu'ils le prétendent, celle « de tous les peuples contre les rois » don- 
nent à leurs adversaires prétexte à répondre qu’il s’agit de la guerre 
, NA a les nations » contre « tous les facticux fussent-ils nés sur 
Ce SO », 

Par maladresse, d'ailleurs, les éinigrés eutretenaient si bien dans 
l'esprit public la confusion en ce qui concerne le rétablissement de 
l'ancien régime qu’il n’était plus possible de dissiper le malentendu. 
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Marie-Antoinette continua la lutte et on peut dire que depuis qu'elle 
suit son plan, elle reste seule à y voir clair et à aller droit son chemin. 
Or, ce plan quel est-il ? Réunir « son congrès armé ». Elle s’y attache 
comme le naufragé à sa bouée de sauvetage. Ce congrès est son seul 
espoir et elle lui prête toutes les vertus. Il n’aura pas uniquement rai- 
son des émigrés et des Jacobins, il servira encore à endiguer les am- 
hitions qu’elie suppose à l'Autriche. Qui dit, en effet, congrès, dit 
action commune et les ambitions opposées des puissances s’annihileront 
les unes les autres ; au surplus, grâce au congrès le roi pourra conti- 
nuer ses conversations secrètes avec les puissances et garder de la 
sorte un droit de regard sur leurs intentions et il pourra à la fin des 
hostilités « servir le royaume » en obtenant la paix la moins désa- 
vantageuse possible. Transformer la guerre politique avec l’Autri- 
che en démonstration armée de toutes les puissances, faire sortir de 
la guerre inévitable le congrès sauveur, tel est, à partir du mois de 
décembre 1791 le but de la diplomatie secrète des Tuileries surtout 
celui de la reine. 

Mais l’Europe n'était hélas ! pas mûre pour la Sainte-Alliance pas 
pius que l'Europe d’aujourd’hui ne peut se confier à la Société des Na- 
‘ions. I était vain également d’escompter que le manifeste des puis- 
sances rallierait les nations autour du roi. D’abord l'Autriche et la 
Russie étant unies, Pétersbourg allait suivre une politique tendant 
à la destruction de l’Empire Ottoman, or, la France est l’alliée du Sul- 
tan. Par contre, Léopold d'Autriche cynique et répugnant ne cesse de 
s'écrier : « les Français veulent la guerre eh bien ! ils l’auront mais 
ils en paicront les dépenses ». Toutes ses préoccupations portaient 
sur les affaires de Pologne ct sur l’échange convoité si ardemment 
des Pays-Bas pour la Bavière. 

La Prusse avec Frédéric Guillaume estimait le moment venu « pour 
donner à sa monarchie le plus haut degré de consistance ». C'est 
ce qu’écrivait Noaïlles à Montmorin. Le cabinet de Berlin découvrait 
alors sa volonté en Pologne et demandait à la diète de Varsovie de lui 
céder Dantzig. 

Au milieu de ces événements la France demeurait totalement isolée. 
Comme elle devenait vraie cette parole de Fersen à Marie-Antoinette : 
« L'Empereur vous trompe sous le prétexte spécieux de remplir vos 
in‘entions, en n'agissant pas avec les princes il vous abandonne et 
saisse consommer la ruine totale du royaume ». 

Ainsi. le Congrès tant souhaité par la Reine était devenu impossi- 
ble et la ruine totale de la famille royale à défaut de celle du royaume 
s'accomplissait impitoyablement. Les membres de l’Assemblée à Pa- 
ris avaient toujours cru que la réunion de ce congrès serait la fin 
de la constitution. Marie-Antoinette qui venait de s’aliéner le parti 
aristocrate n'avait donc point pu se concilier le parti constitution- 
nel et avec cela la volonté du roi ballottée sans cesse d’un point de 
vue à un autre, restait flottante, au point que la reine ne parvenait 
à garder son ascendant que par une surveillance continue. Encore ne 
réunissait-elle pas toujours malgré Iles objurgations les plus pressan- 
tes à tirer son mari des crises de découragement auxquelles il était 
si souvent sujet. ; 

La lecture du livre de Jeanne Arnaud-Bouteloup particulièrement 
sérieux, précis et documenté est fort attachante en même temps que 
bien instructive. Nous y entendons, comme le désire l’auteur. la vraie 
voix de Marie-Antoineite. Elle nous v apparaît avec son charme se 
sincérité ne cessant de montrer en 1ace de cette révolution qui ne 
fut qu’une suite de la peur, un courage héroïque qui ne faiblit à au- 
aucun instant et un attachement profond pour la France et toutes 
ses traditions. 

Comment en relisant cette tragique histoire ne pas être encore et 
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toujours de plus en plus attendri par tant de grâce, tant de beauté et 
ne pas pleurer tant d’infortunes ? | 
HENRY bE MONTARDY. 


D'Angora à Lausanne. Les étapes d'une déchéance, par le 
comte R. bE GoNTauT-BiRoN et L. LE RÉVÉREND, avec une pré- 
face de M. Ep. Sourier, député, in-16, 230 p., Plon, 1924. 


Dans sou livre Comment la France s’est installée en Syrie (1918-1919 ,° 
dont nous avons donné précédemment un comple rendu (1), M. de 
Gontaut Biron avait en quelque sorte tracé le bilan de ce que nous 
avions réalisé en Orient à la suite de la Grande Guerre et de lap- 
ceptation du mandat syrin. Aujourd'hui, en collaboration avec M. 
Le Révérend, il nous énumère toutes les pertes que nous avons 
subies en Orient aux points de vue moral, intellectuel, matériel, 
économique, et le titre D'Angora à Lausanne est suivi d'un sous-titre 
Les élapes d'une déchéance, te qui est peut-être un peu gros, car 
enfin, aujourd'hui, le drapeau français flotte à Beyrouth, Damas, 
Alep, où il n’avail encore jamais été arboré en verlu des trailés ; 
la langue française est parlée officiellement dans de vastes ré- 
gions où elle était simplement usitée avant la guerre comme étant 
d'un usage commode; nos savants, nos ingénieurs, nos comimer- 
cants font sans entrave œuvre utile et française dans des pays qui 
renaissent à la vie après des siècles d’incurie turque. Beyrouth, 
Damas, Palmyre, jalonnent aujourd’hui la route terrestre la plus 
courte et la plus sûre que l’on possède actuellement pour gagner 
la Perse et le centre de l'Asie. Nous entretenons un puissant foyer 
de cullure française destiné à ravonner parmi les populations les 
plus avancées de l'Asie occidentale au point de vue intellectuel. 
Tout cela est quelque chose et deviendra par la suite fort impor- 
tant si nous savons agir. 

Ces considérations ne nous empêchent nullement de déplorer avec 
les autenrs les fautes qui ont été commises en Syrie en Cilicie el 
dans la conduite générale de notre politique vis-à-vis de la Turquie 
depuis l'armistice. IL est trop certain que les accords d'Angora n'ont 
pas été mürement étudiés et que Von x a lâché, sur diverses ques- 
tions, la proie pour l'ombre. Nous souserivons donc pleinement 
aux critiques sévères et fortement documentées qui sont adressées 
à notre politique vacillante cn Orient depuis la fin de la guerre. 

Cependant nous avons une excuse, car la vérité qu'il faut toujours 
avoir devant les yeux est celle-ci, c'est que nos eflorts, aussi bien 
en Orient que sur le Rhin, pour faire reconnaitre nos droits el tirer 
un parti légitime de la victoire, n'ont cessé d'êlre contrecarrés par 
l'Angleterre; de ce fait notre action en Orient a été constamment 
annihilée. Quand il s'agissait de maintenir l'ordre en Cilicie, nos 
faibles eflectifs élaient requis pour chasser de Damas lémir Fayçal, 
pensionné par. l'Angleterre. L'action fâcheuse de notre ancienne alliée 
ressort des conclusions de l'ouvrage D'Angora à Lausanne comme 
on avait lu déjà dans Comment la France s'est installée en Syrie. 
Tant que l'Angleterre refusera de s'entendre avec la France, la paix 
du monde restera menacce. 

Une seconde considération qui s'impose quand on parle des cho- 
ses d'Asie, est qu'un abime nous sépare de la silualion des esprits 
d'avant li gucrie el du régime privilégie sous lequel vivaient les 


‘1j, Voy, Revne, 1924.24 fase, np. 868. 
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Européens au femps de l'âge d'or des capitulations. Une crise 
intense de xénophobie, en Asie et ailleurs, a suivi la proclamation 
par le président Wilson du droit des peuples de disposer d'eux- 
mêmes. C'est chez Iles Turcs principalement, dont la nationalité 
avait failli sombrer dans la tourmente, que celte crise a sévi avec 
la plus grande intensité. Nous avons eu, à ce moment, la male- 
chance de nous trouver en face d'eux. Assurément, si, décidés à 
tous les sacrifices nécessaires, nous avions entrepris alors une 
lulle en règle contre la Turquie, il est probable que nous fussions 
_demeurés vainqueurs ; mais il eût fallu des hommes et de l'argent, 
beaucoup d'hommes el beaucoup d'argent. Le mieux était de traiter, 
mais vraisemblablement était-il possible de mieux traiter. MM. de Gon- 
taut-Biron et Le Révérend ont bien fait de le marquer dans leur volume 
parfaitement documenté et des plus instructifs. 


L. DE CONTENSON. 


Correspondance diplomatique roumaine sous le roi Charles Itr 
(1866-1880), pubiiée sous les auspices des Ministère des affaires 
Etrangères de Roumanie par M. IorGa, professeur à l'Université de 

,. Bucarest, correspondant de l’Institut de France. Paris, Gamber, 
éditeur, 1923. 


M.. lorga, professeur à l’Université de Bucarest et correspondant 
de l'Institut de France, publie sous ce titre une série de dépèches 
diplomatiques échangées entre le Ministère des Affaires Etrangères 
roumain et ses agents Gepuis i’avènement du roi Charles I° jusqu’à 
l’année 1880, c'est-à-dire jusqu’à la veille du jour où la Roumanie, 
délaissant l'alliance russe, conclut un traité d’alliance avec l'Autri- 
che-Hongrie, adhérant ainsi indirectement à la Triplice. Cette pu- 
blication éclaire donc une époque des plus importantes de l’histoire 
roumaine, et eile a autant plus d'intérêt que pendant la dernière 
guerre, où la Roumanie combattait de nouveau du même côté que la 
Russie, les archives de son Ministère des Affaires Etrangères {urent 
transportées à Pétrograd d’où elles ne reviendront peut-être jamais. 
Avant leur déplacement, M. Ilorga y avait pris les extraits qu’il 
publie aujourd’hui et qui constituent désormais la seule documen- 
tation officielle relative à l’histoire de la politique extérieure rou- 
maine de 1866 à 1880. $ 

Dans sa préface, M. Iorga rappelie le rôle joué par la nourrice de 
Napoléon III et par sa sœur de lait dans le choix d’un Hohenzollern 
pour le trône de Bucarest ; mais il faut remarquer en même temps que 
la désignation d’un prince de la branche aînée des Hohenzollern 
devait plaire d’autant plus à l'empereur des Français que cette bran- 
che aînée était alliée aux Murat et aux Beauharnais. 

Les Hozenzollern-Sigmaringen se trouvaient. être. il est vrai, en 
même temps apparentés à ceux de Berlin. Mais, dit M. Iorga. cette 
parenté existait « d’une façon appréciable pour les généalogistes 
mais très peu compréhensible pour les profanes. Et, en effet, si nous 
nous reportons au célèbre Almanach de Gotha, nous v lisons ce qui 
suit à propos des Hohenzoliern-Sigmaringen : « Ligne (probablement 
aînée), princière de la maison de Hohenzollern. Les deux lignes 
descendent probablement des deux fils du comte Frédéric de Zollern, 
burgrave de Nuremberg au début du xrr1° siècle. » Et l'Almanach pré- 
cité s’est toujours exprimé ainsi, même à l’époque où les Hohenzollern 
de la branche dite cadette étaient empereurs d’Allemagne. 
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. Les dépêches publiées en tout ou en partie par M. Iorga apportent peu 
de révélations nouvelles. Mais elle mettent bien en lumiére ce fait 
que ce furent ies déceptions éprouvées par la Roumanie au Congrès 
de Berlin, où elle ne tut guère soutenue par la Russie, qui la reje- 
tèrent du côté de la Triphice, Les Roumains reprochèrent alors aux 
Russes d’avoir conclu seuls les préliminaires de San Stefano et d’avoir 
exigé la Bessarabie. De là la nouvelle politique inaugurée par la 
Roumanie en 1881 et qui, contraire à ses aspirations nationales, 
devait s'effondrer en 1915. 

Parmi les quelques points sur lesquels M. lorga apporte de nou- 
velles lumières figure aussi la question de l'ilôt danubien d’Ada-Kaleh. 

On a écrit quelquefois que cet ilôt, situé en face d’Ornova, fut oublié 
par les négociateurs du traité de Berlin. En réalité, on ne parait pas 
s'être entendu sur son attribution ; déjà l'agent de Roumanie à Vienne 
écrivait à son gouvernement le 8 juin 1877 « qu’il valait micux le 
laisser à la Turquie que le voir devenir un Gibraltar Hongrois (1). 
En fait, le traité ne la mentionna pas dans les délimitations, les Turcs 
n’osèrent pas l’occuper, et l’Autriche-Hongrie finit par installer dans 
cette insula nullius un poste de quinze hommes. On sait, par le rap- 
port d’un consul français (2) qui se trouvait le 15 juin 1914 à Orsova, 
que ce détachement évacua ce jour-là, sans être relevé, Ada-Kaleh et 
rallia à Orsova son régiment qui partit le 16 juin pour la frontière 
serbe. Dix jours après l’ambassadeur de France à Vienne signalait 
que plus de cent mille Austro-Hongrois se trouvaient en mouve- 
ment vers la Serbie et le littoral Adriatique ; l'assassinat de l'archi- 
duc à Sérajevo le 28 juin ne fut donc qu'un prétexte. 


* 


PICGIONE. 


Labor Internacional, — Discursos (Labeur international ; recueil de 
discours) par COSME DE LA TORRIENTE, avec préface de M. Varoua. 
La Havane, 1924, chez Zambla, Bouza et Ca. 


En même temps que son ouvrage sur la quatrième Assemblée de la 
Société des Nations, M. de la Torriente a fait pu un recueil de 
ses discours, qui est surtout intéressant à consulter parce que l’auteur 
qui est l’un des hommes d’Etat marquants de Cuba et qui fut l’un des 
propagandistes de l’indépendance Cubaine, nous explique comment il 
conçoit les rapports actuels des Etats-Unis et de Cuba, lesquels ne 
constituent nullement des rapports de protecteur à protégé. En réalité, 
la république Cubaine s'est simplement obligée vis-à-vis des Etats- 
Unis à ne diminuer ni son indépendance ni ses droits souverains par 
une concession quelconque à une puissance étrangère ; et elle a re- 
connu en même temps aux Etats-Unis le droit d'intervenir pour pro- 
téger son indépendance. M. de la Torriente cite, à l'appui de sa thèse. 
ie texte de l’accord intervenu entre les deux pays et l'opinion de di- 
vers hommes d'Etat Américains. 

Camille Prccront. 


(1) JTorga, p. 216. 
(2) N. Picard, 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DU 23 JUIN 1925 


Rapport de MM. les Secrétaires. 


MESSIEURS, 


Si la Société d'Histoire diplomätique a eu peu de deuils à 
déplorer depuis la dernière Assemblée générale, celle a, par con- 
tre, à regretter la perte de deux membres de son bureau qui 
étaient en même temps des collaborateurs assidus de notre revue. 

Le premier que la mort nous ait ravi, au mois d’août dernier, 
est M. Edouard Rott, dont il serait téméraire d’essayer de refaire 
l'éloge, après l’article définitif publié sur lui dans notre revue 
par notre Président, M. Dumaine, et après les éloquentes 
paroles que lui a consacrées M. Emile Bourgeois à l’Académie des 
Sciences Morales et Politiques, sans parler de la Conférence si 
complète que, lors de notre dernière Assemblée générale, M. de 
Weck, conseiller de la Légation suisse, consacrait aux vastes 
iravaux historiques de son éminent compatriote, dont nous ac- 
clamions alors la robuste vieillesse. 

Toutefois, il paraît impossible d’ouvrir ectte Assemblée géné- 
rale sans adresser un nouvel adieu à celui qui était l’un des 
derniers survivants des fondateurs de notre Société. Né en 1854 
dans la capitale de l’ancienne principauté napoléonienne de Neuf- 
châtel, Edouard Rott s’est montré toute sa vie un grand ami 
de notre pays ; il a élevé ses enfants dans lamour de la France, 
et son fils, qui avait le choix entre la nationalité française et la 
nationalité helvétique, a opté pour la première et fait la dernière 
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guerre dans, les rangs de l’Armée française. Cet amour pour la 
France, qui a inspiré le sujet de tous ses écrits, il l’étendait aussi 
au vaillant peuple belge, notre allié de la première heure, dont la 
situation internationale lui rappelait celle de la Suisse sa patrie. 
C’est, en effet, M. Rott, qui a suggéré le premier aux négocia- 
teurs du Traité de Versailles l’idée de la disposition de l’article 
247 de ce Traité qui oblige l’Allemagne à fournir à l’Université 
de Louvain des manuscrits, incunables, livres, imprimés, cartes 
et objets de collection correspondant en nombre et en valeur aux 
objets semblables détruits dans l’incendie mis par les Allemands 
à la Bibliothèque de la ville martyre. 

Edouard Rott s’était senti d’abord attiré vers la diplomatie, et 
il était entré dans la carrière en 1875 ; mais les recherches histo- 
riques dont le Conseil fédéral l’avait chargé dès 1880 sur les rap- 
ports de la Suisse et de la France avaient bientôt absorbé toute 
son activité, et, en 1882, il donnait sa démission, après avoir été 
nommé conseiller de Légation, pour se consacrer entièrement à 
ses travaux. 

En dix-huit mois, ce formidable travailleur achevait le dépouil- 
lement de tous les documents suisses ou intéressant la Suisse qui 
‘se trouvent aux Archives et dans les Bibliothèques de France et 
notamment aux Archives des Affaires étrangères. On mit neuf 
années, à Berne, à “nprimer cet énorme inventaire, dont le cin- 
quième et dernier volume a paru en 1891. En même temps : 
Edouard Rott faisait paraître son ouvrage, devenu bientôt clas- 
sique, sur Henri IV, les Suisses et la Haute-ltalie. 

Là ne devait pas s’arrêter sa grande activité. Aussitôt ces deux 
premiers ouvrages terminés, il entreprenait l’Histoire de la Re- 
présentation diplomatique de la France auprès des Cantons Suis- 
ses, de leurs Alliés et de leurs Confédérés, histoire qu’il n’a pu 
poursuivre que jusqu’en 1684 et qui comprenait déjà, au mo- 
ment où la mort l’a forcé à l’interrompre, neuf volumes dont le 
dernier a paru en 1923. C’est là le répertoire le plus complet des 
Agents diplomatiques français qui ont été, depuis l’origine, ac- 
crédités dans le même pays. Aussi le Conseil fédéral songe-t-il 


RAPPOR! LE MM. LES SECRÉTAIRES | 361 


à continuer une œuvre aussi importante et aussi utile aux histo- 
riens ; et, si nos informations sont exactes, il en aurait confié ia 
continuation à M. Kern, sous-directeur des Archives nationales 
helvétiques, qui ferait paraître bientôt un nouveau volume. Qu'il 
soit permis de souhaiter en passant que des travaux de ce 
genre, auxquels notre revue ferait un accueil empressés, soient 
entrepris pour d’autres postes diplomatiques. Déjà M. Lesourd, 
un de nos collaborateurs infatigables, se livre à des études ana- 
logues pour nos Ambassadeurs auprès du Saint-Siège, cepen- 
dant que l’Institut Carnegie, s’engageant à son tour dans la voie 
tracée par Rott, songe à publier, pour chaque grande Puissance, 
le dictionnaire biographique de ses agents diplomatiques, œu- 
vre immense et pour laquelle seul l’Institut Carnegie peut dispo- 
ser du personnel et des ressources nécessaires. | 

L'Académie des Sciences morales et politiques récompensa les 
travaux d’Edouard Rott en le nommant membre correspondant 
de sa section d'Histoire. Tant de travaux n’avaient pas empêché 
le regretté secrétaire de notre Société de collaborer constam- 
ment, et pendant trente-scpt ans, à la Revue d'Histoire diploma- 
tique, où il a publié Philippe III et le Duc de Lerme et diverses 
autres études. 

Quelques semaines après la mort de son secrétaire, notre So- 
ciété avait à déplorer la perte de son Vice-Président, le comte 
Othenin d’Haussonville, décédé le 1° septembre 1924. Né en 
1847, notre regretté collègue était le fils de l’auteur de l’étude si 
connue sur l'Eglise romaine et le Premier Empire et de la Prin- 
ecsse Louise de Broglie ; il se trouvait donc être l’arrière-petit- 
fils de Mme de Staël dont il avait hérité les idées libérales. M. 
René Doumic a pu dire, en effet, de lui que, malgré l’ancienneté 
et l'illustration de sa famille, il évita tout ce qui aurait pu le faire 
prendre pour un attardé. Neveu du duc de Broglie, il tourna 
comme lui son activité vers le relèvement de la France au lende- 
main des défaites de 1870, et il fit partie non sans éclat de l’As- 
cemblée nationale de 1871 à 1875. Conciliant son libéralisme avec 
sa fidélité aux traditions monarchiques de ses ancêtres, il suc- 
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céda à M. Bocher comme représentant du Comte de Paris et il 
garda ses fonctions pendant toute la vie de ce prince. h 

Mais la politique ne suffisait pas à l’occuper. Il était de ceux 
qui pensent avec raison que l’histoire est le meilleur guide des 
nommes d'Etat, et il s’adonna avec passion aux études histori- 
ques. Parmi les personnages du passé qui attirèrent le plus son 
attention figurent le Duc de Bourgogne et sa gracieuse compa- 
gne, qui embellirent les dernières années du règne de Louis XIV, 
ménage charmant qui éveilla bien des espoirs et auquel pourrait 
s'appliquer la mélancolique épitaphe que les Romains ont gravé 
sur le tombeau de l’éphémère pontife Léon le Onzième : Osten- 
sum plusquam datum. 11 lui consacra d’abord un de ses plus 
beaux ouvrages, la Duchesse de Bourgogne et l'Alliance 
savoyarde, remarquable tableau de la France à la fin du règne 
de Louis XIV, puis deux des principaux articles qu’il a donnés 
à notre revue et qui sont intitulés, le premier paru en 1899 « la 
reprise des relations diplomatiques entre la France et la Savoie 
au moment de la paix de Ryswick », le second paru en 1906 « Le 
Duc de Bourgogne et les pacifistes ». Mais son érudition se 
porta aussi sur bien d’autres sujets : c’est ainsi qu’il fit paraî- 
tre un ouvrage sur Le salon de Mme Necker, son illustre aïeule, 
un autre sur Mme de La Fayette ; mais il serait trop long de 
les mentionner tous. Citons encore toutefois les Souvenirs sur 
Mme de Maintenon, et Lacordaire d’après sa correspondance. 

Notre revue était loin d’être la seule à laquelle il collabora ; 
président du conseil d'administration de la Revue des Deux 
Mondes, il a donné à celle-ci ses Derniers Souvenirs qui achevè- 
rent de paraître après sa mort et qui ont suscité tant d'intérêt. 

Ce grand homme de bien ne pouvait pas se contenter d’études 
purement théoriques : sociologue averti, il s'était penché sur 
les misères humaines, et l’on doit citer parmi les ouvrages qui 
furent le résultat de ses méditations sur les grands problèmes 
sociaux : l'Enfance à Paris, Salaires et Misères de Femmes, ct 
les Etablissements pénilentiaires en France et aux Colonies, 


études dont la dernière surtout est plus: que jamais d'actualité. 
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Tant d'ouvrages, écrits dans une langue impeccable, lui 
avaient valu d’être appelé dès 1888 à faire partie de l’Académie 
française, où il retrouvait le souvenir de son père et dont il était 
devenu le doyen. Depuis 1904, il faisait aussi partie de l’Acadé- 
mie des Sciences morales et politiques. 

Il serait injuste de. terminer cette nécrologie sans rappeler les 
services que le Comte d’Haussonville rendit comme patriote. Son 
nom reste attaché à la Société de Protection des Alsaciens-Lor- 
rains qu’il avait fondée en 1872 et à qui l’on doit l’établissement 
de nouveaux centres de colonisation en Algérie pour les réfugiés 
Alsaciens-Lorrains. Le principal de ces centres, qui est devenu 
aujourd’ hui une ville de sept mille âmes, porte, et ce n’est que 
justice, le nom d’Haussonvillers. Dans toutes ses œuvres patrio- 
tiques et charitables, il était secondé par sa digne compagne, qui 
a rendu tant de services pendant la guerre mondiale, comme Pré- 
sidente de la Société de Secours aux Blessés militaires, et qui ne 
1’a précédé que d’un an dans la tombe. 

La mort nous a ravi aussi le Général Laffon de Ladébat, qui 
joua un rôle important, comme directeur des services de l’ar- 
rière, au début de la guerre de 1914. Né à Toulouse en 1849, le 
Général Laffon de Ladébat était l’arrière-petit-fils de l’éminent 
philanthrope André-Daniel Laffon de Ladébat, qui appartenait 
à l’une des plus anciennes familles de Bordeaux et qui fut envoyé 
en 1795 par le département de la Gironde au Conseil des Anciens. 
Notre regretté collègue, entré à l’Ecole Polytechnique en 1869, 
fit partie de la promotion de guerre de 1870, et prit part comme 
lieutenant d’artillerie aux hostilités au cours desquelles il fut 
blessé deux fois. Sorti de l'Ecole de Guerre en 1879, il était 
nommé, après une brillante carrière, général de brigade en 1903, 
sous-chef de l’Etat-Major Général de l’armée en 1907, division- 
naire en 1908 et chef de l’Etat-Major Général de l’Armée en 
1909. C’est lui qui a organisé les services de l'arrière tels qu’ils 
ont fonctionné au cours de la guerre mondiale. Depuis, il avait 
pris part à toutes nos réunions, et le souvenir de sa bienveil- 
sance, de sa courtoisie et de son érudition demeurera parmi nous, 
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Peu de temps avant la réunion de notre Assemblée générale, 
un quatrième deuil venait nous frapper par la mort de M. Hus- 
sey Walsh. Né à Dublin en 1862, M. Walsh appartenait à une 
des plus anciennes et des plus influentes familles de l'Irlande, et 
il était allié par sa mère et par son propre mariage à plusieurs 
familles de l’aristocratie française. Descendant d’anciens parti- 
sans des Stuart, il s’est toujours montré nettement et ardemment 
francophile. Auteur de nombreux articles sur la politique euro- 
péenne parus dans les journaux et les magazines de la Grande- 
Bretagne, il a été avant tout un homme d’action et son activité 
s’est surtout exercée au service de notre pays. C’est ainsi qu'il 
organisa peu de temps avant la guerre le voyage en France de 
ce groupe d'ouvriers anglais qui furent reçus officiellement à 
l'Hôtel de Ville de Paris. Après da déclaration de guerre, il 
scconda puissamment auprès des Catholiques espagnols la pro- 
pagande de Mgr Baudrillart, et c'est au cours de ses nombreux 
voyages et de ses tournées de conférences en Espagne qu’il con- 
tracta le germe de la longue maladie qui devait l'emporter et qui 
a privé la France d’un de ses amis les plus dévoués et les plus 
zélés. 

Cet hommage ainsi rendu aux Collègues dont nous déplorons 
la disparition, il est du devoir des Secrétaires de la Société de 
vous rendre compte de son activité depuis la dernière Assemblée 
générale. Cette activité s’est traduite par la publication, dans 
notre revue, redevenue depuis deux ans trimestrielle, de nom- 
breux articles traitant des sujets historiques les plus divers. 
Citons d’abord parmi eux l’intéressant article de M. Picavet sur 
l'Etat de paix et l'Etat de querre au temps de Louis XIV. C’est 
époque de la guerre en dentelles et les hostilités n’interrom- 
pent que partiellement les relations protocolaires.et les rapports 
économiques. Citons aussi l’Ambassade du Comte de Serre à 
Naples par M. Combes de Patris, les Barons Baltes, par M. Jac- 
ques Fouques-Dupare, les Ambassadeurs de France près le Saint- 
Siège membres de l’Académie française, par M. Lesourd, la rup- 
{ture du Gouvernement ottoman avec la France en l’an VI et. 
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une étude sur Pierre Ruffin par M. Dehérain, l'attentat de Séra- 
Jévo, par M. Mousset. M. Jehan de Witte a donné à la Revue un 
curieux article sur l’Abbé de Véri et son journal et un autre sur 
la fameuse correspondance entre Guillaume IL et Nicolas I, 
pendant que M. Pierre Doyon continuait son récit de la Mission 
diplomatique de Descorches en Pologne. La cause du français 
langue diplomatique a été plaidée par M. Charles Dupuis, ana- 
ysant avec sa compétence habituelle un ouvrage récent d’un 
Américain, M. James Brown Scott, en faveur de l'emploi du fran- 
gais comme langue diplomatique. Signalons enfin l’éloge de 
Louis Delavaud par notre Président M. Dumaine, et une traduc- 
tion que notre vice-président M. de Contenson a fort opportu- 
nément donnée de la Loi fondamentale de l'Union des Républi- 
ques socialistes soviétiques, traduction qui a été mentionnée par 
plusieurs journaux parisiens, car elle montre le caractère encore 
plus politique que nationaliste de la Confédération russe. La 
Revue à continué à publier régulièrement les analyses des ouvra- 
ges reçus et l’index bibliographique de M. Lesourd. Une déci- 
sion intéressante récemment prise par le Bureau de la Société 
va crécr, espérons-le, un surcroît de ressources à notre publica- 
tion : en vertu de cette décision, une Circulaire a été envoyée aux 
Chefs de postes diplomatiques français et étrangers ainsi qu'aux 
principales bibliothèques et universités étrangères pour appeler 
leur attention sur l'intérêt que peut leur offrir la Revue. Cette 
Circulaire a déjà procuré de nouvelles adhésions à notre Société 


qui peut avec confiance envisager l’avenir. 


CAMILLE PICCIONT. 
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Discours de M. le comte Alfred Poninski, 


Premier secrétaire de l'Ambassade de Pologne. 


LES TRADITIONS DE LA DIPLOMATIE POLONAISE 


C'est aux x° et x1° siècles, avec ses grands souverains, Mies- 
cilas I° ct Boleslas le Grand, que la politique nationale polonaise 
a pris conscience d’elle-même. Par de nombreux accords et trai- 
tés politiques, elle entre, dès cette époque, en relations avec les 
puissances qui l’entourent. Cette action menée par les rois de la 
première dynastie, celle des Piast, atteint son point culminant 
au temps de Casimir le Grand, son dernier représentant sur le 
trône de Pologne. j 

Mais c’est surtout au cours du quinzième et du seizième siècle, 
avec la glorieuse maison des Jagellons, quand l'Etat Polonais 
avait acquis rang de grande puissance, que la diplomatie polo- 
naise s’est affirmée vis-à-vis de l’Europe. Au seizième siècle, la 
Pologne domina les immenses territoires entre la Mer Baltique et 
la Mer Noire, en maintenant, d’autre part, à peu près la fron- 
tière occidentale de l’actuelle Pologné avec l’Allemagne. La suzc: 
rainelé polonaise s’étendait alors sur un territoire à peu près 
équivalent à celui de la France et de la Grande-Bretagne réunies. 

Ccite extension de l’état polonais était due, non pas à des 
guerres de conquêtes, mais à une sage politique d’accords et de 
conventions passés avec les peuples voisins et s'appuyant, 
déjà, sur des principes de fédéralisme et d’autonomie tels que 
d’autres puissances les ont réalisés seulement au xix° siècle, 
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Cette haute conception a laissé sa trace dans des instruments 
diplomatiques, tels que le célèbre pacte de Horodlo de 1418, 
qui fut la base même de l'union entre la Pologne et la Lithuanie 
où nous lisons, par exemple, cette formule caractéristique par 
laquelle les grands du royaume de Pologne s'adressent aux 
nobles et baiards des terres de Lithuanie : 


« Que la charité unisse à nous et place sur le pied d’égalité ces pères 
- que le cuïte d’une même religion et l’identité des droits et des grâ- 
ces ont faits nos compagnons. Nous promettons de bonne foi, par no- 
tre parole ferme et loyale, sur l’honneur et sous le poids du serment, 
de ue les abandonner jamais Gans toutes leurs adversités et nécessités, 
mais au contraire de leur prêter toujours nos conseils et notre se- 
cours contre les embûches et tous leurs ennemis, » 


Sous le règne de Sigismond I‘ et de son fils Sigismond Au- 
guste, l’organisation de la diplomatie polonaise égale celle de 
l'Europe Occidentale. Il faut mentionner en premier lieu le 
doyen de la diplomatie des Jagellons, le cardinal Zhbigniew 
Olesnicki, évêque de Cracovie, correspondant d’Eneas Silvius, 
le futur Pie II. Cédant au rêve d’une grande politique religieuse, 
cet homme d’Etat donna à la Pologne le caractère d’une grande 
puissance chrétienne en lui assignant le rôle de défenseur de la 
Chrétienté, et .en s’efforçant de lui faire tenir la place qui avait 
été jusqu'alors celle du Saint-Empire Romain germanique. Cctte 
politique nettement orientée contre l’infidèle a valu à la Pologne 
un rôle de premier plan au Concile de Constance, à celui de 
Bâle, ainsi qu’à Florence en 1439. 

L'intérêt national força les successeurs du Cardinal Olesnicki 
à porter leur attention sur l’autre danger qui menaçait la Po- 
logne, la puissance croissante des Habsbourg. Pendant de longues 
années, les deux dynasties luttèrent pour l'influence prépondé- 
rante dans l’Europe Centrale, et c’est dans ces démêlés que le 
versonnel diplomatique polonais a achevé de se former. 

C’est à lui que la dynastie des Jagellons dut la possession 
temporaire des couronnes de Bohême et de Hongrie (1478). Le 
roi Casimir IV, négociateur du traité de Thorn (1466) établissant 
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la suzeraineté polonaise sur le territoire de l’ordre teutonique, 
et ouvrant, pour la troisième fois dans l’histoire, à la Pologne un 
accès à la Mer Baltique, doit avoir, lui aussi, une place d’hon- 
neur dans les annales de la diplomatie polonaise. 

Mêélés si intimement à la politique internationale de cette 
époque, les rois de Pologne prirent soin de créer des ambassa- 
des à Rome et auprès de la Cour du Saint-Empire, envoyant 
aussi dans d’autres capitales des missions. Ils eurent ainsi des 
ambassadeurs extraordinaires, des ministres et orateurs (oratores 
vel ministri) ou de simples agents qui portaient le titre de secré- 
taires du Roi. Le dernier Jagellon, Sigismond Auguste, em- 
ployait parfois pour des missions secrètes et délicates, dont ni 
la Diète ni les Grands du Royaume n’avaient connaissance, : des 
étrangers, de préférence des Italiens, qui ne possédaient, bien 
entendu, aucune charge officielle. Des banquiers en relations 
avec la Cour étaient souvent chargés de ces missions. Cet exem- 
ple a été suivi par beaucoup de ses successeurs. 

C’est au grand Chancelier du Royaume qu’incombait, selon la 
loi, le soin de la correspondance diplomatique. C’est lui ou le 
Vice-Chancelier qui rédigeaient les instructions aux Ambassa- 
deurs et Ministres du Roi et de la Sérénissime République, dé- 
nomination qu'on avait pris pour désigner l'Etat polonais après 
l'union avec la Lithuanie, en raison des larges libertés publi- 
ques reconnues à toute la noblesse, Un certain nombre de ces 
instructions ont été conservées jusqu'à nos jours, grâce à la 
fameuse collection « Acta Tomiciana » réunie après la mort du 
grand homme d'Etat et diplomate que fut le Vice-Chancclier 
Pierre Tomicki (1464-1535), collaborateur intime de Sigismond I". 

La premiére collection de documents comprenant 27 volumes 
in-folho a été achevée en 1567 et dédiée au Sénat polonais par te 
chanoine Szelagowski, secrétaire de Tomicki. Les « Acta Tomi- 
ciana » devinrent une source d'histoire des plus précieuses, 
non seulement pour la Pologne, mais aussi pour les pays voisins, 
et contribuèrent à la gloire du Chancelicr, dont les instructions 


subliles ct claires rappellent les meilleures pièces de la diplo- 
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matie vénitienne, la plus renommée de l’époque. On y trouve, 
entre autres, un volume « Liber Legationum » ainsi que « Le- 
gatio a Sigismondo Rege ad Duces Siliesiae, 1511 ». Nous possé- 
dons une publication de ces archives entreprise par la Biblio- 
thèque de Kornik, qui contient beaucoup de très anciens et pré- 
cieux documents et manuscrits historiques, réunis ou conservés 
par les familles Dzialynski et Zamoyski. 

C’est le chancelier Tomicki dont il vient d’être question, qui 
eut la tâche difficile de déjouer la première tentative d’une 
alliance germano-russe. On ne doit pas oublier, en effet, que les 
Habsbourg facilitèrent l’avènement de la Russie en tant que 
puissance européenne. En 1512, l’empereur Maximilien envoyait 
des ingénieurs à Moscou pour y organiser une artillerie destinée 
à servir pendant la guerre contre la Pologne, et proposait deux 
ans plus tard, par un envoyé spécial au tzar Wassili, un par- 
tage de la Pologne, malgré la puissance et la force qu’elle repré- 
sentait à cette époque. 

Mais, profitant des victoires militaires polonaises, en moins 
d’une année, Tomicki prépara un renversement des alliances, 
jouant la carte du rapprochement avec la maison d’Autriche. La 
nouvelle alliance fut signée à Vienne en 1515 par Sigismond l" 
qu’accompagnait Tomicki, comblé à cette occasion de marques 
d'honneur par l’empereur Maximilien. 

Notons, à titre de curiosité, pour fixer les multiples faces de 
ce dignitaire de l’Etat, qu’il femplit en 1523 et 1531, dans son 
propre pays, les fonctions de nonce apostolique du pape Clé- 
ment VII. 

Les Jagellons, suivant ici l’exemple de la grande fondatrice de 
la dynastie, Hedwige, qui adressait au grand maître de l’ordre 
teutonique, pour sauvegarder la paix, des lettres autographes 
sans consulter les grands du royaume, gardèrent une influence 
directe sur la marche de toutes les négociations diplomatiques. 
À côté de la Chancellerie officielle, dirigée par le Chancelier, 
existait une petite chancellerie pour ainsi dire prigée, « l'œil et 
l'oreille du souverain », selon une expression qu’on prête à 
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-Sigismond-Auguste. Les fonctionnaires de cette petite chancel- 
lerie, de ce Ministère des Affaires Etrangères en minature, 
étaient choisis surtout dans le monde des savants et des com- 
pétences ; le bas clergé et les roturiers y étaient nombreux. C'est 
surtout parmi les fonctionnaires de la petite chancellerie royale 
que furent choisis les ambassadeurs, usage qui, à cette épo- 
que, distingue la diplomatie polonaise des autres qui investis- 
saient uniquement les grandes familles de ces dignités. Un des 
collaborateurs intimes du Roi Sigismond 1° fut le bourgeois 
dintzigeois Jean Dantyszek (1485), connu dans la littérature par 
ses poèmes érotiques. Il devint un brillant ambassadeur auprès 
de l'empereur Maximilien et auprès de Charles V en Espagne. 


Par la petite Chancellerie, passèrent en qualité de secrétaires, : 


les plus illustres savants et écrivains du pays, les humanistes et 
les novateurs. Citons parmi ces célébrités Martin Kromer, Jean 
Dymitre Solikowski, Patricius Nidecki, et le plus grand poète de 
l’ancienne Pologne, Jean Kochanowski. 

- Kromer a rempli une ambassade en 1548 auprès du pape 
Paul III. Ce savant voua un culte spécial à son célèbre compa- 
triote Nicolas Copernic, et était en relations avec Melanchton 
et Martin Luther. En 1551, Kromer classa toutes les archives du 
Roi, et c’est de cette époque que date le précieux volume « Spe- 
cimen codicis diplomatici » conservé à la bibliothèque de « l’Osso- 
lineum » à Lwow. En 1555, Kromer publia sa grande chronique 
sur les origines et les œuvres des Polonais, et la Diète vota à 
l’unanimité une motion spéciale constatant qu’il avait bien mé- 
rité de la Patrie, rendant ainsi au savant un hommage qui avait 
été refusé à l'ambassadeur, 


Jean Dymitr Solikowski eut une carrière diplomatique non . 


moins brillante. En 1539 il joua le rôle d’intermédiaire durant 
les négociations de paix entre la Suède et le Danemark, et fut 
chargé successivement de vingt-quatre missions diplomatiques, 
tout en étant archevêque de Lwow. 

Par contre, Jean Kochanowski ne se distingua point au ser- 
vice du Roi, mais profita de son séjour à la Cour en tant qu’écri- 
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vain et poète. Il fut un ami personnel et politique du chancelier 
Jean Zamoyski, une des plus grandes figures de l’ancienne Po- 
logne. C’est à l’occasion du mariage du chancelier Zamoyski, en 
1577, que fut jouée, pour la première fois, le célèbre drame de 
Kochanowski, écrit sur le modèle des tragédies de Sophocle, 
« Le renvoi des ambassadeurs grecs ». Le drame de Kocha- 
nowski fut non seulement une œuvre d’art, mais un acte politi- 
que. Le poète et ancien collaborateur de la petite Chancellerie 
royale ÿ introduisit un appel aux armes en vue d’une guerre 
contre Moscou. 

Mais revenons à la méthode de travail de Sigismond-Auguste. 
Quoiqu'ayant à sa disposition un personnel aussi choisi, ce roi 
aimait cependant à donner des-instructions personnelles à ses 
représentants à l’étranger. On avait établi d’une façon générale 
trois catégories d'instructions pour chaque Ambassade ou Mis- 
sion, à savoir : les instructions officielles, confidentielles et se- 
crètes. Il arrivait que le roi donnait l’ordre à l'Ambassadeur de 
dévoiler les instructions officielles et même confidentielles qui, 
bien entendu, étaient en contradiction avec les véritables ins- 
tructions secrètes, écrites souvent de la main propre du souve- 
rain. Il y eut donc, dans la diplomatie polonaise « un secret du 
Roi ». Nous verrons qu'après les partages du pays, devait se 
former une diplomatie polonaise «du secret du cœur » ; cette 
formule peut sembler surprenante lorsqu'il s’agit de diplomatie, 
mais sa signification sera expliquée tout à l’heure. 

Après l'extinction des Jagellons, la Pologne devenant un 
Royaume Electif ne possédant plus de dynastie nationale, la con- 
duite de sa politique extérieure passe de plus en plus des mains 
du Roi au Parlement ou au Conseil des Sénateurs. Comme le 
Parlement polonais était dominé par la démocratie nobiliaire, 
ennemie de la diplomatie secrète, celle-ci fit bientôt passer une 
loi selon laquelle les ambassadeurs étaient responsables devant 
le Parlement auquel ils devaient rendre compte de leur mission, 
étant nommés avec son consentement, 

À partir de ce moment, la liberté d’action du Roi et des Am- 
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bassadeurs dans les diverses négociations fut très limitée. Sans 
aboutir à de grands et féconds résultats, sans montrer d’initia- 
tives trop hardies, la diplomatie polonaise garde néanmoins tout 
l'idéalisme et la bonne foi des maitres du xvi° siècle, tels qu’ils 
ont été précisés dans l’œuvre de Chrigtophe Warszewicki « De 
legato et Legatione » publiée en 1591 et imprimée à Dantzig. 

Ce traité sur la diplomatie est basé sur les mêmes généreux 
principes qui sont apparus dans la rédaction de l’acte de Ho- 
rodis, et prouve qu’on avait, en Pologne, une haute conception 
des devoirs d’un diplomate. L'auteur compare la tâche d’un am- 
bassadeur à celle d’un missicnnaire chrétien. Son activité doit 
toujours tendre à la pacification des esprits, à aplanir les diffi- 
cultés en s'inspirant de Ja morale chrétienne et des principes de 
l’henneur. Voici quelques-unes des maximes de Warszewicki 
concernant l’ambassadeur, et bien contraires aux doctrines d’un 
Machiavel : 

P. 75 : … et avant tout, aussi bien dans ses paroles que 
dans ses actes, que l’ambassadeur ne se permette pas la plus 


petite fausseté. En effet, rien n’est plus honteux qu’un mensonge 
de la part d’un prince ou de son ambassadeur ». 

P. 76 : « Mais en premier lieu il ne considèrera jamais et ne 
présentera jamais ce qui est incertain comme positif, ce qui est 
faux comme vrai ». 

P. 77 : « L’ambassadeur ne devra pas trahir et exposer aux 
périls ceux qui, sous la foi du secret, se sont confiés à lui ». 

P. 110-111 : … « Mais il est bien différent de feindre et de 
dissimuler ; feindre est dicté par la méchanceté, dissimuler par 
la nécessité ». 

P. 111 : « Il importe à l'ambassadeur et au prince de consi- 
dérer comme toujours valables les conventions une fois signées ». 

P. 111 : « Dieu ne veut pas que ceux qui agissent avec impiété 
et fourberie connaissent une longue réussite ». 

> HU ON 

P. 141 : « Agir en roi, c’est s'attacher le plus grand nombre 
d'hommes par des bienfaits, bien que l’on constate que peu sont 


fidèles, s’indigner plus contre les vices que contre les hommes, 
ne pas s'émouvoir de l’ingratitude d'autrui. » 


La politique et la diplomatie polonaises sont restées fidèles 
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surtout à ce dernier principe, qui devait devenir bien dange- 
reux pour le pays au xvH° et au xvu° siècles, avec des voisins 
comme le Grand Electeur de Brandebourg et Pierre le Grand 
comme Frédéric II et Catherine II. 

En comparant l'ouvrage de Warszewicki à l'étude sur la 
diplomatie polonaise de Thadée Morski (1792), ministre du der- 
nier Roi de Pologne à Madrid, et aux « Essais sur la Diplo- 
matie » du Prince Adam Czartoryski, publiés en Français (Paris 
1830), on pourrait se convaincre que l’idéalisme des hommes 
d'Etat polonais, leur. conscience européenne, leurs sentiments 
de solidarité des intérêts supérieurs de l’humanité sont restés 
invariables à travers les siècles, malgré les terribles déceptions 
que l’Europe avait infligées à leur patrie. 


* 
* x 


En évoquant les traditions de la diplomatie polonaise, on ne 
peut passer sous silence les grandes ambassades représentatives 
qui, dès le xvi° siècle, éblouissent l'étranger par leur magnifi- 
cence. Ici, il faut souligner que les ambassades de cette nature 
étaient confiées à des magnats tenus d’en supporter les frais. Les 
diplomates polonais ne possédaient que rarement un traitement 
fixe. L'Ambassadeur à Rome ne touchait, par an, que 2000, et 
plus tard 4000 ducats napolitains, pour frais de représentation, 
tandis que son collègue de Vienne disposait mensuellement seu- 
lement de 300 thalers. Le bourgeois Dantyszek touchait 150 tha- 
lers par an, les ministres à Naples et à Madrid 1500 z1. par an. 
L'argent épargné sur le compte des diplomates polonais était 
employé largement par le Roi de Pologne à verser des subsides 
aux représentants étrangers accrédités auprès de son auguste 
personne, par exemple à l’envoyé de l'Empereur’ Il était aussi 
d'usage que tous les frais occasionnés par les ambassades des 
pays orientaux, tels la Perse, la Turquie et la Russie, fussent 
supportés par le trésor polonais. 

Une des plus importantes ambassades polonaises dans le 
passé fut celle composée de douze ambassadeurs et ministres 
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avec deux cent cinquante gentilshommes de suite, dépêchée en 
1573 pour offrir à Henri de Valois, frère de Charles IX, le trône 
de Pologne. Mentionnons également le prédécesseur de cette 
grande ambassade, Jérôme Laski, palatin de Sieradz, que Sigis- 
mond I‘ envoya auprès de François I“ en vue de la conclusion 
d’une alliance franco-polonaise avant la débâcle de Pavie. 

Une ambassade non moins brillante vint en France en 1645 
pour y chercher une reine de Pologne, Marie-Louise de Gonzague 
et de Nevers, épouse du roi Ladislas IV Wasa dont la chancel- 
lerie diplomatique, ceci soit dit en passant, était une des mieux 
informées de l’Europe. C’est Christophe de Bnin Opalinski qui 
conduisait cette ambassade composée uniquement de ses pa- 
rents de la famille Opalinski et de la famille Leszczynski, ces 
Leszezynski qui, à leur tour, devaient bientôt donner une reine à 
la France en la personne de Marie Leszczynska, Il faut retenir 
aussi le nom de l'ambassadeur Tarnowski, immortalisé par le 
Tasse dans une de ses œuvres. Je mentionnerai également l’am- 
bassade du grand chancelier Georges Ossolinski à Rome, en 
1633, qui y fut dépêché pour aplanir les difficultés concernant 
l'investiture. De belles gravures de l’époque ont perpétué le sou- 
venir de cette fastueuse ambassade. Ossolinski était d’ailleurs un 
homme d'Etat remarquable par sa puissance de travail, son au- 
torité et son érudition. Conseiller intime de Sigismond IE, il fut 
aussi envoyé, en 1621, en mission à Londres, auprès du roi 
Jacques I‘. 

Les ambassades polonaises à Londres n'étaient point les plus 
faciles, Comme exemple, je ne citerai que celle de Paul de Kos- 
ciclec Dzialynski (1597), auprès de la reine Elisabeth d’Angle- 
terre. Ce palatin de la Posnanie avait été chargé de protester de 
la façon la plus énergique auprès de la Cour d’Angleterre, contre 
le blocus proclamé par la reine, ct le rapt des bâtiments com- 
merciaux polonais et dantzigois. La démarche était donc faite 
pour obtenir le retrait d'une ordonnance entravant le libre dé- 
veloppement du commerce maritime polonais et celui de la ville 
‘ibre de Dantzig, partie intégrante de la Sérénissime République. 
Le roi Sigismond II entreprenait une vaste action diplomatique 
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dans l'intérêt de Dantzig qui devait sa prospérité et sa puissance 
au bienveillant appui de ses prédécesseurs, notamment de Sigis- 
mond Auguste qui, en 1556, avait commencé à construire une 
flotte pour protéger les ports polonais. Paul Dzialynski était 
chargé de faire comprendre à l'Angleterre que la Pologne avait 
des intérêts permanents sur la Baltique. Au cours de l’audience 
solennelle, la reine Elisabeth ne cacha point son mécontentement 
de cette démarche et déclara même à l’ambassadeur qu'elle vou- 
lait bien reconnaître sa science et son éloquence, mais qu’elle 
n’admirait point ses médiocres connaissances politiques. Néan- 
moins Dzialynski réussit à obtenir un arrangement et des faci- 
lités commerciales pour la Pclogne. Comme il était dans l’idée 
du roi d’intervenir comme médiateur entre Elisabeth et les 
Habsbourg, Dzialynski, en rentrant de Londres, s’arrêta en Bel- 
gique pour proposer aux Etats Généraux des Provinces Unies les 
bons offices de son maître. Les Etats Généraux acceptèrent la 
médiation par déférence pour le roi dé Pologne, mais ne voulu- 
rent point accepter les conditions de leur souverain. 

Bien plus importantes et suivies furent les relations diploma- 
tiques franco-polonaises. De part et d’autre on s’efforçait d’éta- 
blir une alliance permanente. On trouvera, à ce sujet, bien des 
détails curieux dans le « Recueil des instructions données aux 
ambassadeurs et ministres de France en Pologne, avec une in- 
troduction et des notes, par Louis Farges », publié en deux 
volumes (1888). Ce recueil contient les instructions données aux 
diplomates français à Varsovie, de 1648 à 1794. 

Dans ces condilions, je ne voudrais point m'étendre sur les 
relations diplomatiques du temps de la reine Marie-Louise de 
Gonzague, du roi Sobieski et de son épouse Marie d’Arquin, et 
enfin de Stanislas Leszczynski, beau-père de Louis XV et le futur 
duc de Lorraine et de Bar. Mentionnons cependant que le traité 
d'Oliva mettant fin aux guerres avec la Suède, fut signé lé 3 mai 
1660, grâce à la médiation de la France, qui consentait ainsi à un 
accroissement d’autorité et d'indépendance du Grand Electeur 
de Brandebourg. 
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Louis XIV. tentera bientôt de reviser cette politique au moment 
de l’avènement de Jean III Sobieski. En effet, le marquis de 
Béthune, ambassadeur du Roi Soleil, signa le 11 juin 1675, à 
Jaworow, un traité avec Jean III, en vue d’aider la Pologne à 
retirer des mains de l’Electeur de Brandebourg la Prusse ducale, 
la Prusse orientale d’aujourd’hui, ancien fief de la Pologne. La 
France reconnaissait ainsi les droits et l’intérêt de la Pologne 
à récupérer cet ancien pays slave que les chevaliers teutoniques 
avaient tenté de germaniser jadis par le fer et par le feu. 

‘re prince Adam Czartoryski est revenu, en 1830, sur cette 
question en écrivant, dans ses Essais : « Depuis longtemps, la 
diplomatie européenne aurait dû chercher les moyens de réunir 
la Prusse ducale à la Pologne. Cette réunion était entrée dans 
les vues du cabinet de Russie, pendant la guerre de Sept Ans, 
lorsque le génie guerrier et entreprenant de Frédéric inspirait 
des alarmes sérieures à l’impératrice Elisabeth. » 

Malheureusement, à la fin du xvr° siècle, l'Etat polonais était 
trop faible pour retirer tous les avantages d’un pareil traité. En 
général, l'intérêt de la Diète pour la politique étrangère avait 
sensiblement faibli, et la Pologne ne réussissait plus à main- 
tenir une politique suivie. Les rois et les reines entretiennent, à 
l’étranger, des agents privés dont l’action n’est point harmonisée 
avec celle des ambassadeurs officiels. La diplomatie est donc 
divisée : l’intérêt du souverain, d’origine étrangère, ne concor- 
dant pas nécessairement avec l'intérêt national. 

Certains grands du royaume, tels les « hetmans » comman- 
dants en chef de l’armée, tâchant d’amoindrir l'influence du roi, 
obtiennent le privilège d'envoyer leurs propres agents à l’étran- 
ger. C’est ainsi que les agents du « hetman » polonais à Constan- 
tinople ont été les premiers « attachés militaires » en Europe. 

Au temps d’Auguste IT et d’Auguste III, deux rois électifs de 
la maison de Saxe, la diplomatie occasionnelle et privée devait 
prendre une importance encore plus grande. C’était l’époque où 
certains groupes patriotiques de la Diète et où certaines familles 
influentes avaient des raisons sérieuses de méfiance à l'égard des 
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souverains d’origine étrangère. Les difficultés résidaient en ce 
que la politique étrangère des rois de la maison de Saxe, ins- 
pirée par des raisons d’ordre dynastique, ne pouvait guère être 
synonyme de l'intérêt de la République de Pologne, ni st con- 
cilier avec les libertés de sa constitution. Cette nouvelle diplo- 
matie, que je voudrais désigner par le nom de diplomatie civi- 
que, avait donc des bases légales, et ne fournit aucune preuve 
de la théorie historique de « l’anarchie polonaise ». Ce terme 
« d’anarchie », repris par Rulhiere et rendu célèbre par son 
livre, l’Histoire de l'anarchie de la Pologne, a été d’ailleurs em- 
ployé pour la première fois par l’Electeur de Brandebourg. 

Rappelons aussi qu’à cette époque une singulière confusion 
régnait un peu partout dans la diplomatie. Le fait que la France 
était représentée en Pologne, au moment de la vacance du trône 
après la mort d’Auguste III, par trois agents diplomatiques, 
Paulmy, Hennin et le Général Monet, agissant chacun d’après 
des instructions toutes différentes et incompatibles, en est une 
illustration caractéristique. La diplomatie française, divisée, 
appuyait simultanément deux candidatures au trône de Pologne, 
celle de François de Conti et celle de Xavier de Saxe... 

Il n’est donc point étonnant que des divisions analogues dans 
l’action polonaise à l’étranger se soient développées durant le 
règne du dernier roi de Pologne, étant favorisées par la faiblesse 
de la Royauté élective et par les contradictions du régime parle- 
mentaire. 

Pour distinguer cette activité de la politique et de la diplo- 
matie officielle, je l’ai dénommée « diplomatie civique ». Il faut 
reconnaître que c’est elle qui fit connaître la première les 
malheurs de la Pologne à l’Europe, et que c’est elle qui établit 
une union d’idées entre la nation polonaise opprimée et le grand 
mouvement naticnal et social né de la Révolution française. 

Au moment de la confédération patriotique de Bar, cette di- 
plowatie civique avait même réussi à se faire reconnaître par 
différentes cours étrangères, par exemple celle de Constanti- 
nople, Michel Wielhorski — plénipotentiaire de cette confédé- 
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ration — déployait alors une activité des plus salutaires en 
France, nouant des relations intimes et amicales avec les mi- 
lieux français les plus divers. 

C’est Jui qui intéressa Mably, l’auteur de l'important ouvrage 
sur ie gouvernement en Pologne, aux questions polonaises. C'est 
lui également qui incita Jean-Jacques Rousseau à publier ses 
« Considérations sur le Gouvernement de Pologne et sur sa ré- 
formation projelée », livre destiné à encourager les partisans 
d’une réforme constitutionnelle progressiste en Pologne. | 

Nous y trouvons cette constatation émouvante : « La Pologne, 
cette région dépeuplée et dévastée, opprimée, ouverte à ses 
agresseurs, au fort de ses malheurs, montre encore sa jeunesse. 
Elle ose demander un gouvernement et des lois comme si elle 
ne faisait que de naître ; elle est dans les fers et discute les 
moyens de se conserver libre ; elle seule eut cette force que la 
tyrannie ne peut subjuguer. Je crois voir Rome assiégée, régir 
tranquillement les terres sur lesquelles son ennemie venait d’as- 
seoir son Camp. » 

Ce grand et salutaire mouvement de réforme en Pologne, au- 
quel Rousseau rendait un hommage si éclatant, embrassa éga- 
lement la diplomatie officielle. . 

La Diète de Varsovie de 1768 votait « pour l'équipement des 
Ministres, des Résidents, des Secrétaires et des « Chevaliers de 
Légation » qu’on enverra aux Cours étrangères, pour les pré- 
sents ainsi que la réception des Envoyés Orientaux et pour 
d’autres dépenses des caisses des Légations » un crédit d’un 
million de zlotys polonais par an. 

Dès 1775, le Département des Intérêts Etrangers du Conseil 
Permanent s’occupa de l’organisation méthodique de la Diplo- 
matie officielle. 

Dès lors, au point de vue technique, elle a fonctionné comme 
toutes les Diplomaties modernes, en recevant des instructions 
périodiques et en fournissant un nombre prévu de rapports. 
Pour faciliter les communications des Légations avec le gou- 
vernement on emplovait le chiffre. Il est intéressant de cons- 
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tater qu’on connaissait à ce moment-là trois genres différents 
de rapports. Le premier, destiné au Roi personnellement, don- 
nait tous les détails d’une négociation ; le second, destiné au 
Conseil, et que l’on discutait en présence du Roi, était déjà moins 
complet, tandis que la troisième version était rédigée d’une ma- 
nière particulière pour en donner lecture à la Diète. 

On se montra aussi soucieux de donner aux jeunes diplomates 
une bonne préparation. Le gouvernement polonais fonda à Cons- 
tantinople, en 1766, à l'instar de l’école française des langues 
orientales, une école polonaise de ce genre. En 1773 fut discuté 
le projet concernant la création d’une « Académie des sciences 
sociales », enfin, en 1792, Thadée Morski, Ministre de Pologme à 
Madrid, écrivit une étude spéciale sur la nécessité d’une bonne 
préparation à la carrière diplomatique et invita la Commission 
de l'Education Publique à exécuter ses projets. 

L'importance croissante des problèmes économiques eut 
comme suite logique la création de consulats polonais à l’étran- 
ger, par exemple à Cherson, sur la Mer Noire, en 1783 ; aussi, 
n'est-il pas étonnant que Morski ait souligné dans plusieurs cha- 
pitres l’importance des affaires commerciales et exprimé ses re- 
grets « qu’il n’y ait pas encore d’ouvrage complet sur la géogra- 
phie commerciale ». 

L’auteur de ces réflexions utiles pour la préparation pratique 
des jeunes diplomates polonais devait sa nomination au grand 
mouvement diplomatique opéré par la Diète dite « de quatre 
ans », celle qui a voté, le 3 mai 1791, la constitution démocra- 
tique restée à jamais célèbre. 

Cette Diète eréa sous la forme d’une Députation pour les In- 
térêts Etrangers, avec un budget d’un million et demi de slotys 
polonais par an, un Ministère des Affaires Etrangères régulier. 

Elle rétablit les Légations Polonaises dans la plupart des 
capitales importantes, comme par exemple Paris, Berlin, Saint- 
Pétersbourg, Dresde, Stockholm, Copenhague, Constantinople, 


etc., etc. 
Michel Oginski, l’auteur d’intéressants mémoires, construc- 
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teur du célèbre canal Oginski, musicien et compositeur, qui plus 
tard devait encore jouer un rôle auprès d'Alexandre I‘ et de 
Napoléon, fut alors chargé d’une mission en Hollande. 

En un mot, le Roi et la Diète firent tous les efforts possibles 
pour entreprendre une politique étrangère active et éviter, par un 
nouveau système d’alliances, les partages du pays déjà mutilé. 
On dépensa à cette époque près de 6 millions de florins pour les 
services du Ministère des Affaires Etrangères. 

Le Roi Stanislas Auguste Poniatowski s’efforçait d’ailleurs, 
depuis son avènement au trône, d'adapter la diplomatie polo- 
naise aux exigences du xvin‘ siècle, étant lui-même passé par 
cette carrière. Il avait eu en effet dans sa jeunesse comme pré- 
cepteur deux diplomates étrangers, accrédités auprès de la Cour 
de Varsovie, le comte Kayserlinck, Ministre de Russie, et le Mi- 
nistre d'Angleterre Williams, avec lequel il se rendit, à l’âge de 
23 ans, à Saint-Pétersbourg. 

Le jeune Poniatowski s’adonna au commencement de son 
séjour dans la capitale du Nord à la Diplomatie civique pour 
le compte de la puissante Maison Czartoryski à laquelle il était 
allié par sa mère. Il fut accrédité ensuite, comme Ministre d’Au- 
guste III de Pologne-Saxe, auprès de l’Impératrice Elisabeth et 
occupa ce poste avec un succès dangereusement brillant jus- 
qu’en 1759. 

Son intrigue amoureuse avec la Princesse Catherine est le 
résultat capital de cette mission et lui ouvrit le chemin au trône. 

Devenu roi, grâce à l’appui de l’Impératrice Catherine, Sta- 
nislas-Auguste espéra longtemps, mais en vain, qu’un mariage 
couronnerait ses succès personnels et débarrasserait son 
royaume des grands dangers politiques qui le menaçaient. 

Une grande politique slave miroitait peut-être alors aux yeux 
de ce souverain qui fit cependant des prodiges pour développer 
la civilisation propre de la Pologne et l’imprégner de l'esprit 
occidental. « La « Famille », comme on appelait le parti Czar- 
toryski, ne préconisait-elle point un grand rôle pour la Pologne 
en temps qu'alliée et élément civilisateur de l'Empire des Tsars ? 


. 
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Même si, comme certains historiens, on ne veut pas recon- 
naître à Stanislas-Auguste une conception précise de la politique 
polonaise, on ne peut nier cependant qu’il se soit attaché pas- 
sionnément à la réalisation de toutes les idées modernes et occi- 
dentales en Pologne. 

C'est ainsi qu’il écrivait le 1° décembre 1764 à son chancelier 
Zamoyski, cinq jours après son élévation au trône : 

« Tant que le propriétaire croit pouvoir disposer de la vie et 
de la mort de ses paysans, tant qu’il peut racheter à prix d’ar- 
gent la vie d’un paysan, je ne pourrais trouver la paix de mon 
âme, » 

C’est ainsi qu’en 1773 il inaugura la célèbre Commission 
d'Education, le premier Ministère de l’Instruction publique en 
Europe. C’est ainsi encore qu’il signa en 1774 la loi Poninski 
stipulant que «le noble s’adonnant au commerce de toute espèce 
ne perdra ni la qualité de noble ni ses privilèges ». 

De même participa-t-il loyalement à la grande œuvre de ré- 
forme entreprise par la Diète de 1788-1792. 

L'alliance russe étant devenue un joug insuportable pour la 
Pologne et la source même de sa faiblesse, le Roi approuva un 
renversement des alliances et la conclusion d’une alliance dé- 
fensive avec la Prusse, devenue possible par la suite de la guerre 
russo-turque et les nombreuses difficultés en résultant pour 
Catherine II. 

La Prusse sembla accueillir favorablement ce nouvel arran- 
gement. 

.C’est ainsi que le Roi de Prusse Frédéric Guillaume IT écri- 
vait à Stanislas-Auguste, le 11 septembre 1791 : « Je tiens à 
l'honneur d’être le principal allié d’une nation aussi brave. Je 
ne doute pas qu’eile saura également apprécier mon alliance et 
ce que j'ai fait et ce que j'aurais encore à faire pour la rendre 
utile et convenable aux deux parties. » 

Moins d’une année plus tard le Maréchal de la Diète, Ignace 
Potocki, se trouva en présence du roi de Prusse au palais de 
Schonhausen, le 7 juin 1792, dépèché en mission extraordinaire 
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par le roi et la Diète. IL adressait à Frédéric Guillaume les pa- 
roles suivantes : « Nous voyons, Sire, que par des décla- 
rations verbales l’on se tourmente d'interpréter le traité, tandis 
que les moyens de l’appliquer aux circonstances, conformément 
à la dignité et à la loyauté de Votre Majesté. ne me paraissent 
pas bien difficiles à imaginer. Je rougirais, Sire, de me présenter 
devant un Roi... sous d’autre forme que du vrai et de l’honnête. 
Eniendre la vérité et la dire est mon but, mon vœu et la seule 
prière que j’adresse aujourd’hui à Votre Majesté. » 


Frédéric Guillaume resta muet ne pouvant rien répondre à. 


ce langage d’honneur. Il avait déjà trahi l'alliance ; plus encore, 
il avait passé de nouvelles conventions en vue des partages 
définitifs de la Poiogne... 

Ce fut peut-être l'Ambassade la plus pathétique et la plus 
tragique de toutes celles qui, aux temps des rois de Pologne, se 
sont succédé à l’étranger. 

Ignace Potocki est le dernier et digne représentant de l’an- 
cienne diplomatie officielle de la Pologne qui devait cesser 
d’exister en 1795, au moment du dernier partage du pays. 

La Pologne n'allait plus être maintenant qu’une matière à 
spéculation politique, selon l'expression d’un diplomate fran- 
çais contemporain. 

Pourtant la Diplomatie civique fit des efforts désespérés pour 
établir une liaison étroite avec le grand mouvement démocra- 
tique, triomphant à Paris. Les patriotes polonais se rendirent à 
l'étranger pour y préparer le terrain pour cette collaboration. 

Citons à titre d'exemple la réunion à Leipzig en 1793 d’Ignace 
Potocki avec Kollontaj et le grand Thadée Kosciuszko lequel 
entreprit une mission à Paris. La capitale française est en effet 
déjà un grand centre de l’émigration polonaise. On y rencontre 
simultanément, ou après Kosciuszko, d’autres polonais de mar- 
que qui, comme le Général Kniaziewicz, comme Bars, entraient 
en relations directes avec les dirigeants de la République. 

Dans le pays partagé et occupé par les trois puissances de 
rapine les mêmes idées se faisaient jour. 
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Le 6 janvier 1796 se réunissait à Cracovie une confédération 
patriotique secrète et les citoyens confédérés exprimèrent « leur 
pleine confiance en la loyauté de la nation française ». Ce fut le 
commencement des efforts pour entretenir une force: armée 
polonaise à l'étranger en identifiant la question polonaise avec 
celle de la liberté des peuples et du progrès. 

La participation des légions et des volontaires polonais aux 
guerres de la Révolution française, à l’épopée napoléonienne et 
ensuile à toutes les luttes des différents peuples de l’Europe, 
contre la réaction et le despotisme, pour l’idéal démocratique et 
constitutionnel, est le résultat immortel de ces efforts. La na- 
tion polonaise, sans Etat et sans gouvernement, -a été néan- 
moins, pendant tout un siècle, une alliée fidèle de la démocratie 
européenne. C’est une des raisons pour laquelle notre Républi- 
que a droit à la reconnaissance et à la sympathie des milieux 
avancés de l’étranger. 

Je pense avoir donné des preuves suffisantes de l’activité salu- 
taire de ia « Diplomatie civique » polonaise. Je tiens à expliquer 
maintenant comment celle-ci se doublait souvent d’une diplo- 
matie du secret du cœur. 

J'ai d’ailleurs signalé ce terme nouveau de diplomatie du 
secret du cœur au commencement de la présente étude, étant 
persuadé qu’il fallait trouver une formule nouvelle et particu- 
lière pour désigner l’activité politique de ces nombreux polonais 
qui n'étaient plus des citoyens libres mais qui néanmoins s’ins- 
piraient dans tous leurs actes publics de leurs rêves patriotiques, 
de l’amour de la terre polonaise. 

En particulier ce terme doit indiquer l’action politique des 
polonais éminents qui se décidèrent à une collaboration avec 
une des Cours coopartageantes, qui prirent service dans un Etat 
étranger, tout en restant fidèles à leur tradition nationale et à la 
Communauté polonaise. Le représentant le plus noble et le plus 
éminent de cette lignée diplomatique a été le prince Adam 
Czartoryski, faisant fonction de Ministre des Affaires étrangères 
du tsar Alexandre I". De nombreux Polonais ayant occupé des 
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postes officiels dans la Monarchie austro-hongroise, en premier 
lieu les comtes Goluchowski père et fils, comptent également 
dans ses annales. | 

En Prusse, le prince Antoine Radziwill, lieutenant royal du 
grand duché de Posen, peut être cité à ce sujet comme exemple. 

La Diplomatie polonaise du secret du cœur embrassait sou- 
vent non seulement des idées proprement nationales, mais avait 
un idéal européen, voir humain, comme celui qui a été défini par 
le pacte de la Société des Nations. 

Czartoryski révant d’une solidarité effective des nations civi- 
lisées communiant dans un même idéal de justice et de paix, 
écrivait déjà en 1827 ce: qui suit : 

« Un gouvernement peut bien trouver quelque intérêt dans 
une injustice, mais jamais une nation, et si l’on est déjà par- 
venu à reconnaître que le bien national est le seul but et le 
priucipe régulateur de tout gouvernement, comment ne recon- 
naîtrait-on pas un jour que le bien de toute l'humanité doit être 
aussi le but et le principe de la politique extérieure. » 

Dans ses essais sur la diplomatie, publiés à Paris en 1830, cet 
homme d’Etat défendit avec énergie les principes modernes, 
prêécha l’organisation pacifique des peuples, rappela les grands 
projets de Henri IV de France, espérant ainsi influencer et peut- 
ètre changer l'esprit réactionnaire des chancelleries de la Sainte 
Alliance, que la nation polonaise a du reste puissamment con- 
tribué à disloquer. 

Dans la préface de son livre il formule ainsi son accusation : 
« La diplomatie m'a semblé n'avoir pas participé au progrès de 
la civilisation et j’ai cru remarquer que de toutes les choses de 
ce monde elle était précisément celle où ce qui est diffère le pius 
de ce qui devrait être. » 

Et il ajoute plus loin : 

« La justice passive ne termine pas la sphère des devoirs des 
Etats dans Icur association universelle, non plus que celle d’un 
individu dans la société civile. La vraie diplomatie est obligée 
de S'abstenir de toute injustice et de ne pas la laisser consom- 
Iuer,. » 
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Cest l'homme qui définissait ainsi les rapports et les aspi- 
rations des peuples que la grande insurrection nationale de 1830 
porta au pouvoir en Pologne. C’est Czartoryski qui, en qualité 
de Président du Gouvernement National, dirigea la politique et 
la diplomatie de cette révolution. Il créa une légation Polonaise 
à Paris, qui fut le centre de toute l’activité diplomatique polo- 
naise de cette époque troublée en Europe Occidentale. Le vicux 
Général Kniaziewiez, le comte Louis Plater et d’autres éminents 
patriotes y travaillaient. C’est de Paris qu’on délégua le comte 
Zaluski à Bruxelles pour négocier avec le Congrès National et 
le Gouvernement Provisoire de Belgique. Ajoutons que le célèbre 
marquis Alexandre Wielôpolski, le futur chef du gouvernement 
civil du Royaume de Pologne, au moment de la seconde insur- 
rection (1863), était à ce moment-là chargé par le gouvernement 
Czartoryski d’une mission à Londres. 

Il est à l’honneur de Czartoryski qu’il ait continué l’action 
polonaise à l’étranger, après l’échec de la révolution, en faisant de 
son hôtel Lambert à Paris un Ministère des Affaires étrangères 
polonais en exil, (diplomatie civique). L’hôtel Lambert avait ses 
agents dans les capitales les plus importantes et devait jouer 
encore un rôle en 1863-1864, au cours de la seconde insurrec- 
tion en Pologne. Ladislas Czartoryski, fils de l’homme d’Etat 
déjà mentionné, fut alors le plénipotentiaire de l'insurrection 
auprès de Napoléon III, tandis que le général Zamoyski la repré- 
sentait à Londres. "7 

11 me semble utile de rappeler le jugement suivant de Czar- 
toryski, un des premiers organisateurs du Ministère des Affai- 
res Etrangères de Russie, qui joua un grand rôle international 
en 1804 et 1805, qui suivit ensuite de près les travaux du Con- 
grès de Vienne et fut pendant un demi-siècle l’inspirateur prin- 
cipal de la pensée politique polonaise, sur la politique de Berlin. 

« La Cour de Berlin, après avoir été complice du crime envers 
la Pologne, réussit à tirer de l’anéantissement de ce Royaume 
l'argument péremptoire qu'il était de l’intérèt général de con- 
solider la monarchie prussienne, destinée à remplacer la Polo- 
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gne comme boulevard de l’Europe contre la puissance mena- 
çante de la Russie. Le Cabinet de Berlin en variant ses préten- 
tions selon la possibilité de les faire agréer aux monarques in- 
fluents de chaque époque, s’efforça de persuader tantôt à. Na- 
poléon, dans sa toute-puissance, tantôt à l’Angleterre, à la Russie 
et à l’Autriche elle-même qu’il était de l’avantage de tout le 
monde de lui laisser prendre tout ce qui pouvait être à sa con- 
venance. La Prusse répéta'si souvent et sous tant de formes le 
même raisonnement, qu’elle réussit à l’enseignér aux autres 
cabinets et à le faire adopter par le Congrès de Vienne. Elle finit 
par s’en pénétrer elle-même au point de ne plus douter de 
l'équité et de la droiture de sa politique. » 

Si, après avoir relu ces pages d’un Czartoryski, un bon euro- 
péen regrette que ce polonais n’ait pas pu exercer plus long- 
temps une influence directe et salutaire au sein du gouvernement 
impérial Russe, au début du siècle dernier, il réagira de même 
en étudiant attentivement les efforts de l'élite polonaise dans 
la monarchie des Habsbourg. 

De même que Czartoryski avait une généreuse conception .de 
la politique slave, réconciliée avec la civilisation occidentale et 
utile à l’Europe, de même quelques-uns des hommes d’Etat po- 
lonais en Autriche poursuivaient une politique d’une étonnante 
largeur de vue et non moins bienfaisante pour l’Europe du xix° 
et du commencement du xx° siècle. 

C’est Agenor Goluchowski père qui, en 1860, en tant que 
Président du Conseil, fit, par le diplôme d’octobre, le premier 
essai de transformer l’Autriche en un état fédératif. C’est le 
grand démocrate polonais Smolk qui, d'accord avec l’homme 
d'Etat précité, propageait, à la veille de la guerre de 1870, l’idée 
d’un rapprochement franco-autrichien qui aurait pu éviter 
Sedan et la proclamation de l’Empire des Hohenzollern le 
18 janvier 1871 à Versailles... 

Nombreux furent, dans la suite, les hommes politiques polo- 
nais qui, à Vienne, au parlement ou dans les chancelleries, à la 
cour et dans le monde intellectuel luttaient à l’époque de la 
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« Weltpolitik » des Bismarck et des Bülow contre le caractère 
de puissance germanique imposé à l’Autriche et contre l’asser- 
vissement de la Double-Monarchie, à la politique impérialiste 
de son néfaste Allié. Mais c’est surtout le comte Goluchowski 
fils qui essaya, avec beaucoup d’énergie et de souplesse, de res- 
tituer à la monarchie son indépendanee vis-à-vis de Berlin. Il. 
rêvait d’une coalition franco-austro-russe contre l’Allemagne, 
coalition qui était déjà un des cauchemars du Chancelier de Fer. 
Ministre des Affaires étrangères de 1895 à 1906, Goluchowski 
aboutit à une détente des relations austro-russes et sauva la 
paix de l’Europe par son attitude circonspecte dans l'affaire 
marocaine. WTA 

La diplomatie polonaise « du secret du cœur » a donc rendu, 
dans différentes occasions, des services signalés, et a mérité de 
revivre et d’alimenter, après sa transformation, la diplomatie 
de la Pologne nouvelle. 

Pendant la grande guerre, comme dans toutes les époques 
 mouvementées, ce ne fut point la « Diplomatie du secret du 
cœur », sage et pondérée, mais la « Diplomatie civique » fou- 
gueuse, entreprenante et audacieuse, qui devait jouer un rôle 
de premier plan et contribuer puissamment à la résurréction de 
ja Pologne. Elle était däns les traditions de tous nos groupe- 
ments politiques depuis les temps de l’hôtel Lambert et de la 
Société démocratique de 1832. | 

La plupart des hommes politiques polonais des trois tronçons 
du pays partagé avaient d’ailleurs fait leurs preuves dans ce 
genre de diplomatie en s’occupant de la propagande de la cause 
polonaise à l’étranger. Deux Polonais, et non des moindres, arri- 
vèrent jusqu’au Japon. En Amérique rayonnait la popularité 
de Paderewski... Une activité méthodique fut déployée à Paris, 
par de nombreux intellectuels polonais ; on n’oubliait pas Lon- 
dres et d’autres centres, comme par exemple la Suisse, où plu- 
sieurs de nos éminents savants occupaient des chaires d’univer- 
sités. 

Dès'le début des hostilités on vit naître des organismes nou- 
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veaux, des comités, des agences, des bureaux politiques et de 
presse qui désormais développèrent la propagande et l’action. 
politique polonaises, non seulement dans les pays belligérants, 
mais aussi dans les pays neutres. Le Comité National polonais 
à Paris, émanation des grands partis politiques qui avaient pro- 
clamé leur solidarité avec l’Entente, créa une organisation très 
complexe qui posséda des ramifications dans tous les pays 
alliés. Cette importante organisation fut reconnue pendant la 
grande guerre par les gouvernements alliés comme étant la re- 
présentation officielle de la nation polonaise, ce qui lui permit de 
poser les premières bases de la future alliance franco-polonaise. 
Le Comité en question prépara également la participation de la 
Pologne à la Conférence de la Paix et eut la satisfaction d’y voir 
déléguer, par la Patrie ressuscitée, plusieurs de ses membres 
illustres, comme Roman Dmowski, Ignace Paderewski et Mau- 
rice Zamoyski, qui devint par la suite le premier Ministre de la 
Pologne nouvelle en France. Un des résultats les plus impor- 
‘ants obtenu par ce Comité fut la création d’une armée auto- 
nome polonaise qui combattit sur le front franco-allemand et 
rentra ensuite en Pologne pour participer aux victoires des ar- 
mées commandées par le Maréchal Joseph Pilsudski dans la 
guerre polono-soviétique. 

Tandis que les émigrés déployaient une activité aussi féconde 
presque tous les territoires de l’ancienne Pologne passaient par 
suite des victoires allemandes sous l'occupation des Empires 
centraux. L 

Les occupants serraient d’une main l'élément polonais à la 
gorge ct le caressait de l'autre, faisant miroiter une nouvelle 
politique de réconciliation et acceptant le principe d’une Polo- 
gne libre. dans l’avenir, 

C’est au comité « N. K. N. », fondé au début de la guerre à 
Cracovie, qu’incomba la tâche difficile d’agir à l’intéricur des 
Empires centraux. Ce comité se trouvait placé devant des pro- 
blèmes quasi-inextricables, tant au point de vue moral que na- 
tional. Cependant, grâce aux laborieuses négociations dont il 
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prit l'initiative, les légions polonaises furent maintenues à 
l'intérieur du pays et ne luttèrent que contre la Russie comme 
leurs chefs le désiraient. Les concessions accordées aux Polo- 
nais, quoique sujettes à révision, renforçaient l’esprit et la fierté 
nationale du pays occupé. 

Après la proclamation du 5 novembre 1916, après la création 
d'un conseil d’Etat provisoire du Royaume de Pologne, un 
conseil de Régence se constituait à Varsovie, établissant les 
bases et les cadres de la future administration de l'Etat Polonais. 
Dans la dernière année, un conseil d’Etat, surrogat du parlement 
et organe consultatif, put être adjoint à la Régence, conseil dont 
la majorité fut nettement anti-allemande. 
= Ce sont ces deux éléments, un noyau d’armée et un noyau d’ad- 
ministration avec les bureaux ministériels en tête, qui contri- 
buèrent à sauver la Pologne de l’anarchiée, au moment de ja 
débacle des Empires centraux, et permirent la libération du 
pays de l’occupation austro-allemande, au moment même de 
l’armistice. | | 

Travaillant sur des terrains différents, s’inspirant souvent de 
conceptions politiques opposées, les deux ramifications de ia 
« diplomatie civique » comme celle « du secret du cœur » 
n'avaient qu’un but, fessusciter la Patrie dans son intégrité. 

En renouant en 1919 la tradition avec l’ancienne diplomatie 
officielle, la République de Pologne a appelé dans ses services 
au Ministère des Affaires Etrangères et dans ses missicas à 
l'étranger un grand nomme de ceux qui, avant et pendant la 
guerre, avaient multiplié leurs efforts patriotiques sous ces 
aspects différents que je viens d’énumérer. Aujourd’hui comme 
hier, la Pologne n’a d’autre conception de la diplomatie que 
celle exprimée en 1830 par Adam Czartoryski : 

« Comme le vaisseau pour naviguer avec sûreté dans le vaste 
Océan se dirige sur un point du ciel, la diplomatie pour remplir 
sor noble but doit n’avoir en vue que le phare sur lequel l'hu- 
manité a écrit : Justice et bonheur à tous. » 

ALFRED PONINSKI. 
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Discours de M. B. Combes de Patris, 
Directeur de la «Revue des Etudes historiques » 


FÉNELON PRÉCURSEUR DE LA SOCIÈTÉ DES NATIONS 


Serait-il vrai que tout soit dit et que l’on vienne trop tard 
« depuis plus de sept mille ans qu’il y a des hommes et qui 
pensent » ? Et depuis plus de sept mille ans qu’il y a des hommes 
et qui se battent, serait-il vrai que tout fut tenté pour les dissua- 
der de se détruire ? L’affirmer péremptoirement serait para- 
“doxe ; le nier sans réserve, injustice. Car, si notre époque a vu 
fleurir quelques idées dont elle se pare comme d’une conquête 
récente, il n’est point téméraire d’en prétendre découvrir le 
germe dans les plus lointains monuments de la pensée humaine. 
De ces précurseurs méconnus, oubliés ou bafoués, prophètes iné- 
galement inspirés, visionnaires d’une aube incertaine, la liste 
serait longue. Ils s’échelonnent à travers les âges, soutenus par 
une commune espérance d’un retour à l’âge d’or. C’est dans cette 
noble lignée d’esprits très purs qu’une place de choix doit reve- 
nir à Fénelon. ; 

Il la mérite à plus d'un titre. D’autres, avant lui, avaient rêvé 
l'établissement d’une fraternité durable et souhaité l’avènement 
d’une paix perpétuelle. Nul, peut-être, ne s'était montré aussi 
hardi dans ses projets de réforme, aussi précis dans l’élabora- 
tion du plan de la cité future, aussi confiant dans la réalisation 
de ses vœux. Nul ne semble, en tout cas, avoir entrevu avec une 
pareille lucidité le jour où les peuples divisés consentiraient à 
chercher dans leur union pacifique la défense de leurs droits et 
la sauvegarde de leurs intérêts. 


FRONT EN 
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Ce n’est point en quelques pages que l’on peut se flatter d’épui- 
ser un tel sujet. La Société des Nations et la politique de Fé- 
nelon métitent une étudé approfondie et, si elles ont déjà ins: 
piré, l’une et l’autre, de gtos volumes, je ne cfois pas que l’on 
ait encore distingué les liens qui les unissent ni que l’on se soit 
plu à rechercher lu soufce de la doctrine wilsotienne dañs la 
péhsée de l'archevêque de Cambrai, 

Il serait piquant de l'y découvrir, C’est donc à une exctürsion 
pleine de surprises que je vous convie à travers l’œuvre de ce 
ptélat, si volontiers entraîné par sa chimère jusqu'aux rives de 
la république de Salente, si tendrement attentif à la voix des 
motts illustres dont il se plaisait à imaginer: et à traduire les 
dialogues, à l’ombre des Champs-Elysées. 

Mais avant de fous aventurer eh la cothpagnie de cé doux 
mystique sut le plan mal assuré de ses réformes généreuses, il 
ne setnble pas inutile de rappeler ce qu'est l’actuelle Société des 
Nations, issue de rêveries d’un idévloguüe, veu à peu modifiée 
au contact de l'expérietice et des nécessités vitales, afin d’en 
mieux comprendre la filiation avec la théorie fénelonienne et de 
mieux discerner ce qui, chez l’une comme ches l’autre, tient de 
l'utopie séhtimentale où du réaliste politique, 


_* 
+ * 


Lorsque le président Wilson, que l’opinion du monde accuüeil- 
lait comme un prophète; méditait, dans le recueillement de son 
orgueilleuse solitude, une organisation nouvelle du droit des 
gens et murissait le plan de cette ligue des nations, dont le pacte 
devait former la première partie du traité de Versailles, il ne 
prévoyait ni les démentis et les mécomptes qui l’attendaient, ni 
les transformations tadicales que ne tarderait pas à subir son 
œuvre. Dès le 2 septembre 1916, six mois avant l’entrée em guerre 
de l'Amérique, il disait à Washington : « Les principes du droit 
vublic doivent prévaloir désormais sur les intérêts particuliers 
de telle ou telle nation ; toutes les nations de l’univers doivent 


2ÿ 
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instituer une sorte de ligue pour obtenir que le droit prévale 
contre toute sortes d’agressions égoïstes, pour éviter qu’une al- 
liance se dresse contre une autre alliance, une entente contre 
une autre entente, car il faut un accord universel en vue d’un 
objet cher à tous, et cet objet se définit essentiellement le respect 
absolu du droit des peuples et de l'Humanité. Les nations de 
l'univers sont toutes devenues voisines les unes des autres. C’est 
leur intérêt même de s’entendre entre elles. Pour s’entendre 
entre elles, il est indispensable qu’elles acceptent de travailler 
de concert à une œuvre commune et qu’à cette collaboration . 
président l’équité et l’impartiale justice. » De 1916 à 1919, il 
poursuivit son plan avec une persévérante obstination, le pré- 
cisa avec une scrupuleuse conscience et, par sa foi agissante, 
parvint à l’imposer à la conférence de la paix. 
‘ Celle-ci fut précédée de réunions et de discussions prépara- 
toires où deux thèses se heutèrent. M. Léon Bourgeois, qui y prit 
part, demanda que la liquidation de la paix fût divisée en trois 
parties : le traité de paix, l'exécution du traité, et ensuite l’or- 
ganisation, par un pacte international, de la paix établie. A cette 
conception, apparemment plus rationnelle, le président Wilson 
opposa la sienne et la fit prévaloir. Le pacte fut introduit dans 
le traité dont il forme le préambule et l'exécution du traité con- 
fié à cet organisme nouveau et imparfaitement défini, auquel 
on attribuait en outre des fonctions contentieuses et adminis- 
tratives. | 
L'idée dominante du président Wilson était que la sécurité 
de l’avenir devait résulter de l'inauguration d’un nouvel ordre 
de relations internationales, d’une nouvelle coopération des na- 
tions qui sauvegarderait la paix et la justice non par la force, 
mais par un ensemble de garanties mutuelles : idée paradoxale 
et chimérique, qui valut de bonne heure à l’œuvre qu’elle inspi- 
rait l'hostilité déclarée des uns, la défiance narquoise des autres, 
mais qui ne devait pas survivre à son auteur. 
Ce qui lui survécut, c’est la conception d’une charte interna- 
tionale dont il avait jeté les bases, c’est l'existence d’un Crga- 
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nisme encore imparfait, cependant moins téméraire, auquel 
l'épreuve des faits et une plus claire notion des réalités politi- 
tiques ne permettent guère les ambitions démesurées dont quel- 
ques prophètes, plus enthousiastes que clairvoyants, avaient sa- 
lué son berceau. | 

Dans les messages trop fameux du président Wilson certains, 
en æffet, voyaient poindre l'aurore d’une ère nouvelle. L’or- 
ganisme qu’il annonçait semblait révéler le secret d’une paix 
universelle et perpétuelle et en assurer la garantie infaillible. 
Peut-être faut-il demander au déséquilibre des peuples, épuisés 
par la guerre, l’excuse du lyrisme qui accueillit ces suggestions 
étonnantes. De bons esprits, plus attentifs aux leçons de l’his- 
toire que séduits par les mirages du nouveau-monde firent des 
réserves. Les désillusions cruelles succédèrent aux espérances 
prématurées. La réaction des faits provoqua celle des idées, 

Ce n’est pas dans le milieu de la Société d'histoire diplomati- 
que qu’il convient d'insister sur l’organisation, le fonctionne- 
ment et la compétence de la Société des Nations ni d’en rappeler 
l’œuvre au cours des cinq dernières années. Avec ses assemblées 
plénières, son conseil, sa cour permanente de justice, ses bu- 
reaux internationaux, elle vise à garantir mutuellement ses 
membres contre toute agression extérieure, à développer l’idée 
d’arbitrage, à inspirer une politique de désarmement, à assurer 
le régime des mandats territoriaux, qu’elle a inaugurés d’autre 
part. Dépourvue de tout moyen d’action efficace pour faire res- 
pecter ses règlements, elle r’a pu interdire le recours à la guerre 
comme mesure suprême. Elle rèste bien en deçà des espoirs té- 
méraires que le président Wilson avait suscités et de la concep- 
t'on idéale qui avait précédé sa laborieuse naissance. 

Ne faut-il donc voir aujourd’hui dans cet organisme, cons- 
tamment soumis à l’épreuve des réalités diplomatiques, qu’une 
paradoxale et périlleuse institution ? Certes, sans penser qu’elle 
ait encore donné toute la mesure de son pouvoir et sous réserve 
des démentis que l’avenir peut infliger à ses adeptes, on doit re- 
connaître qu’en plus d’une occurrence elle a exercé sur la vie in- 
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ternationale uñe influence bienfuisante et valu à des litiges déli- 
cats quelques solutions heuteuses, De lourdes tâthes lui ont été 
dévolues pat le patte contractuel : elle doit s’efforcer de les ac- 
complir avec prudence, sans prétendre à déborder les limites 
de son mandat. Emanation d’Etats souverains, créée en vue de 
cettuines fins d'utilité commune, elle peut servir d’organe ré- 
gulateut à la vie internationale : il est permis de pensef que, 
grâce à élle, la notion d'arbitrage se répandra, que l’équité sera 
moins souveñt copfomise dans les rappotts entre les peuples 
et peut-être que plus d’un conflit virtuel sera pacifiquement ré- 
solu, | 
Elle ñe parviendra à ses fins qu’en tenant compte de la nature 
des choses, Aux solutions idéalistes elle devra préférer les solu- 
tions d’oppottunisme, sous peine de voir ses efforts inutiles et 
son principe même contesté. Devant la complexité des problèmes 
qu’elle aura à résoudte, qu’elle se gatde d'oublier tout ce qu’ils 
comportent de relatif, de pfosaïque et d’humain, ; 
Mais il serait vain de lui demandet plus qu'elle ne peut pro- 
mettre, d'attendre d’elle la réalisation d’un programme détme- 
suré et de penser qu'elle est capable d’assurer l’avenir du monde 
sur la base inviolable de la paix, Ce fut peut-être le rêve du 
président Wilson ; mais les rêves, même les plüs nobles, pè- 
sent peu en face des téalités brutales de la vie. Ne voyons-noûs 
pas aujourd’hui même le sang français couler sur les champs 
de bataille de l’Afrique ? Devant le persistant malaise des peu- 
bles, toujours divisés et mal remis de leurs récentes blessures, 
on évoque, talgré soi, les lignes que traçait Prévost-Paradol 
en 1868 : « Il suffit de jeter les yeux sur la situation présente du 
monde, aussi bien du nouveau continent que de l’ancien et de 
nous rappeler les thangements que la force y a opérés pendant 
ces dernières années, pour reconnaître que la guerre n’a rien 
perdu de son empire sur les affaires humaines et qu’elle de- 
meure aujourd'hui comme hier la dernière raison des Etats (1). » 


(1) La Francé nouvelle, ch. X, 
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Paurquai cette amère constatation est-elle aussi vraie qu’à la 
veille de l'année terrible ? C’est que, dans le pacte de la Société 
des Nations, il ne semble pas que l'on ait suffisamment tenu 
compte des leçons de l’histoire et des expériences du passé. Le 
régime nouveau que l’on prétendait établir était basé sur des 
fondements arbitraires, car, comme l’a fort bien montré un des 
maîtres du droit international, (1) toute amélioration des rela- 
tions entre les grandes puissances et les autres Etats suppose 
trais conditions ou réformes, l’une, d’ordre intellectuel, — ré- 
vision de la notian de souveraineté ; la seconde, d’ordre maté- 
riel, — organisation internationale de contrôle ; la troisième, 
d'ordre moral, — substitution de l’esprit international à l'esprit 
de particularisme égaïte qui a été jusqu'à ce jour le principe 
essentiel de la politique des Etats. Cette dernière réfarme, de 
heaucoup la plus importante et qui devrait dominer les deux 
autres, est précisément celle qui paraît encore la plus lointaine, 

Tout imparfaite que soit l’organisation actuelle de la Société 
des Nations, elle ne répond plus à l’idée de son infortuné pro- 
moteur. Depuis le désaveu des Etats-Unis eux-mêmes, qui refu- 
sérent d'approuver le fameux pacte de sûreté, jusqu’au désaveu 
des peuples intéressés, depuis l’abandon de l'Evangile de ce nou- 
veau messie jusqu’à la solution de quelques litiges poursuivie 
sur un plan d'idées inverses, tout démontre l'insuffisance du for- 
mulaire proposé par une idéologie trop creuse et la pauvreté de 
la pensée politique de celui qui avait semblé un instant devoir 
être l'arbitre suprême du monde, mais qui, au moment de dispa- 
raître, eut peut-être le temps de pressentir Jes terribles révisions 
de l’histoire, 

Fut-il, comme l'ont affirmé quelques-uns de ses détracteurs 
sévères, un génie malfaisant en dépit d’intentions généreuses ? 
Futsil, au dire de certains autres, un initiateur méconnu et le 
semeur d’une moisson lointaine ? Quelles que soient les réac- 
1ions qu'ait subies son œuvre et les atténuations qui aient été 


(DC. Dupuis, Le droit des gens et Les rapports des grandes puissances avec 
les autres Etats, avant le pacte de la Société des Nations, Paris, Plon, 1921, 
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apportées à sa doctrine, on ne peut nier qu’il n’ait puissamment 
contribué à la réalisation d’un vieux rêve et que sa place ne soit 


inarquée dans le cortège des prophètes. 


Au sein du royaume des ombres, sur les pelouses fleuries des 
Champs-Elysées, j'imagine le président Wilson accueilli par l’ar- 
chevêque de Cambrai avec une indulgence mêlée de grâce. Entre 


le prélat souriant et l’austère pasteur un dialogue s'établit peul-. 


être, comme les grands morts ont coutume d’en tenir de l’autre 
côté du monde. « J’ai lutté, disait le président, pour imposer la 
Paix à la terre. J’ai longtemps mûri le plan du temple que je 
souhaitais d’élever à cette divinité méconnue. Les proportions 
en étaient vastes, équilibrées et harmonieuses. Sous les por- 
tiques majestueux tous les peuples avaient leur place. Une 
lumière nouvelle les inondaiïit. J’ai cru les voir accourir vers 
l’autel de la déesse : mais bientôt un dur réveil m’a arraché 
à l’extase de ce rêve. Le temple était vide et ses colonnes pa- 
raissaient branlantes. J’entendais s’élever la rumeur confuse 
de l’élernelle discorde. On a bafoué mon œuvre, on l’a défigurée. 
Mes dernières années ont été attristées par l’ingratitude des peu- 
ples et je descends dans la cité des morts, emportant l’amertume 
de n’avoir pu garantir la paix aux hommes, car il n’en est point 
de bonne volonté. » 

— « Les hommes, répondait l’archevêque, ne manquent point, 
peut-être, autant que vous le dites, de cette bonne volonté néces- 
saire à l’avènement de la paix. Mais pensez-vous qu’elle soit suf- 
fisante ? N’avez-vous pas été tenté d’oublier qu’elle est parfois 
contredite par d’autres nécessités ou enrayée par de durables 
passions ? Vous avez souffert pour la défense de vos idées et 
vous avez quitté la terre sans entrevoir l’aube de votre rêve, C’est 
le sort commun à beaucoup de réformateurs, que vous entendrez, 
sous ces ombrages, déplorer éternellement leur impuissance. Moi- 
même j'ai souhaité d'introduire dans un monde imparfait d’au- 
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dacieuses réformes. Comme vous, j’ai osé parler aux rois et, 
vomme vous, j’ai été dédaigné. J’ai connu les épreuves de la per- 
sécution et de l'injustice. Je voulais apporter à mes frères un 
message de paix et ils ont couvert ma voix des cris de leur haine 
et du tumulte de leurs batailles. » 

Vous m’excuserez de ne point poursuivre le dialogue de ces deux 
morts, encore qu’il soit aisé d’en supposer le ton mélancolique, 
car Fénelon ne nous attire pas moins par l'originalité de ses vues 
aue par les déboires de ses tentatives. Il ne fut pas seulement in- 
quiété pour la nouveauté de son mysticisme, qui relève de la cri- 
tique religieuse, mais aussi pour la hardiesse de ses propos poli- 
tiques, dont nous ne devons retenir aujourd’hui que la partie re- 
lative aux questions internationales. 

On a souvent vanté la fermeté sereine avec laquelle ce prélat 
gentilhomme osa présenter au petit-fils de Louis XIV un système 
politique où plus d’un virent le désaveu le plus net des ten- 
dances du règne qui déjà touchait à son déclin. Fénelon ap- 
partient au grand siècle par sa naissance, par l’activité du début 
de son ministère, et, si l’on veut, par quelques-uns de ses ot_- 
“rages ; mais il le dépasse par le rôle plus en vue de la fin de 
sa carrière, par ses travaux essentiels qui datent de l’époque 
suivante et surtout par sa pensée audacieuse et libre qui fait 
de lui un novateur et lui vaut peut-être la première place en 
date parmi les esprits réformateurs du xvu* siècle. 

Autour du duc de Bourgogne se groupait une petite société de 
mécontents, — on n’ose dire d’opposants. Fénelon en est le 
centre. Il éclairait de ses lumières et dirigeait de ses conseils 
cette coterie des Beauvilliers et des Chevreuse, trop prompte à 
espérer le triomphe de leurs idées d’un règne qui ne devait 
point venir. 

Il nous apparaît à distance comme le lien vivant entre deux 
époques. C’est devant le spectacle d’un monde dominé par les 
idées de violence, de conquête et de force qu’il se prend à rêver 
d’une ère nouvelle et à tracer le plan d’une cité future. Sans 
doute, il ne songe pas à briser le cadre de la vieille monarchie 
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et c'est dans ce cadre qu'il voudrait introduire, avec une sou- 
plesse toute de modération et de nuances, les réformes néces- 
saires. Mais on se demande quel fut son plus grand mérite : de 
les avoir proposées avec tant de franchise, ou de les avoir d'abord 
conçues avec tant de netteté ? 

Ces projets de réforme sont disséminés à travers les volumes 
les plus variés qui forment cette œuvre attachante. Volumes 
d'imagination et de fantaisie, comme le Télémaque et les Dia- 
togues des morts, — volumes d'éducation pratique et précise, 
eomme l’Examen de conscience sur les devoirs de la royauté au 
les Plans de gouvernement, — écrits et mémoires divers, comme 
la Lettre à Louis XIV et les Mémaires sur les affaires de la suc- 
cession, d'Espagne. Les premiers peuvent sembler n'offrir que 
d'aimables et ingénieuses fictions, où l'on aurait tort de recher- 
cher là substance de la pensée réformatrice de Fénelon, mais 
cette impression s'atténue si l'on en confronte les termes avec 
ceux des véritables traités politiques où se fixa sa doctrine et 
tel passage du Télémaque ou des Dialagues, rapproché d'une 
formule des Plans de gouvernement, contribue à en éclairer le 
sens ou à en préciser la portée (1). 

Ne nous attardons pas à la théorie générale du pouvoir poli- 
tique chez Fénelon, ni à la conception de la royauté qu'il déve- 
loppa à maintes reprises, ni au plan du gouvernement d’un Etat 
qu’il proposait à son royal élève. Ce qui nous paraît essentiel à 
retenir ici, c'est sa conception de la patrie, de la guerre et de 
l'arbitrage. Sans prétendre relever dans son œuvre toutes les 
expressions de sa pensée sur les grands problèmes internatio- 
naux, nous voudrions, par quelques extraits symptomatiques, 
montrer comment on peut voir en lui le précurseur des idées 
modernes. 

Dans le dialogue entre Alcibiade et Socrate, celui-ci parle de 
la patrie et de l'esprit de conquête en des termes qui durent 
varaître singuliers aux contemporains de Louis XIV. « Le droit 
de conquête, dit:il, est un droit moins fort que celui de l'huma- 


(1) Cf. G. Gidel, La politique de Fénelon, p. vi. 
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nité. Ce qu'on appelle conquête devient le comble de la tyrannie 
et l'exécration du genre humain, à moins que le conquérant n'ait 
fait sa conquête par une guerre juste et n'ait rendu heureux le 
peuple conquis en lui donnant de bonnes lois... Quelle horrible 
barbarie que de voir un peuple qui se joue de la vie d'un autre 
et qui compte pour rien ses mœurs et son repos ! De même 
qu'un chef de famille ne doit jamais s’entêter pour la grandeur 
de sa maison jusqu'à vouloir troubler la paix et la liberté pu- 
plique de tout un peuple dont lui et sa famille ne sont qu'un 
membre, de même c'est une conduite insensée, brutale et perni- 
cieuse que le chef d'une nation mette sa gloire à augmenter la 
puissance de son peuple en troublant le repos et la liberté des 
peuples voisins. Un peuple n’est pas moins un membre du genre 
bumain, qui est la société générale, qu'une famille est un 
membre d’une nation particulière, Chacun doit infiniment plus 
au genre humain, qui est la grande patrie, qu’à la patrie parti- 
culière dans laquelle il est né ; il est donc infiniment plus per- 
nicieux de blesser la justice de peuple à peuple que de la blesser 
de famille à famille contre sa république. » 

Et poursuivant son réquisitoire contre l'esprit helliqueux des 
Lacédémoniens, Socrate ajoute : « Ils sont durs et farouches 
contre tout ce qui n’est point la patrie, comme si la nature hu- 
maine n’était pas plus leur patrie que Sparte. La guerre est un 
mal qui déshonore le genre humain ; si on pouvait ensevelir 
toutes les histoires dans un éternel oubli, il faudrait cacher à la 
postérité que des hommes ont été capables de tuer d’autres 
hommes. Toutes les guerres sont civiles: car c’est toujours 
l’homme contre l’homme, qui répand son propre sang, qui dé- 
chire ses propres entrailles. Plus la guerre est étendue, plus elle 
est funeste ; donc celle des peuples qui camposent le genre 
humain est encore pire que celle des familles qui troublent une 
nation. Il n’est donc permis de faire la guerre que malgré soi, 
à la dernière extrémité, pour repousser la violence de l’en- 
nemi » (1). 


{) D. XVIL 
2) 
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Cette idée que la gloire d’un roi sage et pacifique est préfé- 
rable à celle d’un conquérant, Fénelon l'avait déjà prêtée à 
Numa Pompilius dans son dialogue avec Romulus (1), comme 
à Louis XII dans son dialogue avec François I‘ (2). Il revient 
si souvent sur cette condamnation de la guerre que l’on doit se 
borner dans les citations de sa pensée et n’en retenir que les 
plus caractéristiques : « Les longues guerres, dit-il, entraînent 
toujours après elles beaucoup de désordres; les victorieux 
mêmes se dérèglent pendant ces temps de confusion... Les meil- 
leurs princes mêmes, pendant qu’ils ont une guerre à soutenir, 
sont contraints de faire les plus grands des maux, qui est de 
tolérer la licence et de se servir des mécñants. Combien y a-t-il 
de scélérats qu’on punirait pendant la paix, et dont on a besoin 
de récompenser l’audace dans les désordres de la guerre ! Ja- 
mais aucun peuple n’a eu de roi conquérant sans avoir beau- 
coup à souffrir de son ambition » (3). C’est Télémaque qui parle 
ainsi à l’assemblée des sages Crétois, et plus tard Mentor dit 
à Philoclès : « Les maux de la guerre sont encore plus horribles 
que vous ne pensez. La guerre épuise un Etat et le met toujours 
en danger de périr, lors mème qu’on remporte les plus grandes 
victoires, Avec quelques avantages qu’on la commence, on n’est 
Jamais sûr de la finir sans être exposé aux plus tragiques ren- 
versements de la fortune... Quand même on tiendrait dans son 
camp la victoire comme enchaînée, on se détruit soi-même en 
détruisant ses ennemis ; on dépeuple son pays ; on laisse les 
terres presque incultes ; on trouble le commerce ; mais, ce qui 
est bien pis, on affaiblit les meilleures lois et on laisse corrom- 
pre les mœurs ; la jeunesse ne s’adonne plus aux lettres ; le 
vressant besoin fait qu’on souffre une licence pernicieuse dans 
es troupes ; la justice, la police, tout souffre de ce désordre. Un 
roi qui verse le sang de tant d'hommes et qui cause tant de 
malheurs pour acquérir un peu de gloire, ou pour étendge les 


CR MEDEUXS 
CHMDANIVA 
5) Télémaque, LV. 
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»ornes de son royaume, est indigne de la gloire qu’il cherche et 
mérite de perdre ce qu’il possède pour avoir voulu usurper ce 
qui ne lui appartient pas » (1). | ‘ 

Nous retrouvons cette idée dans l’'Examen de conscience, où 
Fénelon dit à son élève : « Avez-vous d’abord examiné et fait 
examiner la valeur de votre droit ? N’avez-vous point regardé 
votre gloire personnelle ? N’avez-vous point cru que la guerre 
était nécessaire pour acquérir des places qui feraient la sûreté 
de votre frontière ? Etrange règle : par les convenances on ira de 
proche en proche jusqu’à la Chine. La vraie sûreté pour vous, 
c’est d’être juste » (2). D’ailleurs la guerre est funeste même au 
vainqueur (3). Que l’on considère « combien il faudrait d’an- 
nées pour réparer ce que deux ans de guerre causent de maux 
contraires à la bonne politique dans un Etat » (4). 

Mais comment se défendre contre d’injustes agressions et 
sauvegarder ce bien souverain de la paix ? Ici, Fénelon ne 
semble. pas toujours également averti des cruelles nécessités de 
la vie et son optimisme suggère des solutions dont quelques-unes 
ne laissent pas de nous inquiéter. Ecoutez-le : « A quoi servent 
ces tours que vous vantez tant, si non à mettre tous vos voisins 
dans la nécessité de périr ou de vous faire périr vous-même pour 
se préserver d’une servitude prochaine ? Vous n’avez élevé ces 
tours que pour votre sûreté, et c’est par ces tours que vous êtes 
dans un si grand péril. Le rempart le plus sûr d’un Etat est la 
justice, la modération, la bonne foi et l’assurance où sont vos 
voisins que vous êtes incapable d’usurper leurs terres. Les plus 
fortes murailles peuvent tomber par divers accidents imprévus, 
la fortune est capricieuse et inconstante dans la guerre, mais 
l’amour et la confiance de vos voisins, quand ils ont senti votre 
modération, font que votre Etat ne peut être vaincu et n’est 
presque jamais attaqué. Quand même un voisin injuste l’atta- 
querait, tous les autres, intéressés à sa conservation, prennent 

(1) Télémaque, 1. XI, 

(2) Examen, XXVII. 


(3) Ibid, XXVIII. 
(4) Ibid, XXVIIL, 
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aussitôt les armes pour le défendre. Cet appui de tant de peu- 
ples, qui trouvent leurs véritables intérêts à soutenir les vôtres, 
vous aurait rendu bien plus puissant que ces tours, qui vous 
rendent vos maux irrémédiables » (1). 

Cependant, il est d'autres solutions où se révèle un esprit po- 
litique moins idéaliste et plus réalisateur. Au cours de la guerre 
de la succession d'Epagne, Fénelon publia les réflexions qui 
forment le supplément de l'Examen de conscience sur les devoirs 
de la royauté et où l'on trouve mention de la délicate question 
des alliances et du principe de l'équilibre : « Les Etats voisins 
les ns des autres, dit-il, ne sont pas seulement obligés à se 
traiter mutuellement selon les règles de la justice et de la bonne 
foi ; ils doivent encore, pour leur sûreté particulière, autant que 
pour l'intérêt commun, faire une. espèce de société et de répu- 
blique générale. Il faut compter qu'à la longue, la plus grande 
puissance prévaut toujours et renverse les autres, si les autres 
ne se réunissent pour faire le contre-poids. Il n'est pas permis 
d'espérer, parmi les hommes, qu'une puissance supérieure de- 
meure dans les bornes d'une exacte modération, et qu'elle ne 
veuille, dans sa force, que ce qu'elle pourrait obtenir dans la 
plus grande faiblesse... Chaque nation est donc obligée à veiller 
sans cesse, pour prévenir l'excessif agrandissement de chaque 
voisin, pour sa sûreté propre. Empêcher le voisin d'être trop 
puissant, ce n'est point faire un mal ; c'est se garantir de la 
servitude et en garantir ses autres voisins. » 

Cette union des Etats, j'allais dire cette Société des Nations, 
avait de longue date occupé l'esprit de Fénelon. Il en a déve- 
Joppé le principe avec une précision singulière par l'organe de 
Mentor s'adressant aux alliés en guerre contre Idoménée pour 
le presser de conclure une paix durable, « Que tardons-nous, 
dit-il, à conclure cette sainte alliance, dont les dieux seront les 
témoins et les défenseurs ? Qu'ils la vengent si jamais quelque 
impie ose la violer ; et que tous les maux horribles de la guerre, 


(A) Télémaque, 1. IX. 
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‘oin d’accabler les peuples fidèles et innocents, retombent sur la 
tête parjure et exécrable de l’ambitieux qui foulera aux pieds 
les droits sacrés de cette alliance... Que cette paix, fondée sur 
la justice et sur la bonne foi, soit le modèlé de toutes les paix 
qui se feront à l'avenir chez toutés lés nations dé la terre » (1). 
Voici la paix conclue, les soldats ennemis dé la veille fratér- 
nisant, la félicité renaissant sur la terre et Mentor dit aux rois 
et aux capitaines assemblés : « Désormais, sous divers noms 
et sous divers chefs, vous ne ferez plus qu’un seul peuple, C’est 
ainsi que les justes dieux, amateurs des hommes qu'ils ont 
formés, veulent être le lien éternel de leur parfaite concorde. 
Tout le genre humain n’est qu’une famille dispersée sur la 
face de toute la terre, tous les peuples sont frères et doivent s’ai- 
mer comme tels. Maiheur à ces impies qui cherchent une guerre 
cruelle dans le sang de leurs frères, qui est leur propre sang ! 
La guerre est quelquefois nécessaire, il est vrai ; mais c’est la 
honte du genre humain qu’elle soit inévitable en certaines occa- 
sions. O rois, ne dites point qu’on doit la désirer pour acquérir 
de la gloire ! La vraie gloire ne se trouve point hors de l’hu- 
manité. Songe donc à vous rassembler de temps en temps, 
Ô vous qui gouverhez les puissantes Villes de l’Hespérie | Faites 
de trois ans en trois ans uñe assemblée générale, où tous les rois 
qui sont ici présents se trouvent pour renouveler l’alliance par 
un nouveau serment, pour raffermir l’amitié promise et pour 
délibérer sur tous les intérêts communs. Tant que vous seter 
unis, vous aurez au dedans de ce beau pays la paix, la gloire et 
l'abondance ; au dehors, vous serez toujours invincibles » (2). 
Ainsi la paix devrait être, dans l’esprit de Fénelon, assurée 
par uñe sorte de ligue permanente des peuples et, en cas où 
des conflits s’élèveraient entre eux,”il n'hésite pas à préconiser 
l'arbitrage. « Pour les Alliés, dit encore Mentor à Philoclès, 
quand ils sont prêts à se faire la guerre les uns aux autres, c’est 
à vous à vous rendre médiateur. Par là vous acquerrez une 


(1) Télémaque, 1. IX. 
(2) Ibid. 
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gloire plus solide et plus sûre que celle des conquérants ; vous 
gagnerez l'amour et l’estime des étrangers ; ils ont tous besoin 
de vous ; vous règnerez sur eux par la confiance, comme vous 
régnez sur vos sujets par l'autorité ; vous devenez le déposi- 
taire des secrets, l’arbitre des traités, le maître des cœurs ; votre 
réputation vole dans tous les pays les plus éloignés ; votre nom 
est comme un parfum délicieux qui s’exhale de pays en pays 
chez les peuples les plus reculés. En cet état, qu’un peuple voi- 
sin vous attaque contre les règles de la justice, il vous trouve 
aguerri, préparé, mais, ce qui est bien plus fort, il vous trouve 
aimé et secouru ; tous vos voisins s’alarment pour vous, et sont 
persuadés que votre conservation fait la sûreté publique. Voilà 
un rempart bien plus assuré que toutes les murailles des villes 
et que toutes les places les mieux fortifiées, voilà la véritable 
gloire » (1). 

_ Plus tard, à l'occasion d’une dispute entre Salente et Sybarite, 
Idoménée reçoit de Mentor ces nobles conseils : « Il faut pren- 
dre pour arbitre un peuple voisin qui ne soit suspect d’aucun 
côté... Puisque vous voulez tenir ferme, il faut que vous jugiez 
que votre droit est bon, d’un autre côté, les Sybarites ne relà-. 
chent rien ; ils soutiennent que leur droit est certain, Dans cette 
opposition de sentiments, il faut qu'un arbitre, choisi par les 
parties, vous accommode, ou que le sort des armes décide ; il n’y 
a point de milieu... Croyez-vous que les rois puissent employer 
d’abord la violence pour soutenir leurs prétentions, sans avoir 
tenté toutes les voies de douceur et d'humanité ? La justice 
n'est-elle pas encore plus sacrée et plus inviolable pour les rois, 
par rapport à des pays entiers, que pour des familles, par rap- 
port à quelques champs labourés ?.. Si un roi convient de quel- 
que arbitre pour terminer le différend, il montre son équité, sa 
bonne foi, sa modération. Il publie les solides raisons sur les- 
quelles sa cause est fondée. L’arbitre choisi est un médiateur 


amiable, et non un juge de rigueur. On ne se soumet pas aveu- 


(41) Télémaque, 1. XI. 
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glement à ses décisions, mais on a pour lui une grande défé- 
rence ; il ne prononce pas une sentence en juge souverain, mais 
il fait des propositions, et on sacrifie quelque chose par ses 
conseils, pour conserver la paix. Si la guerre vient, malgré tous 
les soins qu’un roi prend pour conserver la paix, il a du moins 
alors pour lui le témoignage de:sa conscience, l’estime de çes 
voisins et la juste protection .des dieux » (1). 


Telle était la pensée audacieuse et nouvelle de cet homnie 
d’Eglise, incliné sans doute par son état vers un ministère pa- 
cifique, plus sensible peut-être aux maux de la guerre dont ü 
avait connu les ravages dans son diocèse, pénétré d’une culture 

: classique où la tendre influence de Virgile se mêlait à celle plus 
virile de Plutarque, mais avant tout esprit original en dépit de 
ses réminiscences littéraires, et né et prophétique malgré 
ses illusions et ses chimères. 

Il écrivait à une époque dont les événements purent aussi 
avoir sur ses idées une répercussion notable. C’est toujours au 
lendemain des grandes épreuves guerrières que les peuples ont 
le plus aspiré à une paix durable et que l’on a plus passion- 
nément recherché les garanties de cette paix. Nous l’avons vu 
en 1918, au terme de la guerre ; on l’avait vu déjà après 1815, 
comme cent ans plus tôt après la longue et ruineuse série des 
campagnes de Louis XIV. C’est à cette date, — en 1713, exac- 
tement — que parut le célèbre Projet de paix perpétuelle de 
l’abbé de Saint-Pierre, mais il n’est pas douteux que celui-ci 
s’inspira profondément des écrits légèrement antérieurs de Fé- 
nelon. Bien avant les théories de l’archevêque de Cambrai, on 
pourrait relever des essais éphémères d'organisation pacifique, 
depuis les amphictionnies de la Grèce jusqu’à la Trêve de Dieu 
du moyen âge, comme des plans de cité idéale, depuis « le 


(1) Télémaque, 1. XVII. 
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grand dessein » prêté par Sully à Henri IV, jusqu’à celui d'Eme- 
rie Crucé, l’auteur oublié du Nouveau Cynée, Dans les œuvres des 
plus illustres philosophes, de Platon à Epictète, de Cicéron à 
Dante, on trouverait le germe obscur de quelques-unes des idées 
modernes sur l’organisation de la paix entre les peuples. Il ne 
semble pas que chex aucun de ces auteurs, l’on puisse décou- 
yrir une précision égale à celle que nous offre Fénelon dans la 
construction idéale qu’il pressentit de l’œuvre de la Société des 
Nations à laquelle nous assistons aujourd’hui. 

Cette notion de la solidarité des peuples et cette idée que le 
seul moyen de supprimer à jamais la guerre est l’alliance géné- 
ral: des souverains, réglant par voie d’arbitrage tous les dif- 
férends qui pourraient s’élever entre eux, Fénelon paraît bien 
les avoir #nises le premier en lumière, Le premier aussi, il sem- 
ble avoir eu une claire vision du principe encore confus des na- 
tionalités, du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, de la 
nécessité d'établir la bonne foi et la justice comme bases de 
l’union internationale, et ce ne fut pas son moindre mérite que 
de s’être élevé avec force contre le principe des guerres de ton- 
quête, en s'adressant à Louis le Grand, 

Arrêtons-nous un instant sur cet aspect de la pensée du pré- 
lat qui nous permettra d’atténuer le jugement trop souvent porté 
sur lui d’être un réformateur utopique, Chez Fénelon le mora- 
liste double le politique, Il subordonnait ses plans de réforme à 
l'introduction entre les Etats des idées de morale et des prin- 
cipes de justice qu’il ne croyait pas moins nécessaires à la po- 
litique qu'aux rapports privés. Ecoutez-le, s'adressant au duc de 
Bourgogne : « Vous serez jugé sur l'Evangile comme le moindre 
de vos sujets... N’avez-vous point appelé nécessité de l'Etat ce 
qui ne servait qu’à flatter votre ambition, comme une guerre pour 
faire des conquêtes et pour acquérir la gloire ?.… N’avez-vous 
point fait quelque injustice aux nations étrangères ?.… Prendre 
un Champ à un particulier est un grand péché ; prendre un 
grand pays à une nation est une action innocente ct glorieuse ! 


où sont done les idées de justice ?… Doit-on done être moins 
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juste en grand qu’en petit ? La justice n’est-ellte plus justice 
quand il s’agit des plus grands intérêts ? » (1) 

En s’exprimant ainsi, et en souhaitant de toute son âme d’évê- 
que que de tels principes s’étendissent à l’univers civijisé, Fé- 
nelon montrait aux nations la première étape à franchir avant 
d'arriver à celle d’une union durable et d’une entente pacifique. 
Ce consentement volontaire des Etats à observer l’honneur et à 
pratiquer la justice était alors un rêve lointain : ne l’est-il pas 
davantage encore aujourd’hui ? A travers les formules magi- 
ques nous devinons la persistance des vieilles haines, derrière 
Jes déclarations pompeuses nous distinguons la survivance de la 
théorie de l’absolutisme de la souveraineté : pour tout dire, 
nous hésitons à reconnaître l’existence d’un véritable esprit in- 
ternational. : 

Tant que cet esprit ne sera pas unanime et sincère, tous les 
efforts pour améliorer les principes du droit des gens seront 
vains. C’est lui que Fénelon appelait des vœux de son âme ten- 
dre et si largement humaine, peut-être avec une nuance d’op- 
timisme, qui accuse encore sa parenté avec les hommes du 
xXvVIr° siècle. 

Très en avance sur son temps et assuré d’une influence loin- 
taine, il nous séduit par cette vision prophétique d’une organi- 
sation internationale à laquelle nous assistons aujourd’hui. L’a- 
venir seul, en l’éprouvant par l’expérience, donnera la réponse 
aux troublantes questions qu’elle pose et dira si les nobles rêves 
du précepteur du duc de Bourgogne, repris, deux siècles plus 
tard, par des successeurs enthousiastes, peuvent garantir au 
monde la paix dont il est avide. Gardons-nous de nous aventurer 
dans ce domaine réservé et tournons plutôt nos regards vers les 
sévères leçons du passé. Gardons-nous de considérer comme 
déjà réalisé ce qui demeure encore à l’état d’espérances. 

Aux premiers jours de 1914, sous les voûtes de la cathédrale 
de Cambrai, je m'’arrêtais devant le tombeau de l’archevêque et 


(1) Eramen, & I, XIV, XVI, 
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méditais sur la fortune de sa destinée et de son œuvre : destinée 
douloureuse et œuvre passionnément discutée. Sur cette terre 
où tant d’armées ont passé, j’évoquais, en le détestant, mais 
sans le pressentir si proche, le jour où d’autres se heurteraient 
dans une ruée nouvelle, et je songeais que ni la douce mémoire 
du prélat, ni ses ossemrents vénérables, ni ses rêves de fraternité 
humaine ne suffiraient à préserver son peuple d’une agression 
brutale et à valoir au monde cette paix qu’il lui promettait. 

Peut-être, au lendemain de la sanglante épreuve qui en a ra- 
mené parmi les hommes un désir plus sensible, Fénelon eût-il, 
avec cette assurance tranquille des apôtres, fortifié sa foi dans 
un avenir meilleur, et de voir ses idées reprises sous un forme 
rajeunie, eût-il éprouvé une joie sereine. Car ce sont bien les 
plus chères de ses idées que l’on semble vouloir éprouver dé- 
sormais. Il ne serait pas absolument paradoxal de soutenir que, 
par Fénelon, la Société des Nations est une idée d’origine et de 
tradition française : il est en tout cas intéressant de rattacher 
l’œuvre encore imparfaite dont nous suivons d’un œil attentif 
l’évolution incertaine à la pensée de celui en qui Louis XIV, sou- 
verain absolu même dans ses jugements, saluait « le plus bel es- 
prit et le plus chimérique de son royaume. » 


B. COMBES DE PATRIS. 


409 


Discours de M. Alfred Dumaine, 


Ambassadeur de France, 


Président de la Société d'Histoire générale 
et d'Histoire diplomatique. 


MESDAMES, MESSIEURS, 


L’éclat flatteur de vos applaudissements a déjà récompensé nos 
excellents conférenciers du concours qu’ils nous ont apporté avec 
tant de bonne grâce. Permettez qu’au nom de notre Comité je 
leur adresse, ajoutés aux vôtres, les très sincères remerciements 
de-la Société d'Histoire diplomatique. En consentant à vous dé- 
dier la primeur de travaux d’un haut intérêt, ils accordent à 
notre Revue, avec l’honneur de les insérer, le grand plaisir de 
faire parvenir quelques échos de cette assemblée à nos adhérents 

es plus lointaines, jusqu’en Extrême-Orient et dans le Sud-Amé- 
rique. | 

Aussi, chaque année, est-ce une préoccupation de rechercher 
quel étranger ami de nos études voudra bien prendre ici la 
parole. Avec la Pologne, l’entente a été facile à conclure. N’est- 
ce pas une traditionnelle habitude des deux nations d’accourir 
dès que l’une appelle l’autre à l’aide ? Un long passé de récipro- 
que et toujours fidèle assistance nous était un garant de l’obli- 
geance que mettrait à nous seconder S. Exec. M. l’ambassadeur 
de Chlapowski. Grâce à lui nous avons obtenu que son premier 
secrétaire nous fit profiter de sa profonde connaissance de l’his- 
toire de son pays. Un précédent vieux de trente ans nous aurait, 
au surplus, encouragés à compter sur lui ; en pareille circons- 


tance, son compatriote, M. Joseph Koersenowski donnait aima- 
blement lecture, en 1895, à une génération antérieure d’audi- 
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teurs, d’extraits fort curieux des Mémoires du prince Ponia- 
towski. ; , 

En écoutant M. le comte Alfred Poninski, vous aurez admiré 
de quels soins délicats est entourée dans sa patrie la conserva- 
tion de la culture française. Nos émigrés, quand ils recevaient 
un si cordial accueil dans les manoirs polonais, s’émerveil- 
laient d’y trouver « des femmes charmantes qui, disaient-ils, 
avaient l’air d’y être enfermées par des enchanteurs ». Par quel 
sortilège pareiïllement notre langue s’est-elle gardée intacte en 
ces régions lointaines, aussi pure que l’ont faite nos grands clas- 
siques, alors que chez nous on réussit assez mal, convenons- 
en, à la préserver de bien fächeuses promiscuités ? 

La part que M. Combes de Patris a accepté de prendre à cette 
Assemblée générale est non moins méritoire, mais à un titre tout 
différent. Il est lui-même directeur d’une importante Revue, celle 


des Etudes historiques, qui progresse parallèlement à la nûtre,. 


ct dont le programme un peu moins circonserit, est pourtant 
assez semblable à celui où nous nous maintenons, Entre ces 
deux périodiques, il y a émulation, mais pas ombre de rivalité 
ou de concurrence. En peut-il être donné une preuve plus jolie 


que la courtoisie de notre confrère à contribuer au succès de 
notre réunion ? Procédé très élégant, très vieille France, qui fait 


souvenir, toute proportion gardée, de celui du galant duc de 


« 


Biron, lorsque, la guerre étant déclarée à la Grande-Bretagne, il 
libérait de ses deniers un amiral anglais retenu pour dettes à 
Paris, et se donnait le plaisir de lui dire : « Allez, Monsieur, 
Suffren vous attend ». 

De la lecture de M. Combes de Patris ma curiosité se promet- 
lait un intérêt particulier. En ce qui concerne Fénelon, je me suis 
toujours un peu méfié de l’exagération de sympathie dont les 
encyclopédistes et leurs descendants l’ont accablé. L’artifice 
est facilement perceptible qui consistait à le réclamer comme 
un devancier et à faire passer l’audace de certaines doctrines 
sous le couvert d’un archevêque, précepteur d’un héritier 
du trône. De même que les gens honnêtes et sensés de son 
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temps, Fénelon très justement ému des abus de l’absolutisme 
pendant le déclin du roi-soleil, a songé à en préserver le pres- 
tige de la couronne. Il osa même enseigner au jeune prince dont 
il éveillait l'intelligence que « les rois sont faits pour les sujets 
et non les sujets pour les rois ». Mais — la remarque est de 
Sainte-Beuve —- il ne visait pas à opérer des réformes positives 
et ne prétendait, dans ses rêveries de fervent monarchiste, qu’à 
proposer des idées un peu chimériques qu’il laissait à d’autres le 
soin de serrer de plus près dans la pratique. M. Combes de 
Patris est trop judicieux et trop ami de la sincérité dans l’histoire 
pour avoir travesti Fénelon en ancêtre de la démocratie. 

Dans les Mémoires en cours de publication de M. le duc de 
Broglie dont on peut dire déjà qu’ils marqueront comme un des 
plus attrayants ouvrages historiques de notre époque, vous avez 
lu un aveu d’une modestie excessive. « Je dois confesser que mes 
essais de fonder ou de faire marcher un recueil périodique n’ont 
jamais répondu à mes espérances ; j’en ai fait plus d’une fois 
l'expérience aux dépens de ma réputation et surtout de ma 
bourse. » Evidemment voilà des lignes qui furent écrites avant 
1887, date à laquelle l'illustre homme d'Etat suggéra et protégea 
la double fondation de la Société et de la Revue. Son initiative en 
la circonstance n’est certes pas de celles qu’il eut à regretter. 
Car, pendant les quatorze années qu’il exerça la présidence, Île 
succès ne cessa de progresser. Et si un surcroît de lustre pouvait 
s'ajouter à sa réputation, il lui serait conféré par un petit volume, 
'n suplément à ses œuvres, où l’on réunirait les admirables al- 
Jocutions qu’il prononçait à l’Assemblée annuelle. 

Sa sollicitude pour notre Société ne prit fin qu'avec sa vie : 
persistance qu’explique la pensée maîtresse de son existence, 
l'ambition qu’il eut toujours de travailler à la grandeur de sa 
patrie. La diplomatie lui parut la voie la plus sûre pour y par- 
venir. De très bonne heurc il s’y appliqua comme à la science qui 
développe le mieux l'intelligence historique des événements ; 
puis il la choisit comme carrière avec la ferveur de la prime jeu- 
nesse, impatient dy consacrer un savoir solide acquis par de bril- 
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jantes études ét la presque trop précoce maturité qu’il devait aux 
leçons de son père. Les plus vastes espoirs lui étaient permis, 
quand l'effondrement de la monarchie libérale arrêta soudain, 
pour lui, et pendant près de vingt ans, toute possibilité d'activité. 
Empêché de servir, il écrivit ; et la France dut à ces féconds loi- 
sirs de graver un nom de plus sur la liste de ses plus célèbres 
historiens. Après 1870, un régime nouveau se hâta de faire appel 
à son concours et de lui rouvrir la diplomatie, mais par les cimes, 
comme ambassadeur à Londres et ministre des affaires étrangè- 
res. [1 a donc connu sous tous les aspects cette carrière chère à 
son cœur, et, malgré d’amères vicissitudes, jamais, — de même 

que la plupart d’entre nous, — il ne s’est dépris de son tendre 
attachement pour elle. 

Aussi de quelle valeur sont ses conseils, alors que définitive- 
ment retiré de la vie publique, sa bienveillance ouvrait aux mem- 
bres de ce petit groupement de travailleurs le trésor inépuisable 
de sa science et de son expérience ! Quel souci constant il avait 
de faire d’eux, comme il le leur recommandait, « le trait d’union 
entre ceux qui étudient l’histoire de la diplomatie et ceux qui 
sont appelés à la mettre en pratique dans le présent ». Il rêvait 
de préparer des agents pour cet office de paix qui déjà avait donné 
ies résultats les plus heureux, de préparer « l’établissement de ce 
‘ribunal international qui est depuis des siècles comme la qua- 
‘rature du cercle de la science politique ». Non moins attentif, 
d'autre part, à rappeler les principes sur lesquéls ont à se guider 
les véritables historiens pour faire en même temps œuvre de 
science et œuvre d'art, il condescendait à tracer aux rédacteurs 
de la Revue les règles à suivre dans leurs publications, à les dé- 
tourner, par exemple, de la préoccupation exclusive de décou- 
vrir des documents nouveaux, d’exhumer des inédits. « Les docu- 
ments ne sont pas l’histoire, enseignait-il, c’en est la matière, 
laquelle a besoin d’une forme et la réclame ». Ou bien, il les 
mettait en garde contre l’abus des citations et des discussions de 
texte, « qui encombrent la voie au lieu de l’éclairer ». 


Permettez un dernier extrait de ces précieuses leçons : c’est 
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l'expression infiniment touchante de sa foi dans l’action bienfai- 
sante de la diplomatie. « Si elle n’a pas encore trouvé, disait-il, 
le moyen de faire régner entre les peuples cette concorde frater- 
nelle qui n’a jamais existé depuis la sortie du paradis terrestre, 
c'est pourtant ce que la civilisation a imaginé de mieux pour 
empêcher la force de présider seule aux rapports internatio- 
naux. » 

Malgré le précepte du maître, j’ai abusé des citations. Nul 
ne me le reprochera ; on me saura gré, au contraire, ayant le 
Jevoir redoutable de prendre ici la parole, de l’avoir passée le 
plus que j’ai pu à M. de Broglie. 

Un rappel de sa prédilection pour cette œuvre de sa vieillesse 
ravivera, je voudrais l’espérer, la sympathie en faveur de notre 
Société. Ne serait-ce que par respect pour la mémoire du fon- 
dateur, nous nous appliquerons, quant à nous, à nous rapprocher 
autant qu’il nous sera permis de l’idéal qu’il assignaït à notre 
effort. 


ALFRED DUMAINE. 
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JOURNAL DE L'ARMÉE DE CONDÉ 
DE 1791 À 1793 


LE GÉNÉRAL COMTE DE THIARD DE BISSY 


Il y a quelques années furent publiés les SOUVENIRS DIPLO- 
MATIQUES ET MILITAIRES DU GÉNÉRAL THIARL, CHAMBELLAN DE 
NAPOLÉON I‘ (1804-1806) (1). Dans l'introduction, à laquelle 
nous ferons plus loin de nombreux emprunts, le savant éditeur, 
M. Léonce Lex, signale qu’en outre de cet ouvrage, le général 
T'hiard écrivit un JOURNAL DE L'ARMÉE DE CONDÉ DE 1791 À 1793, 
dont le marquis d’Estampes, petit-fils du Générale, a bien voulu 
enrichir les archives du département de Saône-et-Loire. C’est ce 
journal que nous faisons paraitre aujourd’hui, Nous en avons 
seulement élagué une partie militaire technique, exclusivement 
relative au détail des opérations de la petite armée de Condé. 
Nous avons reproduit, au contraire, tout ce qui concerne la cons- 
lilution, le commandement et la façon de vivre de ce corps, sans 
oublier l'esprit qui l’animait aux différents échelons de la hié- 
rarchie. 

Dans cette question de l’émigration et de l'armée de Condé, si 
brülante autrefois et si contreversée, le témoignage du général 
Thiard, ancien émigré lui-même et ancien officier de ce corps 
pendant huit années, présente une singulière valeur, car, devenu 
plus tard membre de l'opposition libérale sous la Restauration 
et le gouvernement de Juillet, figurant dans la liste des can- 


(1) Un vol. in-16. Ernest Flammarion, s. d. 
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didats républicains à la députation, en 1848, dans le départe- 
ment de Saône-et-Loire, il peut paraître comme affranchi dès 
lors de ce que l’on est convenu d'appeler les préjugés de l’ancien 
régime. Dans son JOURNAL DE L'ARMÉE DE CONDÉ comme dans 
‘ses SOUVENIRS DIPLOMATIQUES ET MILITAIRES, écrits ou mis en 
ordre vers 1840, il fait preuve d’une liberté de jugement et 
d'appréciation infiniment précieuse à considérer, quand il s’agit 
d'une époque où les acteurs d’un prodigicux drame historique 
eurent tant de peine à distinguer la véritable voie du devoir et. 
à mettre d'accord à la fois leur conscience et leurs intéréts. 

Auxonne-Marie-Théodose de Thiard, contre de Bissy (A), 
descendait d’une illustre famille bourguignonne, originaire de 
Saint-Gengoux-le-Royal, en Mäconnais, qui avait produit des 
princes de l'Église, notamment Pontus de Thiard, le poète de la 
Pléiade, évêque de Chalon comme son neveu Cyrus de Thiard, 
le cardinal de Bissy au XVIII siècle, cinq lieutenants généraux 
des armées du roi, un maréchal de camp membre de l’Académie 
française, lieutenant-général du Languedoc, gouverneur de la 
ville d'Auxonne et du palais des Tuileries. Ce dernier fut le père 
du futur émigré qui, né en 1772 au même palais des Tuileries, 
fut élevé, dans la société des philosophes et nommé, à l’âge de 
seize ans, sous-lieutenant au régiment d'Infanterie du Roi. 

Le jeune ofjicier appartenait donc encore à ce corps quand, le 
31 août 1790, survint l’affaire de Nancy, qui eut une influence 
décisive sur son avenir. La plus grande partie du régiment dw 
Roi se joignit, en effet, ce jour-là, au régiment suisse de Chd- 
teauvieux et à une fraction notable de la garnison de Nancy, 
dans un mouvement de rebellion contre l’autorité. Le marquis 
de Bouillé, général en chef de l’armée de Meuse, Sarre et Mo- 
selle, réprima avec énergie cette révolte et reçut, à ce sujet, les 


(1) A l’armée de Condé le général Thiard était connu sous le nom de 
comte de Bissy : à Bissy-sur-Fley, village du Chalonnais, se trouve un 
domaine ayant appartenu à sa famille. Sous Napoléon I‘, reprenant son 
nom patronymique, il est appelé indifféremment Thiard ou de Thiard. 
Sous la première Restauration, qui le nomme maréchal de camp, il signe 
comte de Thiard., A partir de la deuxième Restauration, il est communé- 

+ ment appelé (Général Thiard, comme on disait le « général Lafayette ». 
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félicitations de l’Assemblée Constituante ; mais le régiment du 
Roi ne survécut que quelques mois à cette aventure et fut li- 
cencié le 10 février 1791. Thiard suivit alors le mouvement d’é- 
migration de nombreux officiers qui, par suite de l’état d’indis- 
cipline de l’armée et de licenciements de corps, n'avaient plus de 
troupes à commander, et il se rendit à Worms, quartier général 
du prince de Condé. 

Thiard qui, plus tard, devait marier rte de ses filles au petit- 
fils du marquis de Bouillé, général en chef de l’armée de Meuse, 
Sarre et Moselle, ne put jamais pardonner à ce dernier, disait-on 
dans la famille, d’avoir fait charger, à Nancy, son régiment 
contre le régiment du Roi; mais pouvait-il faire autrement ? 

A l’armée de Condé, Thiard servit à l’'escadron des ofjiciers 
du régiment de cavalerie du Roi, puis spi au régiment d’Anti- 
champ, solde anglaise, en 1794, revint à l’armée de Condé en 
1795, y fut nommé sous-brigadier au 1* régiment noble à cheval, 
en 1796, et lieutenant aux hussards de Baschi, en 1797. Après la 
signature des préliminaires de Léoben, 15 avril 1797, Thiard 
revint en France, en août suivant ; mais, bientôt, le coup d'Etat 
du 18 fructidor (4 septembre) lui fit reprendre, le chemin de 
l’émigration. Au mois d'août 4799, il rentre à l’armée de Condé, 
dans les dragons d'Enghien, et retourne définitivement en 
France pendant l'armistice d'octobre 1800. 

IUne tarda pas alors à se mêler au courant de la vie parisienne 
si l’on en juge par ce qu’il nous raconte dans ses SOUVENIRS 
DIPLOMATIQUES ET MILITAIRES p. 279), sous le titre, MME RÉCA- 
MIER À SAINT-ROCH : 

Le Premier Consul était si pressé de rétablir les cérémonies du culte 
catholique qu'il ne voulut pas attendre la promulgation du Concordat, 
qui était sur le chantier, pour en autoriser l'exercice. Il fut décidé que 
les pompes de Päques (1801) se célèébreraient à Saint-Roch. portes 
fermées, le couloir seul ouvert aux fidèles. mais avec tout l'appareil 
usilté : suisses à hallebarde, bedeaux. etc. Pour rendre la cérémonie 
compléle il fallait bien une quéteuse : chacun sait celle dont M. Mar- 


duel (curé). après beaucoup d'efforts, obtint enfin le consentement... 
IUest inutile de nommer la femme qui, à cette époque, jouissait à Paris 


| 
| 
| 
| 
| 
| 
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d'une réputation de beauté dont jamais on n'& eu d'exemples et qui 
ne sera jamais reproduit... Le choix de son compagnon appartenait 
à la quéteuse. Naturellement il devait, dans le cas actuel, tomber sur 
un émigré ; nous allions mettre le pied sur le terrain de l’ancien 
régime, il fallait bien choisir une de ce qu’on appelait les « victimes 
de leur attachement à cet ancien régime ». J'ai lieu de croire qu'il y 
avait sur la liste ce qu’en style électoral on appellerait trois « candi- 
dats ». Peut-être y avait-il quelque danger à obtenir la préférence, 
mais je fus désigné. Jamais la quêteuse ne fut plus ravissante. À cha- 
que minute je vidais la bourse dans le sac du bedeau, et il y avait 
plus d’or que d'argent, La marche à travers l'église dépassa une heure 
de temps, et jamais la religion n'obtint un triomphe plus éclatant. 


Thiard fut rayé de la liste des émigrés le 29 novembre 1801. 
Moins de trois mois après, le 12 février 1802, il était nommé par 
le Premier Consul conseiller général du département de Saône- 
et-Loire. Elu le 19 décembre 1803 candidat au Corps législatif. 
par le collège d’arrondissement de Chalon, il se vit accuser par 
son concurrent d’avoir « les bottes encore couvertes de la boue 
de Coblentz » ; mais sa candidature fut écartée par le Sénat les 
17 et 20 août suivants. 

Néanmoins, « la haute situation de Thiard dans son départe- 
ment, dit M. Lex (Op. cit., p. XI), le témoignage de confiance 
que venaient de lui donner ses compatriotes, le relief de son 
nom, son rôle à l’armée de Condé, ses relations avec Mme Ré- 
camier, ses capacités administratives, son caractère ardent, ses 
brillantes qualités avaient attiré l'attention de l’ex-Premier Con- 
sul, devenu empereur, qui, désireux, en outre, de se concilier 
l’ancienne aristocratie, celle de l’émigration, par décret signé au 
palais des Tuileries, en date du 30 novembre 1804, le choisit 
pour l’un de ses chambellans ordinaires. » 

‘ Thiard accompagna dès lors l'Empereur dans ses déplace- 
ments) en 1805 et 1806 et remplit diverses missions diplomati- 
ques auxquelles l’avaient préparé les séjours faits précédem- 
ment par lui en Allemagne. Il fut chargé des négociations pour- 
suivies en vue d'obtenir pour le prince Eugène de Beauharnaïis 
la main de la princesse Auguste de Bavière, pour Stéphanie de 
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Beduharnais la main de l'héritier de Bade, pour le prince Jé- 
rôme, frère de l’empereur, celle de Catherine de Wurtemberg. | 

Le 28 septembre 1805 Thiard avait été nommé capitaine de 
Chasseurs à cheval de la Garde et à la fin de la même année, 
chef d’escadron. En 1806 il sert en qualité d'aide de camp au- 
près du général Lauriston, à Raguse, et revient, à léna, auprés 
de l'Empereur qui le nomma, par décret du 23 octobre 1806, 
gouverneur des Cercles de Misnie et des Haute et Basse Lusace. 
Il était major à la suite des Dragons et adjudant commandant 
quand il fut destitué le 22 mars 1807. Queile fut la nature des 
dissentiments qui s’élevèrent à ce moment entre l'Empereur et 
lui? Son caractère emporté, une scène assez vive avec l’'Empe- 
reur peuvent servir d'explication et M. Lex émet à ce sujet di- 
verses hypothèses. Nous tenons de la bouche même du marquis 
de Bouillé, petit-fils de Thiard, que celui-ci se serait brouillé 
avec Näpoléon parce qu'après avoir eu sous ses ordres des géné- 
raux, comme gouverneur de Dresde, il aurait refusé de passer 
sous les leurs, bien qu’il fût simple officier supérieur. Il voulait 
être nommé d’emblée général. Cette assertion est corroborée par 
une lettre du ministre de la Police générale au ministre de la 
Guerre, en data du 26 décembre 1818, quand il s’agit d'établir, 
les droits du général à la demi-solde. On y lit: « L’exil de M. 
Thiard paraît avotr eu pour cause le refus de servir en qualite! 
de major » (1). Lui-méme écrit dans une lettre du 16 mars 1813 
que l’on trouve au méme dossier : « J'ai été exilé le 22 mars 1807 
à Osterode (Pologne) et rendu à la liberté le 18 décembre 1809. » 
Le 27 avril 1807, l'Empereur lui fit redemander la décoration 
de la Légion d'honneur et sa clef de chambellan. 

on l'invasion au commencement de 1814. Thiard ac- 
court à Paris et il est promu successivement sous-lieutenant, 
lieutenant et enfn, le 7 avril, adjudant-commandant dans la 
* Garde nationale. | 
Louis XVIII, à son retour, le nomme maréchal de camp (4 juin 


(1) Ministère de la Guerre. Archives administratives. Dossier : Thiard de 
Bissy, n° 1676. 
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1814), pour être employé à l'Etat-Major de la première division 
militaire à Paris ; puis il le place en non-activité le 23 janvier 
1815 ; mais, croyant utile de désarmer les rancunes politiques, 
au retour de l’île d’'Elbe, il lui donne, le 10 mars, le: commande- 
ment du département de l'Aisne avec mission de remplacer et 
Carrêter au besoin le général Lallemand ; Thiard refuse, né 
voulant pas combattre les troupes de l’empereur ; et, cependant, 
le 16 mars, il avait encore demandé au ministre de la Guerre le 
commandement d'une brigade d'Infanterie dans le corps du duc 
de Berry, 

Le collège du département de Saône-et-Loire l'envoie siéger 
à la Chambre des Représentants en mai 1815 et il entame deg 
démarches auprès de Napoléon pour étre maintenu dans son 
grade de général de brigade. Accusé de conduite séditieuse en 
janvier 1816 et impliqué à tort dans la conspiration de Greno- 
ble, il est incarcéré pendant six mois à la prison de l'Abbaye. 
Dés lors il devient un ennemi irréconciliable du gouvernement 
de la Restauration dont il ne cesse de blâmer les actes. A la 
date du 1° juillet 1818, il est mis end emi-solde, en attendant 
de pouvoir faire valoir ses droits à la retraite. 

En 1820 Thiard est nommé député de Saône-et-Loire et se 
trouve réélu dès lors sans interruption, quelquefois par plu- 
sieurs collèges à la fois, jusqu’en 1848. Il ne cesse de siéger sur 
les bancs de l'opposition libérale. Le 17 février 1825 il combat 
le projet de loi sur l’indemnité des émigrés, ce qui ne l'empêche 
pas d’ailleurs d’être compris dans la répartition du milliard pour 
une somme de 557.387 francs, produisant une rente de 10.735 fr. 
Dans la séance du 19 mai 183%, il parle en faveur de l'établis- 
sement d'un impôt progressif. 

Mis en disponibilité le 20 avril 1820, le général Thiard avait 
. terminé sa carrière militaire. IL passa dans le cadre de réserve 
en 1832 et sa pension de retraite fut liquidée en 1834 (1). Il 


(1) D’après les Archives de la guerre, dos. 1676, on décompta à Thiard 
comme années de service : 6 ans, 3 mois et 28 jousfi de 1788 à 1794, sur 
lesquels 2 ans et 11 mois furent passés au régiment du Roi, en France, et le 


28% 
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avait été nommé en 1830, après la révolution de juillet, inspec- 
teur des gardes nationales du royaume, position qu’il conserva 
pendant quelques jours, et il reçut à cette occasion, les félicita- 
tions de Lafayette. 

En 1848, à l’âge de 76 ans, il fut désigné par le gouverne- 
ment provisoire comme ambassadeur en Suisse, mais il démis- 
sionna le 8 avril 1849. Le 13 mai, il échouait aux élections gé- 
nérales, tombait malade et mourait le 28 juin 1852 dans sa 
81° année. De son mariage, en 1801, avec Mlle de Moreton-Cha- 
brillan il laissait deux filles, la marquise d’Estampes et la mar- 
quise de Bouillé. Il possédait, dans le département de Saône-rt- 
Loire, la belle demeure ‘seigneuriale de Pierre-en-Bresse. 

Sur une lithographie, exécutée d’après un tableau de Hesse, 
et qui le représente en uniforme de général, nous trouvons, 
écrits de sa main, les vers suivants à la date du 1° mars 1845 : 


Sur mon destin je suis tranquille. 

Pour le pays j'ai combattu. 

A mes amis j'ai cherché d'être utile, 

J'ai fait toujours tout le bien que j'ai pu. 
Celui qui voit sa tâche terminée 

Au doux repos peut se livrer gaiement. 
Bon ouvrier j'ai rempli ma journée, 
Voici le soir et je pars en chantant (1). 


Par la courte biographie qui précède, on a pu suivre la pro- 
gresSsion des idées politiques du général Thiard. Tour à tour 
officier royaliste, émigré à l'armée de Condé, rallié à Napoléon, 


reste à l’armée de Condé. Puis a lieu une interruption d’un an passé au 
régiment d’Autichamp, solde anglaise, et non compté dans les services. On 
calcule ensuite de nouveau 5 ans et 7 mois de service, de 1795 à 1800, à l’ar- 
mée de Condé ; 1 an, 5 mois et 25 jours, de 1805 à 1807, à la Grande 
Armée, et enfin 20 ans et 27 jours, de 1814 à 1834, comprenant environ 
# mois d'activité, de 1814 à 1815, et 19 ans en non-activité, disponibilité et 
cadre de réserve, À ajouter 3 campagnes à la Grande Armée, de 1805 à 1807 : 
au total 33 ans, 10 mois et 27 jours de service, plus 3 campagnes, donnant 
droit, à une retraite annuelle de 3.960 francs. 


(1) Archives du château de Sercy. Dans la même collection on trouve le 
document suivant : « Cercle de l'Union, rue de Grammont, 28. Reçu de Mon- 
sieur le Géné al de Thiard, membre permanent du cercle de l'Union, de 
deux cent cinquante francs pour la souscription de l’année courante, qui 
finit le 1°" octobre 1840. Paris, le 22 novembre 1839. Meara. secrétaire. » 
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brouillé avec lui, acclamant la première Restauration, partisan 
de l'Empereur aux Cent-Jours, incarcéré par le gouvernement de 
Louis XVIII, en 1816, rejeté définitivement dans l'opposition 
libérale, il y deméure sous le règne de Louis-Philippe et finit 
par accepter la république en 1848. Nous n'avons pas le dessein 
de juger l’homme politique. Dans ses SOUVENIRS DIPLOMATIQUES 
et MILITAIRE (p. 238), Thiard a pris le soin de nous expliquer 
ies raisons de Ses variations. 

Il y avait en moi, dit-il, deux influences qui ont nécessairement 
exercé un grand empire sur mia destinée. D'abord celle de ÿna nais- 
sance et de ma position sociale, et le hasard qui m'avait placé dans un 
régiment à privilèges, dont pas un seul officier n'adopta les princi- 
pes révolutionnaires. J'avais alors à peine dix-huit ans, et déjà mon 
nom figurait sur leurs listes de proscriptions, à côté de ceux de La- 
fayette et de Bailly, que l’on commençait à accuser d'aristocratie et de 
trahison. Il m'était donc impassible de rester en France ; j'étais obligé 
de la quitter. L'autre influence, qui a fini par l'emporter et à laquelle 
depuis près de cinquante ans je suis toujours resté fidèle, est celle de 
mon éducation. Mon père avait été reçu membre de l’Académie fran- 
caise en 1750... Sa maison était le rendez-vous des encyclopédistes et 
de tous les philosophes. C’est sur leurs genoux que j'avais été élevé... 
et quand le malheur. la solitude des cantonnements m'eurent permis 
de réfléchir et de n'interroger, je revins naturellement à des idées 
qui sympathisaient avec mon âme et auxquelles se suis dès lors resté 
fidèle. 

D'autre part, Thiard eût certainement considéré comme au- 
dessous de lui de dénaturer les sentiments qui firent agir ses 
anciens compagnons d’ärmes, qui émigrèrent en même temps 
que lui : « L’émigration, écrit-il (1) (p. 993, espèce de croisada 
nouvelle, entreprise éminemment criminelle ou héroïque, sui- 
vant le point de vue sous lequel on veut l’envisager, mais ré- 
sultant en tous cas d’une passion vive et honorable. » Le comte 
de Ségur (1) raconte qu’un jour Napoléon interrogea Thiard, 
alors son chambellan, sur le caractère, l’esprit, les talents quer- 
riers du duc d’Enghien, «et ce fut, dit-il, avec un intérél cu- 


(1) De 1800 à 1812. Un aide de camp de Napoléon. Mémoires du général 
comte de Ségur. Paris, 1895, p. 221. Cité par Lex. 
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rieux, calme et naturel, comme s’il n’eüt parlé ni de sa victime, 
ni à celui qui avait servi longtemps d'aide de camp près d'elle, 
et qui en avait été l'ami. Les réponses de Thiard furent sin- 
céres, et l'éloge si complet, que Napoléon s’écria :*MAIS, C'ÉTAIT 
SOUVENIRS, quand, en juillet 1805, il remit pour la premiére fois, 
bienveillant, il congédia son interlocuteur. » 

Curieuses sont les impressions, racontées par Thiard dans ses 
Souvenirs, quand, en juillet 1805, il remit pour la première fois, 
depuis son émigration, les pieds en Allemagne (p. 102). 


Mon émotion fut grande en entrant en Allemagne et dans le cer- 
cle que j'avais le plus longtemps habité ; je ne pouvais y faire un 
pas sans que les souvenirs, presque toujours agréables, vinssent réveil- 
ler mon imagination. C'élait l& que j'avais passé les dix plus belles 
années de ma jeunesse, et par conséquent de ma vie, en raison de 
l'indépendance absolue dont nous y jouissions et dont parfois nous 
abusions, indépendance qui ne nous abandonnait même pas sous les 
drapeaux, car nous n'étions que des volontaires passablement indis- 
ciplinés. 

Soit force ou légèreté de caractère, soit amour passionné des jeux de 
la guerre, jamais je n'ai considéré les jours de mon exil comme des 
jours néfastes. Il y avait bien souvent des moments d'inquiétude et 
d'ennui, mais la jeunesse procure tant de dédommagement qu'ils pas- 
saient généralement inaperçus. La Providence ne m'avait cependant 
pas plus ménagé que ce que je devrais app2ler mes « compagnons 
d'infortune »., Pendant une année. une année bien longue à la vérité, 
je n'ai eu d'autre moyen d'existence que ma solde. c'est-à-dire 30 kreut- 
zers par jour ; avec cela il fallait vivre, s'équiper, etc. : mais je n'avais 
pas à m'occuper du logement, qui était d'ordinaire le bivouac. Eh 
bien ! Jamais je n'ai été plus gai ni plus heureux ; la preuve en est 
que le comte de Langeron. dont j'étais parent au degré le plus proche, 
m'avait à plusieurs reprises offert de venir le rejoindre en Russie, en 
me proposant de me prendre pour aide de camp. À aucun moment 
Je n'ai voulu y consentir : j'étais sorti de France pour accomplir un 
devoir, pour me mesurer avec ceux que je considérais comme nos 
ennemis ; je ne voulais pas manquer à ma mission. 


Thiard montre que la France ne tint pas rancune aux émigrés 
de l'avoir quittée au début de la Révolution (p. 283). 


La France entière avait accueilli avec une absolüe approbation et 
une vive satisfaction l'acte qui avait permis aux émigrés de rentrer 
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dans leur patrie. On ne fait rien avec modération dans notre ‘pays, 
l'enthousiasme s'empare de tout, et partout les exilés étaient reçus 
avec empressement, Les offres de service se multipliaient autour d'eux 
et c'était à qui leur serait utile... A Paris, tous les salons leur étaient 
ouverts ; une fête n'était pas complète si plusieurs de nous n'y avaient 
élé conviés. Nous étions tous de petits lords Brangham et, si la réclame 
avait déjà été inventée, on eût mis au bas de chaque invitation : IL 
AURA UN ÉMIGRÉ. 


La partie était donc belle pour les émigrés. La réconciliation 
avec la France nouvelle était facile. Malheureusement ils com- 
mirent des fautes, Thiard leur reproche notamment d’avoin 
déserté les campagnes, reproche, cela est triste à dire,"qui pour- 
rait s'apliquer à d’autres époques, antérieures ou postérieures à 
la sienne. 


Si, au lieu de faire chaque année une récolte de sans-cloche dans 
teurs domaines pour venir la manger inulilement à Paris, ils en 
avaient dépensé le produit dans les lieux où ils l'avaient recueilli 
zeur y répandre l'abondance, je suis certain qu'ils eussent conservé 
ou plutôt recouvré toute leur ancienne influence, quoique sous une 
antre forme. Ils y seraient d'autant mieux parvenus qu’ils avaient 
encore pour eux les anciens souvenirs, qu'on leur accordait plus 
ce désintéressement personnel qu'à ceux aui allaient les remplacer, 
ct que la jalousie qu'inspirent les positions élevées est moins excitée 
contre les personnes qui en sont en possession depuis longtemps que 
contre les égaux qui s'efforcent de les conquérir. 


On lé voit, l’histoire des nouveaux riches est de tous les 
temps. D'ailleurs il convient de terminer ces citations par cette 
déclaration un peu fière d’un homme qui ne renia sa conduite 
dans aucune partie de son existence. (p. 287). 


Je suis la preuve vivante de ce que j'ai avancé au sujet des émi- 
grés et de l'aristocratie. Je n'ai jamais eu recours aux moyens que 
d'autres personnes ont employés je n'ai point mendié. j'ai désiré 
hautement sans tergiversation, les suffrages de mes concitoyens. Je 
n'ai pas fait rayer des listes électorales le titre de COMTE ou de MaAR- 
nuits que le hasard a pu me donner, parce que je connaissais assez mes 
compatriotes pour savoir qu'il n'était auprès d'eux un motif de défa- 
veur que quand on s'obstinait à le représenter comme un litre exclu- 
sif à leurs suffrages. J'ai entendu dire qu'un de mes collègues s’hono- 
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rait d’avoir eu pour père un canut, et qu'un autre rappelait avec 
orgueil que le sien avait été maréchal. Si le fait est vrai, il leur donne 
un titre à l'estime de leurs concitoyens, auxquels je me joins de tout 
cœur ; mais je ne vois pas pourquoi j'aurais renié les miens, qui, plus 
ou moins, ont consacré leur vie à la gloire de leur pays. Je me suis 
confié au bon esprit et à ia sagacité du peupie, et voilà quarante ans 
qu'il a persévéré à m'accorder sa confiance. 

Avant de publier un JOURNAL DE L'ARMÉE DE CONDÉ, il a sem- 
blé intéressant de décrire l’état d'âme qui présida à la sortie 
de France des émigrés et dussi à leur rentréa dans leur patrie, 
et del prendre pour cas concret la vie et la conduite d’un des’ : 
plus notables d’entre eux péndant cette période extraordinaire- 
ment agitée de notre histoire. 


Lupovic ne CONTENSON. 
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(1791-1793) 


Par LE COMTE DE THiaRD DE Bissy 


Dans le courant du mois de mai 1791, les émigrés répandus 
sur les frontières reçurent l'invitation äe se rendre) à Coblentz, 
où le comte d’Artois s'était établi, où à Worms, résidence du 
prince de Condé. 

L'événement de Varenne (21 juin 1791) ayant rendu l’émi- 
gration plus fréquente et un grand nombre d'officiers et de 
gentilshommes remplissant les villes voisines de Coblentz et de 
Worms, il fut résolu dans le conseil des Princes de procéder à 
leur organisation. Il ne sera question ici que des faits relatifs 
au corps de Condé. 

Le 25 août fut choisi pour faire connaître cette organisation. 
Les gentilshommes ou officiers furent répartis en compagnies de 
54 hommes à pied ou à cheval commandées par un colonel, et 
deux compagnies formèrent un escadron ou une division com- 
mandée par un maréchal de camp. Les officiers d’un ou de plu- 
sieurs régiments, autant que possible de la même arme, furent 
réunis dans la même compagnie, à laquelle:le régiment le plus 
ancien donna son nom. Les gcntilshommes qui n’étaient pas au 
service furent également groupés par provinces, et ces compa- 
gnies prirent le nom des provinces ou celui de leurs capitaine. 

Dans la cavalerie, les gentilshommes s’équipèrent à leurs frais. 
On fournit : armement aux compagnies d'infanterie. Les unes 
et les autres eurent pour uniforme un habit bleu, veste rouge, 
culotte jaune. Un secours de 75 francs par mois fut accordé aux 
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gentilshommes cavaliers et un de.45 francs aux fantassins. Pour 
en jouir il fallait prouver que ce secours vous était nécessaire 
et on fut fortement invité à ne pas en profiter. De nombreux 
états-majors furent en même temps organisés. 

Les individus du haut-tiers (expression du règlement) furent 
‘ réunis dans un seul corps sous le nom de Chevaliers de la Cou- 
ronne. Les chevaux, l’armement, l’équipement, leur furent four- 
nis, mais ils furent à peu près traités sur le même pied que les 
compagnies nobles. 

En étant sous les drapeaux, les gentishommes prêtaient le ser- 
ment suivant : « Nous reconnaissons M. X.... pour notre capi- 
taine et promettons lui obéir en tout ce qu’il'nous ordonnera 
pour le service du Roi et des Princes », 

Déjà depuis six mois il se formait dans les états de l'évêque 
de Strasbourg un corps soldé à pied et à cheval composé de dé- 
serteurs sous les ordres du vicomte de Mirabeau. A ce corps il 
tut aussi adjoint des compagnies composées de volontaires du 
haut ou bas tiers. En même temps le prince Louis de Rohan, 
neveu du cardinal, eut l’autorisation de lever un régiment qui 
devait être composé uniquement d’Allemands. Enfin, le régiment 
de Berwick, qui presque en entier avait quitté le service de la 
France, avait aussi ses quartiers dans le même pays. 

L'organisation achevée, une conséquence naturelle fut de don- 
ner une espèce de service à ces nouveaux corps. L'évêque de 
Worms ayant mis quelques villages de ses Etats à la disposition 
du Prince, les compagnies y furent rassemblées tour à tour. 
Elles venaient monter la garde à Worms et poussaient chaque 
matin des simulacres de reconnaissances (on était en paix) sur 
les routes d’Alsace, et l’année de 1791 se termina ainsi, Ce ras- 
semblement quelque insignifiant qu'il fût ayant déplu au gou- 
vernement français, son ambassadeur près l'électeur de Trèves, 
eut ordre de faire des réclamations, et le Prince reçut injonc- 
tion de quitter Worms. Il se mit en marche le 9 janvier 1792 
et se rendit à Oberkirch, dans les états de l’évêque de Stras- 
bourg. Cette résolution des souverains de l’Allemagne devant 


JOURNAL DE L'ARMÉE DE CONDÉ DE 1791 À 1793 427 


naturellement produire une sensation fâcheuse, on chercha à 
l’atténuer en présentant ce mouvement comme un projet de ten- 
tative sur Strasbourg, dont la trahison devait, disait-on, ouvrir 
les portes. On citait même au quartier général du Prince le se- 
cond régiment de carabiniers et le bataillon des chasseurs bre- 
tons comme étant vendus. 

Quand on considère qu’à cette époque le Prince n’avait pas 
sous ses ordres beaucoup plus que 600 gentilshommes (1), 1.200 
hommes de la légion de Mirabeau, 200 des chevaliers de la Cou- 
ronne, 200 de Rohan, 600 de Berwick, on voit que toute tenta- 
tive était raisonnablement impossible, que Strasbourg Jivré n’eût 
pu être conservé, et que ce bruit répandu à dessein était évi- 
demment dénué de tout fondement. 

Cependant cette marche exécutée en pleine paix et le long du 
Rhin, qui séparait les voyageurs de l’armée française, a été con- 
sidérée comme campagne et comptée comme telle soit pour 
l’avancement, soit pour la retraite ou la décoration, et dans les 
certificats délivrés par le Prince on lit toujours : «...Et nous a 
suivi à Oberkirch » (2). | 

Bientôt après, le même motif qui avait forcé le Prince à quit- 
ter Worms pour Oberkirch, le força à quitter cette ville pour 
Oppenheim, bourgade du landgraviat de Hesse-Darmstadt, dans 
la Bergsirasse, où il arriva le 20 février, La légion de Mirabeau 
fut même obligée de sortir des états de l’évêque de Strasbourg 
et vint prendre des cantonnements dans ceux du prince de 
Hohenlohe, et le régiment de Berwick, de son côté, se rendit à 
Neuwied pour passer sous les ordres des Princes, 

La déclaration de guerre faite par la France (3) à l’empereur 
d'Autriche et au roi de Prusse ayant rendu les hostilités inévi- 


(1) Uu très grand nombre d’entre eux était resté à Mannheim ou dans les 
villes voisines et n’avait pas pris pari à cette expédition (Note du Comte de 
Bissy). ° 

(2) Dans les pensions de retraite liquidées sous la Restauration le temps 
passé à l’armée de Condé compta comme « années de service et campagnes ». 
Dans les pensions liquidées sous la monarchie de juillet, il ne compta plus 
que comme « années de service » et non comme « campagnes. » 

(3) 20 avril 1792. Ne 
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fables, le Prince eut alors l’autorisation de s'établir aux envi- 
rons de Mayence. Il choisit Bingen pour son quartier général. 
Toutes les compagnies furent réparties dans les villages d’alen- 
tour ; elles eurent enfin la permission de s’exercer publique- 
ment et on se prépara à entrer en campagne. 

Dans les premiers jours de juillet, les troupes prussiennes 
étant arrivées en grand nombre à Coblentz et dans les environs, 
les cantonnements de l’armée des Princes furent obligés de leur 
céder la place. On leur fit remonter le Rhin et les Princes trans- 
portèrent même leur quartier gtnéral à Bingen. Il fallut donc que . 
le prince de Condé fit aussi un mouvement. Sa direction était na- 
turelle ; elle tendait à se rapprocher des lieux où il devait agir 
hostilement, et le 15, son corps quitta Bingen et vint prendre 
des cantonnements entre Kreutznach ét Alzey. 

Un fait mérite peut-êtré d’être cité. Kreutznach faisait alors 
partie de l’électorat du Rhin qui appartenait à la Bavière. Un 
régiment de dragons de cette nation y tenait garnison. A l’ap- 
proche du corps de Condé, ce régiment fit mine de s'opposer à 
son entrée ; il y eut simulacre de capitulation, ou du moins de 
protestation, et le Prince ne parut s’y loger que de vive force et 
contre la volonté du souverain. Ce fait peut prouver combien 
encore à cette époque était indécise et vacillante la politique des 
Puissances, et avec quelle répugnance elles s’engageaient dans 
une lutte contre la France. 

Dans les derniers jours de juillet les armées furent organi- 
sées, et le 1° août elle se mirent toutes en mouvement. Mais il 
a déjà été dit qu’il ne serait fait mention ici que des faits rela- 
tifs au corps de Condé. 

La direction qui lui avait été donnée prouvait clairement qu’il 
élait destiné à agir concurremment avec les troupes autrichien- 
nes du Rhin. Devait-il avec elles concourir à une attaque sur 
l'Alsace ou se borner à couvrir les frontières de l’Empire ? LA 
seulement pouvait être la question. 12.000 hommes environ de 
troupes autrichiennes répartis dans le Brisgau, sous les ordres 
du prince Esterhazy, étaient évidemment destinés à la défensive, 
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mais un autre corps indépendant du premier et d’à peu près la 
même force s’était rassemblé au camp de Schwetzingen sous les 
ordres du prince de Hohenlohe. Le 1* août, ce corps passa le 
Rhin à Spire et se porta sur Landau ; le 2, le corps de Condé 
se réunit, puis se mit en marche, et le 4, entra dans Durckheim, 
où il séjourna le 5. Le 6, il se trouva en ligne avec les troupes 
autrichiennes qui occupaient la position de Neustadt, trois lieues 
de Landau. | 

Il est incontestable que le but du mouvement était de s’em- 
parer de cette place. Un grand nombre d’agents que les Princes 
avaient dans l’intérieur les entretenaient sans cesse dans l’idée 
que l’Alsace n’attendait que leur présence pour se déclarer, que 
l'apparition d’une patrouille émigrée serait suffisante pour faire 
éclater les intentions réelles du peuple et qu’une simple dé- 
monstrations ferait tomber les forteresses. C’est par suite de ces 
faux renseignements qu’il fut résolu de faire marcher sur Lan- 
dau le corps de Condé et celui du prince de Hohenlohe, qui avait 
une destination plus directe. L'entreprise manqua, mais cet in- 
succès n’eut aucune suite fâcheuse. Quand il fut bien constant 
que les émissaires qui, pendant trois jours, allaient et venaient 
continuellèment du quartier général à la place où le général 
Custine était arrivé, ne pouvaient réaliser ce qu’ils avaient pro- 
mis, on ne songea plus qu’à se conformer au dispositif général. 
Le prince de Hohenlohe, après avoir laissé le comte d’Erbach 
avec 3 ou 4.000 hommes pour garder les magasins de Spire et 
couvrir les approches de Mayence, par le Hundsrück, se rendit 
devant Thionville où il forma l’extrême-gauche de l’armée d’ex- 
pédition. Le 9 et le 10, le Prince de Condé repassa le Rhin à 
Spire et vint au contraire former l’extrême-droite de l’armée 
d'observation sous les ordres du prince Esterhazy. 

Arrivé sur la rive droite du Rhin, pendant tout le cours d’août 
et de septembre, le corps de Condé, selon l’usage des troupes 
autrichiennes, ne fut employé qu’à des marches et contre-mar- 
ches insignifiantes. Cependant il est juste de faire ici une obser- 
vation : le prince Esterhazy était chargé de défendre la ligne du 
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Rhin depuis Bâle jusqu’à Spire et il avait à surveiller les mau- 
vaises dispositions des habitants du pays qui, chaque jour, oppo- 
saient la plus vive résistance à la formation de ses magasins et 
qui, même, en venaient souvent aux mains avec ses troupes et 
notamment avec le corps de Condé, De plus, le comte d’Erbach 
ayant été rejoindre l’armée d’expédition, il avait été obligé de se 
charger de la garde des magasins de Spire où un bataillon du 
régiment de Giulay et les troupes mayençaises avaient été en- 
voyées. Cependant, outre le corps le Condé et quelques troupes 
des cercles, il n’avait sous ses ordres que 10 bataillons d’infan- 
terie et 6 divisions ou 12 escadrons de cavalerie autrichienne, et 
un mouvement continuel dans ses troupes était nécessaire pour 
en cacher le petit nombre. 

Bientôt les événements de la Champagne (1), la prise de Spire 
et de Mayence vinrent changer la face des affaires ; c’est au mi- 
lieu de ses mouvements continuels que le corps de Condé apprit 
successivement toutes ces nouvelles fâcheuses. L’ardeur qui 
suit toujours une première impulsion, l’espérance de revoir 
bientôt leur patrie, avaient fait oublier aux émigrés les privations 
auxquelles le défaut d'équipement et le manque d’organisation 
les exposaient sans cesse. Ces motifs d'encouragement n’exis- 
taient plus dans son état d'alors ; il était impossible de faire 
faire au corps le moinrde service sur les bords du Rhin; on 
jugea donc indispensable de lui accorder des quartiers d'hiver 
et ils lui furent assignés sur les sommités de la Forêt Noire. Le 
quartier général du Prince fut établi à Villingen ; les corps alle- 
mands furent répartis à la tête des gorges de la Kinizig, de l’Elz 
ct de la Treisam ; partie de l'infanterie noble cantonna entre 
Fridingen et Rottweil ; le reste et la cavalerie furent envoyés 
dans la vallée du Neckar et la légion de Mirabeau à Rotenbourg. 

L'armée des Princes était licenciée (2) et tout faisait craindre 


(1) Bataille de Valmy (20 septembre 1792), 

(2) Il y eut, en effet, deux autres groupements d'émigrés, dont il n’est 
pas question dans le présent Journal : 1° Le corps le plus nombreux, armée 
des Princes, montant à 10.000 hommes, fut constitué au moyen des émigrés de 
Coblenz et commandé par les maréchaux de Broglie et de Castries. Les frères 
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au corps de Condé un pareil sort. Les secours, qui avaient été 
d'abord accordés et dont la plupart des individus n'avaient pas 
profité, ne pouvaient plus être continués alors que l’on en avait 
un besoin indispensable ; le découragement était à son comble 
et l’ordre du jour du 13 novembre 1792 ne servit pas à dissiper 
les inquiétudes et à relever le courage. 

Les discussions réitérées que l’on avait chaque jour soit avec 
les autorités, soit avec les habitants, soit même avec les souve- 
rains des cantonnements que l’on occupait, prouvaient le peu 
d'espoir que l’on devait fonder sur leur bonne volonté ; maïs les 
vexations inouiïes qu’éprouvèrent les émigrés que leurs affaires 
ou l’approche des armées françaises forçaient de voyager en 
Allemagne, retenaient sous les drapeaux un grand nombre d’in- 
dividus, qui préféraient encore la fatigue et l’ennui aux humilia- 
tions et aux outrages. 

C’est dans cette situation de l'esprit que, vers la fin de février 
1793, un ordre du jour fit connaître au corps les offres qui lui 
étaient faites par l’impératrice de Russie et, en même temps, un 
bruit de licenciement, vrai ou supposé, mais très accrédité, fut 
répandu peut-être pour rendre les offres de l’impératrice plus 
séduisantes ; tout fut inutile. Cette menace de licenciement et 
les autres avantages si pompeusement détaillés ne séduisirent 
personne ; seulement quelques individus des états-majors, qui 
devaient retirer de ce projet plus d’avantages que les autres, 
parurent l’adopter ; mais, le 9 mars, la nouvelle que l’empereur 
d'Autriche prenait le corps à la soide ayant été connue officielle- 
ment, il fut totalement abandonné, 


du roi devaient marcher avec ce groupe, qui accompagna jusqu'à Valmy les 
troupes du roi de Prusse et du duc de Brunswick. L’armée des Princes fut 
entraînée dans la retraite de ces derniers et licenciée, le 12 octobre 1792, à 
Arlon en Belgique après un mois et demi de campagne, 2° Un autre corps, 
avec le duc de Bourbon, comprenait des fractions de régiments français, 
qui avaient passé la frontière. A l'effectif de quatre à cinq mille hommes, 
il fut formé dans les Pays-Bas et faisait partie de l’armée du duc de 
Saxe. Il battit en retraite avec l’armée autrichienne apièés Jemmappes (2 
novembre 1792) et fut licencié à Liège après deux mois ct demi de campa- 
gne. L'armée de Condé, dès la fin de 1792, subsista donc seul, comme corps 
d'émigrés régulièrement constitué, jusqu’en 1801, date de son licenciement. 
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Le 27, le corps de Condé, sur plusieurs colonnes, se mit en 
marche pour Heiïlbronn, où il arriva les 30, 31 mars, 1°, 2 et 
4 avril. Pendant l’hiver, il avait éprouvé quelques diminutions ; 
les corps soldés avaient souffert de la désertion ; un assez grand 
nombre de gentilshommes avaient quitté les drapeaux, mais la 
reprise des hostilités en ramena plusieurs qui furent suivis de 
quelques autres de l’armée des Princes. 

En passant à la solde autrichienne, il fallut que le corps reçût 
une organisation analogue à celle des troupes de cette puissance, 
et telle était à peu près sa force au moment où il passa le Rhin. 


L’infanterie de la légion ne compta plus que pour un bataülon 


autrichien ; elle était forte d’environ......... . 800 hommes. 
la cavalerie, forté d’environ...... don. Lio D) 
les hussards de Salm environ........... hsiiisas 00 


Cette avant-garde resta sous les ordres du maréchal de camp 
de Vioménil. 


Le régiment de Rohan fut réduit à un bataillon de 500 hommes. 
Les régiments de Hohenlohe fermèrent également 
DAPDATAIDR AU" dom Sharon D: 500 


M. de Béthizy en conserva le commandement. 


Toutes les compagnies d'infanterie noble furent remises en 
un régiment de 2 bataillons, dont le lieutenant général Gelb fut 
colonel, M. de Mazancourt lieutenant-colonel, et M. d'Argenteuil 
major ; ces deux bataillons pouvaient fournir sous les armes de 
16 à 1800 hommes. 

La cavalerie noble forma également un régiment de trois di- 
visions dont le lieutenant-général Wall fut colonel, M. de Lanans 
licutenant-colonel et M. de Puymaigre major. 

Les deux premières divisions, composées de gentilshommes, 
présentaient un effectif de 5 à 600 hommes. 

Les chevaliers de la Couronne et le régiment Dauphin en 
pouvaient mettre à cheval environ 400. 

I faut joindre à ce corps Partillerie d'environ 100 hommes, 
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une garde de police, une compagnie suisse et la maréchaussée 
d'environ 200. 

Ainsi, en prenant pour base l'organisation autrichienne, le 
corps de Condé, qui pouvait représenter 4 bataillons d’infanterie 
et 4 divisions de cavalerie de cette nation, ne s’éleva jamais à 
5.000 combattants. On voit, par conséquent, que cet effectifine 
pouvait former qu’une très faible division et que, par consé- 
quent, un chef d'état-major, deux adjoints et sept aides de camp 
étaient plus que suffisants pour veiller à son détail intérieur et 
diriger ses mouvements ; mais la manie des états-majors qui, 
l’année précédente, avait déjà eu quelques résultats fâcheux, se 
fit sentir alors d’une manière plus directe encore, puisque la 
campagne s’annonçait pour être plus fatigante et plus dange- 
reuse. | 

Il n’y a pas d’exagération à dire que la tête du corps était 
organisée pour une armée de 100.000 hommes. IL y eut un état- 
major général de l’armée composé d’aides maréchaux des logis, 
sous-aides, secrétaires, copistes, etc. dont M. le baron de La Ro- 
chefoucault fut chef ; 

. Un état-major général de l'infanterie idem, chef M. le marquis 
de Bouthillier ; 

Un état-major de la cavalerie idem, chef M. le comte d’Ec- 
quevilly. se Ho SR 

Outre les officiers civils de leur maison, les Princes eurent 
huit ou dix aides de camp, et les officiers généraux, employés 
à l'état-major ou même comme simples officiers supérieurs, en 
eurent également. 

Il y eut un intendant d’armée (M. Baudoin), une foule de com- 
missaires des guerres, d’adjoints” des garde-magasins, tandis 
qu’il n’y avait point de magasins et que le corps recevait ses 
subsistances de ceux des Autrichiens, un médecin, un chirurgien, 
un pharmacien en chef, un aumônier principal, un grand prévot, 
un lieutenant du roi du quartier général (M. Dubois, ancien com- 
mandant du Guet de Paris), enfin une foule de bouches inutiles 
et de non-combattants ; en outre, un grand nombre de fenumes, 
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d’ecclésiastiques, d’émigrés invalides figuraient sur les contrôles 
et encombraient les dépôts. 

Ces abus eurent des suites très graves et nuisirent beaucoup 
(surtout dans les années postérieures) au succès du corps. Ils 
ralentissaient l’ardeur du soldat et déplaisaient surtout aux 
corps nobles, qui souvent en manifestaient leur mécontentement 
d’une manière très franche ; d’ailleurs il est connu qu’une be- 
sogne à laquelle un homme peut suffire est toujours mal faite 
quand dix en sont chargés et, dans plusieurs circonstances, on 
verra que, malgré, ou pour mieux dire, à cause de cette nuée 
d'officiers d'état-major qui n'étaient bons dans les marches qu’à 
couvrir les troupes de boue et de poussière, les fausses direc- 
tions étaient fréquentes, les positions nullement déterminées et 
jamais les approches ni les débouchés reconnus. Les meilleurs 
cantonnements étaient toujours enlevés et les subsistances dé- 
vorées, car tous ces officiers recevaient proportionnellement une 
quantité de rations plus considérable et leurs domestiques, sur 
les états de revues, figuraient comme soldats. 

Ce n’est pas sans un motif grave que l’on s’est cru obligé de 
faire ici cette observation (1) : le corps: de Condé figurait sur le 
contrôle des revues autrichiennes pour un effectif de 6 à 7.000 
et jamais, dans la campagne de 93, il n’a pu en mettre plus de 
6.000 sous les armes ; or, les états étaient envoyés aux généraux 
autrichiens, qui se fiaient sur ce nombre et employaient ce corps 
en conséquence ; en outre, le Prince (et par un motif bien natu- 
rel sans doute), épargnant le plus possible le sang des gentils- 
hommes, tout le poids de la guerre retombait sur Mirabeau et 
les autres corps soldés. Il eût été injuste de passer sous silence 
une réflexion qui n’a d’autre ‘but que de donner un plus grand 


(@) Le général Thiard dit ailleurs dans son Journal : 

« Une grande faute des chefs de l’Etat-major du prince de Condé était 
de ne point connaître ou de vouloir méconnaître l'esprit des individus qui 
le composaient. La différence qui existait entre un noble simple soldat ct 
un noble officier d'état-major, différence qui était presque toujours en 
raison inverse de leur mérite réciproque, devait naturellement jeter beau- 
coup d’aigreur dans l’esprit du premier et le disposer au mécontentement. 
L’Etat-major ne savait que rendre cette ridicule disproportion plus frap- 
pante encore, » 
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éclat à la brillante réputation qu’ils se sont si justement ac- 
quise (1). 


Le corps de Condé fut placé sous les ordres de Wurmser et appelé 
à participer aux opérations de l’armée autrichienne dans le Pala- 
tinat pendant l’été de 1793 (2), 

Les Autrichiens commandés par Wurmser, ne pressèrent guère les 
Gpérations au cours de cette campagne et eurent souvent à subir les 
critiques des émigrés. Thiard écrit à ce sujet dans son Journal : 


Ici une réflexion sur la légèreté des jugements du moment 
peut trouver sa place. L'opinion générale du corps de Condé, 
opinion qui, à force d’être répétée, a pris une sorte de consis- 
tance, rejette sur la lenteur des troupes autrichiennes, sur le peu 
de talent de leurs chefs, le mauvais succès de cette campagne et, 
au contraire, préconise beauconp les opérations de l’armée prus- 
sienne ; cependant, dès le début, un échec qui pouvait avoir les 
résultats les plus graves était uniquement provenu d’elle, et la 
suite prouvera que toutes les opérations furent constamment 
entravées par ses généraux et qu’on ne peut attribuer qu’à eux 
seuls le manque de succès des diverses opérations subséquentes. 
D'où provient cette injustice ? Du plus ou moins de similitude 
dans le caractère des individus. Les officiers autrichiens n’a- 
vaient rien de sympathique avec les militaires du corps de 
Condé ; ils leur étaient même totalement étrangers par leurs 
costumes, leurs mœurs, leurs habitudes. Les officiers prussiens, 
au contraire, se rapprochaient bien davantage du caractère dis- 
tinctif des émigrés, qui avaient adopté aveuglément leurs pré- 
jugés, leurs modes, leurs espérances, leurs projets. Cette identité 


(1) Il est à remarquer, d’autre part, d’après les mémoires du temps et 
notamment ceux du marquis de Bouillé, que le prince de Condé n'avait 
auprès de lui que des gentilshommes de province, des officiers subalternes, 
quelques officiers généraux seulement, la plupart de peu de notoriété. Les 
gens de la cour et les grands seigneurs étaient restés à l’armée des Princes et 
dans l’entourage des frères du roi, afin de rentrer en France avéc eux, ce 
qu’ils croyaient imminent à J’automne de 1792. 

(2) Pour plus de détails sur les opérations on peut consulter l’Histaire de 
l'armée de Condé pendant la Révolution française (1791-1801), par Bittard 
des Portes, in-8, Emile-Paul, et Souvenirs autobiographiques d'un émigré. 
par le baron de Vitrolles, publiés par Forgues, in-12, Emile-Paul, 1924. 


29% 
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de goûts, d'opinions, d’usages, avait fait naître entre eux une 
liaison et, de là, une partialité que les preuves les plus palpables 
ne pouvaient alors surmonter. 


Le 19 août Wurmser se décida à attaquer les ligues françaises, s’éten- 
dant de Wissembourg à Lauterbourg, avec avant-postes au nord de la 
Lauter: Son armée fut divisée en cinq colonnes. Celle de gauche était 
constituée par les Condéens, qui progressèrent le long Cu Rhin en 
livrant plusieurs combats à Jokrim, Wôrth, Pfortz, Hagenback. Plu- 


sieurs de ces engagements furent même assez acharnés et Thiard écrit 
à propos de l'un d’eux : 


Le courage que l’infanterie française montra dans cette jour- 
née tenait d’une sorte de fureur, la mitraille ni les retranche- 
ments ne pouvaient l’arrêter ; encore quelques efforts, Wôrth où 
était le pont de communication avec la rive droite du Rhin, Bu- 
chelberg, Scheidt tombaient en son pouvoir, et il est difficile de 
comprendre le motif qui a pu décider le général Laubadère à 
s’arrêter dans son succès et plus étonnant encore de lui voir le 
lendemain ordonner la retraite. 

L’inquiétude était grande dans l’armée autrichienne : on avait 
‘rompu le pont, tous les bagages étaient partis, la réserve avait 
marché vers la gauche on s’attendait à un bataille et on l’atten- 
dait avec anxiété ; mais l’étonnement égala la satisfaction quand, 
sur les huit heures du matin, on sut que le général Laubadère 
eflectuait sa retraite. | 

L'armée française, depuis le 27 octobre, était restée dans 
l’inaction, la droite était placée sous les canons de Strasbourg. 
24.000 hommes campaient en avant de Truchtersheim et sa 
gauche occupait Saverne et les hauteurs. 6.000 hommes étaient 
retranchés sous Phalsbourg et une avant-garde de 7 à 8.000 
hommes occupait Lampertheim et autres villages voisins, inatta- 
quables dans cette position ; elle s’angmentait par l’arrivée suc- 
cessive des volontaires de tous les départements voisins et la 
discipline et l’ordre s’y rétablirent d’une manière sensible. Ce 
changement était dû surtout au caractère personnel et à l’acti- 
vité du général Hoche qui venait de prendre le commandement 
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des deux armées du Rhin et de la Moselle. Bientôt, à la régularité 
des mouvements et à la persévérance des opérations, on put 
s’apercevoir que les Français avaient trouvé enfin un capitaine 
digne de les commander, et les généraux alliés ne tardèrent pas 
à en recevoir la preuve. 


Wurmser avait cru alors pouvoir s’emparer facilement de Strasbobrg 
mais il dut y renoncer en présence de l'attitude résolue de la garni- 
son ct de la population. Le 7 novembre, il canonna inutilement la 
ville et dut se contenter, le 14, de la capitulation de Fort-Louis. Ce 
fut son dernier succès. Le 20 novembre, les troupes françaises repri- 
rent l’offensive et canonnèrent les Autrichiens à Brumath. Le 25, elles 
s’emparent de Berstheim et l’évacuent ensuite. Les Condéens restent 
au contact avec elles et se concentrent dans ce village. L'armée fran- 
çaise était commandée par Pichegru. Le 1° décembre, après un duel 
d'artillerie, ses tirailieurs ne purent progresser sur Berstheim. Le 2, 
les troupes républicaines renouvellent plusieurs violentes attaques 
sur le village, s’en emparent après un violent corps à corps avec les 
Condéens et le reperdent de nouveau. Finalement, le soir, les roya- 
listes restent maîtres de Berstheim et, sur l’ordre de Wurmser, établis- 
sent leurs avant-postes au sud de la localité. Thiard, aprés avoir donné 
des détails sur les mouvements des troupes, raconte la façon ont se 
termina le combat. 


Les 80 hommes du Dauphin avaient seuls conservé leur en- 
semble et, si le colonel français eût chargt sur-le-champ, il eût 
pu obtenir d’heureux résultats. Il hésita un instant et on en 
profita ; chacun courut se rallier aux cavaliers du Dauphin, sans 
distinction de corps ni de grade. Le cri En avant poussé sponta- 
nément fut le seul commandement qui fut entendu ; on s’ébranla, 
les cavaliers français ne voulurent pas attendre le choc et se 
sauvèrent en désordre sur Weitersheim. Ils y furent suivis avec 
activité et un assez grand nombre d’eux fut sabré, Cinq cavaliers 
de l’escadron du Roi prirent eux-mêmes un canon dans les haies 
de ce village. 

-On apercevait encore sur la gauche quelques bataillons d’in- 
fanterie qui, fort en désordre, cherchaient à gagner Minders- 
cheim et il eût été possible de les enlever ; maïs, sur tous les 
poinits, les Français montrant des troupes fraîches qui mar- 
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chaient au secours des corps repoussés, le Prince ne jugea pas 
à propos de s’aventurer à leur poursuite, fit sonner la retraite 
et, à la nuit, chacun prit sa position, 

Cette affaire, que l’on peut considérer comme la première où 
les corps nobles donnèrent véritablement, leur coûta fort cher. 
Elle eût été bien plus meurière si les Français avaient occupé 
Keffendorf avec de l'infanterie et de l'artillerie. Leur feu eût 
rendu presque impraticable le développement du duc de Bour- 
bon, à plus forte raison celui du général Wall, et eût gêné beau- 
coup le mouvement de l'infanterie noble sur Berstcheim. C'est 
aussi dans cette journée que Mirabeau et Hohenlohe fléchirent 
pour la première fois de la campagne ; mais quand on réfléchit 
aux fatigues que ces corps éprouvaient depuis un mois, à l’infé- 
riorité de leur nombre et à la promptitude avec laquelle ils se 
rallièrent derrière l’'épaulement, certes on avouera que la gloire 
qu'ils s'étaient acquise depuis six mois ne peut nullement en 
être altérée, 

L’infanterie noble eut 14 tués et 56 blessés ; la 2° division de 
cavalerie noble 17 tués et 44 blessés ; la 1" division noble 
1 blessé ; les chevaliers de la Couronne 5 tués et 1 blessé ; l’ar- 
tillerie noble 2 tués et 5 blessés (1). 

Les Français, outre 7 canons, laissèrent 4 caissons, 300 fusils, 
beaucoup de chevaux et environ 700 morts sur le champ de ba- 
taille ; le nombre &le leurs blessés ne dut pas êlre plus considé- 
rable et on ne fit pas un seul prisonnier. 


Les journées qui suivirent le combat de Berstheim (2 décembre 1793) 
iurent assez calmes, mais le 8, les crêtes en face de cette position se 
couvrent de troupes françaises et l'artillerie ouvre un feu violent 
sur les ConGéens. La supériorité des républicains, récemment ren- 
forcés, était évidente. Les royalistes résistèrent à Bertsheim pendant 
toute la journée du 8, mais. le 9. ils suivirent le mouvement général 
de retraite de l’armée autrichienne, ordonnée par Wurmser, A propos 
de cette retraite Thiard fait les réflexions suivantes : 


() On voit qu'il n'est pas fait état ici des pertes survenues aux autres 
corps, non nobles, de l’armée de Condé, 
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On a déjà été à même d’observer que les officiers supérieurs 
des corps nobles n’avaient en général ni la capacité, ni l'habitude 
nécessaires pour les diriger et qu’ils n'étaient nullement aidés 
par le nombreux essaim d'officiers d’état-major qu’on ne voyait 
qu’à la suite du quartier général et jamais à la tête des colonnes. 
Cette journée en offrit un exemple très remarquable ; les esca- 
drons flottaient dans la plaine sans direction, sans unité de mou- 
vement, sans connaissance de ce qu’ils avaient à craindre, sans 
idées de ce qu'ils avaient à faire. Une ligne nombreu%e de cava- 
lerie les menaçait ; plusieurs batteries de canons et d’obusiers 
faisaient sur eux un feu très vif et nul ne commandait. Il est 
donc difficile, malgré la bravoure individuelle de chacun, de 
deviner ce qui serait résulté de cette position pénible, si elle se 
fût prolongée, quand M. de Jobal (1), fourrier-major de la cava- 
lerie noble, prit de son chef le commandement. Get officier était 
aimé autant qu’estimé de tous les corps ; sa voix, qui leur était 
connue, fut sur-le-champ écoutée ; les généraux, les officiers 
supérieurs gardèrent le silence et se trouvèrent très heureux 
d’exécuter ses commandements. Par la justesse de ses manœu- 
vres, la cavalerie fut formée incontinent sur deux lignes et, 
malgré le feu de plusieurs batteries, malgré la présence de sept 
ou huit escadrons soutenus par une forte ligne d’infanterie, elle 
couvrit la marche du corps qui, sans être entamé, exécuta sa 


(1) M. de Jobal qui, la campagne-suivante, passa dans l’Etat-major, doit 
être distingué du reste des officiers qui le cemposaient. Par ses grands talents 
ct sa prodigieuse activité, seul il songeait à diminuer les fatigues de la 
cavalerie noble et à lui procurer, autant qu’il était en son pouvoir, ce qui 
lui était nécessaire. (Note du comte de Bissy.) — Joseph-François-Louis 
en Allemagne. Capitaine (1770), major (1777), lieutenant-colonel du régi- 
ment de Languedoc le 14 décembre 1760, fit les campagnes de 1762 et 1763 
en Allemagne. Capitaine (1770), major (1777), lieutenan-colonel du régi- 
ment de chasseurs des Trois-Evêchés (1780), maréchal de camp (1° mai 
1791), il sert à l’armée de Condé de 1792 à 1801 ; précepteur militaire du 
duc de Berry, lieutenant-général en 1814 pour prendre rang du 1°° avril 1801, 
grand-croix de Saint-Louis (1814), major des gardes du corps du roi (1815), 
député de la Moselle (1815-1816), chevalier de la Légion d’honneur (1820), 
retraité en 1821 avec une pension de 6.000 francs (46 ans et 4 mois de ser- 
vices : 1Ï campagnes dont 9 à l’armée de Condé). Le maximum de la pen- 
sion de retraite des lieutenants-généraux était de 6.000 francs pour 50 
années de service, campagnes comprises. Ministère de la guerre. Arch. admin. 
Dos. Jobal, n° 838. 
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retraite avec un calme et un sang-froid dignes des plus grands 
éloges, et vint bivouaquer en avant d'Haguenau, derrière les re- 
doutes N°* 12 et 13 (10 décembre). 


. CEE] CEE] LE] . CE . . CC CEE] . . LEE] .. dé CRE] .. . . . . LE 


... À coups de carabines, les chasseurs français, cachés dans 
les bois, pouvaient tuer les artilleurs, et l’armée autrichienne 
découragée n’offrait plus la force morale qui, plus que le nombre 
ou le talent, décide quelquefois du destin des batailles. Fatigués 
par des escarmouches continuelles, épuisés par cette fréquence 
de petits combats insignifiants, affaiblis par les maladies qui 
faisaient beaucoup de ravages, les bataillons étaient à peine à 
moitié de leur complet ; des compagnies étaient commandées par 
des sergents, à défaut d'officiers qui, peu nombreux dans leurs 
garnisons, étaient fort diminués par l’ardeur que, dans les com- 
mencements de la campagne, ils avaient développée et qui, alors, 
s'était un peu ralentie. 

Tous ces motifs avaient une influence plus prononcée encore 
sur le corps de Condé. Les fatigues commençaient à surpasser 
ce que pouvaient supporter des hommes, nés dans l’opulence, et 
qui étaient loin alors de pouvoir satisfaire à leurs premiers be- 
soins. Le moral, chez eux, souffrait autant que le physique ; 
plusieurs s'étaient retirés et le même découragement se faisait 
remarquer dans les régiments soldés, Le corps devant Haguenau 
ne pouvait mettre trois mille hommes sous les armes. 


Le 22 décembre, l’armée autrichienne, forcée sur sa droite, com- 
mença sa retraite en entraînant le corps de Condé. Haguenau fut éva- 
cué. Le corps passa le Rhin le 25, en face de Neuburgweien, sur un 
pont de bateaux, et gagna Rastadt, où il fut rejoint par l’arrière-garde, 
qui venait de livrer un dernier combat à Lauterbourg. De là, il se 
rendit à Offenbourg et à Lahr, le 29 décembre. 

Avant de franchir le Rhin, le corps de Condé avait eu l’occasion de 
voir défiler les troupes prussiennes qui, suivant le mouvement de 
l'armée autrichienne, se retiraient également devant les troupes fran- 
çaises, Thiard note la discipline qui semblait y régner. 


Ce bon ordre et cet ensemble ne doivent pas être un grand 
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sujet d’étonnement : dans tout le cours de la campagne, le gros 
de l’armée prussienne n’avait combattu véritablement que deux 
fois, à Pirmasens et Kaiserslautern ; elle avait été presque tou- 
jours en contonnements, tandis que les Autrichiens, au con- 
traire, depuis huit mois et principalement depuis dix semaines, 
étaient sans cesse aux prises avec l’ennemi et exposés à toutes 
le injures d’une saison rigoureuse. Ce ne fut qu'avec beaucoup 
de peine que l’on parvint à réunir les corps et à ramener parmi 
eux l’ensemble et la discipline, et l’armée cantonna depuis Man- 
nheim jusqu’à Lorrach (près de Bâle). 

Le 13 janvier, le comte Wurmser céda le commandement au 
prince de Waldeck. LS 

Le 18, les Autrichiens évacuèrent le fort Vauban, après en 
avoir fait sauter les fortifications et, le 21, le corps de Condé 
partit pour prendre dans la Forêt Noire les quartiers qu’il avait 
occupés l’hiver précédent. : 


. 


FORMATION DU CORPS DE CONDÉ LE 1° AOUT 1792 (1). 
Cavalerie. Infanterie, 
Avant-garde 


Le maréchal de camp de Vioménil, commandant. 


Légion de Mirabeau. . 
2 bataiilons d'infanterie .............. PRE RER. 1.000 


lrhataillon-dervolontaires sf Mir éidanrdne de ïE 400 
4 compagnies de chasseurs, hussards, hulans...... 300 
2 compagnies de volontaires .................. 200 

Hussards dé Sal. PNR PE LOT OUR 150 


Aile droite. 


Cavalerie : le lieutenant-général commandant 4 
escadrons de cavalerie noble, savoir : 
Royal, du Roi, Condé, Saint-Ciair, ci............ 500 
Infanterie : le Lieutenant-général de Vauborel, com- 
mandant, 24 compagnies d'infanterie noble.... 1.206 


(1) Ce tableau d'effectifs se trouve placé en appendice à la suite du 
Journal, 
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Aile Gauche. 


Cavalerie : le Lieutenant-général Wall, commandant : 


L'escadron de la Reine cavalerie ................ 
Les Chevaliers de la Couronne, 2 escadrons ...... 
Dauphin cavalerie, 1 escadron .,....... ......... 


Infanterie : le prince de Rohan-Rochefort, lieute- 
nant-général, commandant : 
8 compagnies d'infanterie noble .................. 


Brigade Allemande : le maréchal de camp de Be- 
thisy, commandant : 

RObANE. SAONE. rent, CORPS. DAT. 

HobenloheSchillingsfürst.s.. 4:4.lef{cllus GE 

Holerlohe Bartenstein 


Quartier général : 


ALbHIIeTIe, us M ARE Het So 
LauPrevôteés. 24% 27. RES. E 
Garden espoir. 0... 00.00 


# 


120 
250 
100 


1.700 


400 


400 


300 


300 


100 


100 


4.200 


Jamais à aucune époque [suivante] de la campagne ces corps ne 
furent aussi complets. Les pertes qu’ils cssuyaient étaient remplies 
incontinent par la désertion qu’éprouvait l’armée française, et il 
n’était pas rare de voir des hommes trouver la mort avant d’avoir 
reçu l'uniforme de leur nouveau corps : ainsi Rohan, Hohenlohe doi- 
vent toujours être calculés malgré leurs pertes réitérées sur le même 


pied que lors de leur entrée en campagne. 


a"a"s "ns" o"e"s"s"a"2" so" 


L'ISOLEMENT AMÉRICAIN 


(A PROPOS DUN LIVRE RÉCENT) 


Malgré les enseignements de la dernière guerre, de nombreux 
Américains restent encore persuadés que leur pays peut et doit 
demeurer isolé, libre de tout engagement avec le reste du 
monde ; à l’appui de cette théorie bien des raisons leur semblent 
décisives. 

Les Etats-Unis forment, d’après eux, un monde économique 
qui se suffit à lui-même. Ils sont loin d’être entièrement déve- 
loppés. À Jl’Agriculture, dans le Nord et l’Ouest le défrichement 
ouvre constamment des champs nouveaux ; dans le Sud-Ouest, 


l'irrigation fertilise les déserts. Les prospections minières dé- 


couvrent chaque jour les trésors d’un sous-sol inexploré : mé- 
taux, pétroles, phosphates, minéraux de toute sorte. Si la popu- 
lation s'élève déjà à 110 millions d’habitants, tous les écono- 
mistes s'accordent pour affirmer que la terre pourrait facile- 
ment en nourrir 300 millions. Une pareille situation amène 
beaucoup d'hommes d’affaires intelligents à considérer que, le 
” marché intérieur suffisant à leur activité, ils doivent la consa- 
crer à la mise en valeur des richesses nationales, plutôt que la 
dissiper à l'étranger. C'était, récemment encore, l'avis du Pré- 
sident d’une des plus grandes Banques du Middle-West, qui se 
félicitait devant moi que le commerce extérieur ne représentât 
que 18 % du commerce total des Etats-Unis. j 

Au point de vue extérieur, les partisans de l'isolement font 
observer que la position géographique de l’Union assuie sa 
sécurité. La dernière guerre a peu touché ceux qui n’ÿ ont pas 
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perdu quelqu'un des leurs. Bien des combattants même l'ont 
oublié. Évidemment, sur la côte or entale, la crainte des sous- 
marins 2 été vive à un moment donné ; qui s’en souvient au- 
jourd’hui ? L’idée que les moyens moñernes de guerre chan- 
geraient cette situation n’émeut guère l’homme de la rue. « Si 
npus ne chrrchons pas noise 2ux autres, qui sera assez fou 
pour venir nous attaquer ? » C’est un raisonnement usuel : 
on Je fait en France même, quoi d’étonnant qu'il ait cours 
au delà de l'Atlantique ? 

Ajoutons que les Amériains sont enclins au pacifisme et que 
leur pacifisme est souvent fondé sur le sentiment religieux. La 
guerre, même juste, est un crime pour certaines sectes qui, 
bien qu’elles ne comptent pas des adhérents nombreux, sont 
profondément convaincues et font une propagande active en vue 
de détourner leurs compatriotes de se lier avec la belliqueuse 
— partant criminelle — Europe. 

Ces idées sont renforcées par la tradition qui — dans un pays 
{rès respectueux de son histoire nationale — s’attache aux en- 
seignements du Sage des sages, du Père de la Patrie, de Georges 
Washington. Dans son dernier adieu à ses compatriotes, l’illus- 
tre ancêtre leur conseilla de « s’abstenir d’alliances permanentes 
avec aucune portion du monde étranger ». Conseils de prudence 
auxquels il n’est rien de mieux à faire que de se conformer et 
qu’on élend jusqu’à ne vouloir se mêler en rien des affaires 
des autres. l 

Telles sont les idées que cherche à combattre un livre inti- 
tulé : L’Isolement National, une Illusion (1), qui a paru cette 
année à New-York et à Londres. L'auteur, M. Perry Belmont, 
est un ancien membre de la Chambre des Représentants pour 
l'Etat de New-York, ancien Président de la Commission des 
Affaires Etrangères, ancien Ministre des Etats-Unis en Espagne. 


Bien qu’actuellement éloigné des fonctions actives par les 


(1) National isolation an Illusion, by Perry Belmont. — GC. P. Putnam’s 
son, The Knickerbockers Press, New-York and London. 
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hasards de la politique, il n’a point cessé de s'intéresser aux 
questions extérieures. C’est un démocrate par tradition de fa- 
mille et par opinion personnelle. Son père, M. Auguste Belmont, 
banquier, après avoir occupé les fonctions de Ministre Plénipo- 
tentiaire à La Haye sous le Président James Buchanan, devint. 
Président du Comité National démocratique et, lors de la guerre 
civile, rompit avec ses amis du Sud, pour rester fidèle à l'Union. 

M. Perry Belmont entend démontrer par l’histoire que les 
Etats-Unis n’ont jamais pu s’abstraire des affaires mondiales : 
que ceux des hommes d’état Américains qui ont eu d’exactes 
vues politiques, l’ont si bien compris, que l’idée de la Ligue 
des Nations, dans sa forme actuelle, est née en Amérique dans 
l'esprit d'hommes de tous les partis. 

Mais M. Belmont n'oublie pas qu’il est Démocrate et que les 
doctrines qu’il cofnbat sont l’objet d’un reproche spécial fait 
à son parti. I s’attache à prouver linjustice de cette imputation. 
Ce n’est pas là la partie la moins instructive de son ouvrage 
pour nous autres Français ; car, si nous avons récemment appris 
quelques éléments de géographie, nous persistons, sauf rares 
exceptions, à ignorer l’histoire des pays étrangers. 

Noire auteur consacre donc un long chapitre à la forma ion 
des partis démocrate et républicain, qui divisent aujourd’hui 
les citoyens de l’Union. A l’époque de leur Révolution les Colo- 
nies anglaises comprenaient, comme la Grande Bretagne elle- 
mème des Whigs — libéraux qui soutinrent l’Indépendance — 
et des Tories conservateurs attachés à la domination anglaise. 
Ces derniers disparurent naturellement quand l’émancipation 
fut accomplie. En Amérique, les Whigs eux-mêmes abandon- 
nèrent un nom qui rappelait trop l’ancien état de choses. Parmi 
eux, deux tendances se manifestaient d’ailleurs. Certains, redou- 
tant la démagogie, penchaient avec Alexandre Hamilton, de 
New-York, vers la représentation des classes et une république 
aristocratique et centralisatrice, — voire vers l'établissement 
d’une monarchie constitutionnelle. Ils prirent le nom de Fédé- 
ralistes. Les autres, avec Thomas Jefferson, de Virginie,, con- 
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fiants dans la démocratie, entendaient laisser au peuple plus 
d'influence dans les affaires du pays et aux divers Etats de 
l’Union plus d'indépendance à l’égard du pouvoir central ; ils 
se nommèrent Républicains démocrates ou plus simplement Ré- 
publicains. Georges Washington, toujours la prudence même, 
bien que penchant d’instinct vers la centralisation, était résolu 
avant tout à assurer les institutions républicaines ; il s’efforçait 
de tenir la balance égale entre les deux partis naissants. 

Les élections de 1800 amenèrent Thomas Jefferson à la Pré- 
sidence et éloignèrent définitivement du pouvoir les fédéralistes, 
dont le nom même disparut de la politique. Les Républicains 
démocrates fireni successivement réélire, chacun pour la durée 
de deux mandats, Thomas Jefferson, James Madison et James 
Monroe : ils gouvernèrent ainsi 24 ans de suite. Mais deux hom- 
mes remarquables, Henry Clay et John Quincy Adams avaient 
formé, avec les débris des fédéralistes, un nouveau parti qu’ils 
rommèrent Républicain national et, en 1824, réussirent à faire 
clire l’un d’eux, John Quincy Adams, à la Présidence. Ce ne fut 
que pour quatre ans. A la tête des Républicains démocrates se 
plaça le populaire et énergique Général Andrew Jackson qui 
reconquit le pouvoir en 1828. Ses partisans, supprimant alors 
le vocable de Républicains qui prêtait à confusion, adoptèrent 
simplement celui de Démocrates qu’ils ont gardé depuis. 

La fraction de droite des Républicains Nationaux reprit, en 
1840, l’appellation des Whigs en souvenir des temps héroïques 
de la révolution et formèrent, pendant quelques années, une 
fraction à part. En face du péril de la sécession elle se réunit 
à nouveau en 1860 — lors de l'élection d'Abraham Lincoln — 
aux Républiains nationaux pour former le grand parti Répu- 


blicain actuel — celui qu’on appelle familièrement G. ©. P. 
(grand old party). 
. Depuis — en 1912 — une scission de l'aile gauche de ce 


parti s’est encore produite sous l’influence de Théodore Roose- 
velt et de radicaux à tendances socialistes, les Borah, les La 
Folette, les Hiram Johnson. C'est à cette scisson de ceux qu’on 
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appelle Progressistes qu'est dû le triomphe des Démocrates et 
la première élection du Président Woodrow Wilson. 

Ainsi, ce sont les Démocrates d'aujourd'hui qui sont les héri- 
tiers des Képublicains de Jefferson, tandis que les Républicains 
actuels descendent des Fédéralistes de Hamilton. Sur ces expli- 
cations qui mettent fin à des confusions fréquentes, M. Perry 
Belmont expose les nécessités qui ont constamment amené les 
différents gouvernements des Etats-Unis à sortir d’un impos- 
sible isolement ; il entend bien, d’ailleurs, faire la preuve que 
Jefferson et ses disciples ont compris cette nécessité aussi bien, 
sinon mieux qu’Alexandre Hamilton et ses sectateurs, et même 
que Jefferson fut le véritable initiateur de toutes les grandes 
idées directrices de la politique extérieure Américaine. 

Dès 1783 et 1784, en effet, Thomas Jefferson, alors l’un des 
membres les plus influents du Congrès fut envoyé en Europe 
pour négocier avec Benjamin Franklin et John Adams, Minis- 
tres Plénipotentiaires des Etats-Unis, des traités du Commerce 
avec les diverses puissances. Il fit consacrer, en principe du 
moins sinon en fait, dans ces actes publics, l’abolition de la 
Course, la liberté sous pavillon neutre des marchandises neutres 
ou ennemies — même de la contrebande de la guerre, — et la 
reconnaissance des seuls blocus effectifs — toutes règles qui font 
ia base du droit maritime actuel et ont toujours formé la doc- 
trine des Etats-Unis en la matière. 

En 1793, la guerre ayant éclaté entre la France et l’Angle- 
terre, le Président Washington et ses Ministres eurent à dis- 
cuter l’opportunité d’une déclaration de neutralité immédiate 
et la réception d'un Ministre de la nouvelle République fran- 
çaise, Hamilton, secrétaire du Trésor, soutenait que le Gouver- 
nement de Louis XVI, avec lequel B. Franklin avait traité en 
1778, ayant été revnersé, aucun lien contractuel ne subsistait 
entre les Etat-Unis et la France. Jefferson, au contraire, estimait 
que le traité devait être observé, et que, d’ailleurs, toute décla- 
ration de neutralité serait prématurée et maladroïte tant que 
l'Angleterre n’aurait pas défini son attitude vis-à-vis des neu- 
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Washington n'était point personnellement attiré vers Jeffer- 
son auquel il reprochait d’avoir puisé, dans l’étude des philo- 
sophes français, des idées antireligieuses et peu américaines. 
D'autre part, son respect de la parole donnée lui interdisait 
d'adopter la théorie de Hamilton. Entre les deux points de vue 
de ses Ministres il se résolut à une cote mal taillée. Il accueillit 
le Ministre de France mais lança en même temps la déclaration 
de neutralité. Cette déclaration contresignée par Jefferson, en 
qualité de Secrétaire d’Etat, contenait tous les principes que 
celui-ci avait soutenus jadis devant les Cabinets Européens. 

Les sympathies françaises de Jefferson furent bientôt mises à 
l’épreuve par les violations de neutralité auxquelles se livra, sur 
le territoire américain même, le citoyen Genêt, Ministre de la 
République ; le Secrétaire d'Etat n’hésita pas à demander le 
rappel äu diplomate qu’il avait fait accueillir. Elu Président en 
1860, il définit sa politique d’un mot qui, depuis, fit fortune : 
« Paix, commerce, honnête amitié avec toutes les nations, dit-il 
dans son message au Congrès, alliances embarrassantes (Entan- 
gling alliance) avec aucunes (1). » C’est lui qui fait négocier et 
signe l’achat de la Louisiane à la France. A cette occasion, M. 
Perry Belmont le venge du reproche d’anglophobie systématique 
œui lui est souvent adressé et montre, au contraire, combien son 
patriotisme est pur de tout alliage. Dans les instructions qu’il 
adressait à celle occasion à Robert Livingston, son ministre à 
Paris, le Président écrivait que si la France entendait prendre 
possession de la Nouvelle-Orléans, qui constituait alors le dé- 
bouché commercial de tout l'Ouest Américain, « à dater de ce 
moment, nous (les Américains) devrüns contracter mariage avec 
la flotte et la nation britannique ». Danger évident que, seule, 
évita à la France la prévoyante sagesse du Premicr Consul. 


Ainsi, quinze ans à peine après l'établissement définitif de leur 


(1) Beaucoup d'écrivains étrangers, voire américains, citent cette phrase 
comme appartenant à Washington. Elle est, comme on voit, de Jefferson. 
Washington a parlé de permanent alliances. Le mot entangling appartient 
bien plus à la langue pittoresque et imagée de Jefferson qu'au style, plus 
sévère de Washington. 
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République, les Américains devaient participer à un acte inter- 
national capital pour la politique intérieure de leur pays et c’est 
Jefferson qui signait cet acte. II incombait à James Madison, 
son ami ct successeur immédiat, de prendre en 1812, une déci- 
sion plus grave encore. Placé par l’Angleterre en face de viola- 
tions constantes du principe de la liberté des mers et de lexer- 
cice abusif du droit de visite, celui-ci déclara à l’ancienne mèrc- 
patrie une nouvelle guerre qui, heureuse sur mer, débuta sur 
terre par des désastres. Le territoire de l’Union fut envahi au 
Nord et au Sud, la ville de Washington prise et incendiée et, 
n’eussent été la victoire remportée à la Nouvelle-Orléans par le 
généra! Andrew Jackson et le succès des négociations entamées 
ea Europe au cours même des opérations militaires, ces cala- 

1aités répétées auraient pu amener la dissolution de l’Union. 
James Monroe, successeur de Madison est, de tous les pre- 
miers disciples de Jefferson, celui dont le nom est le plus connu 
en Europe. C’est lui qui, en décembre 1823, proclama devant 
le Congrès, à l’occasion de la Révolution des Colonies Espagnoles 
de l'Amérique du Sud, la doctrine qui porte son nom. M. Perry 
Belmont nous fait voir, d’ailleurs, par le texte d’une lettre que 
Monroe reçut de Jefferson dès le mois d’octobre précédent, que, 
ce dernier encore, inspira la célèbre doctrine : « Notre première 
et fondamentale doctrine, disait-il, doit être de ne pas nous 
embarrasser (entangle) dans les brouilles de l’Europe. La sc- 
conde, de ne pas souffrir que l’Europe se mêle des affaires de 
ce côté de l’Atlantique. » Et des passages de la lettre sont re- 
produits presque mot pour mot dans le document présidentiel. 
M. Perry Belmont donne la preuve qu’en matière de politique 
extérieure en général et en Droit international en particulier, 
les deux partis suivent la même ligne de conduite, En 1826, le 
Républicain John Quincy Adams envoie à ses représentants au 
Congrès de Panama, où doivent se traiter les acaires Sud Amé- 
ricains, des instructions fondées sur les principes de Droit ma- 
ritimes exposés par Thomas Jefferson en 1784 et 1793. Le Démo- 
crate Franklin Pierce les expose à nouveau dans son message au 
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Congrès en 1854 : ils seront finalement adoptés au Congrès de 
Paris de 1866 comme règle universelle. 

Pour un Démocrate, il est toujours délicat de parler de la 
sécession où de graves divergences politiques divisèrent son 
parti en deux : les Démocrates du Sud croyant que leurs reven- 
dications étaient si légitimes qu’ils pouvaient les pousser jus- 
qu’à la guerre, ceux du Nord — parmi lesquels la famille Bel- 
mont — se décidant à faire céder leurs principes devant la 
nécessité de l’union. Notre auteur démontre que, même la guerre 
entre les Etats — qui semblait à première vue une querelle pu- 
remcnt intérieure — entraîna les Etats-Unis dans une difficulté 
internationale d’une suprême gravité. L’excès de zèle du com- 
mandant du côtre Américain « San Jacintho » l’amena à saisir 
en haute mer, à bord du navire anglais « Trent », MM. James 
Mason, envoyé des confédérés à Londres et Jonh Sildell qui se 
rendait en la même qualité à Paris. Lord Palmerston, premier 
Ministre Anglais, protesta ; il était décidé à une guerre qu’évi- 
èrent seuls l’admirable jugement et le patriotisme éclairé du 
Président Lincoln. Ce grand homme comprit que son pays avait 
conirevenu aux principes mêmes qu’il reprochait à l’Angleterre 
d’avoir violés en 1812. Il relâcha ses prisonniers. 

M. Perry Belmont aurait ainsi pu accumuler les démonstra- 
tions. 1l s’est contenté de faire encore une légère allusion à l’at- 
titude de Lincoln durant la malencontreuse affaire du Mexique ; 
il n’a même pas parlé de la vigueur qu’à l’occasion des questions 
vénézuéliennes, déployèrent Je Démocrate Cleveland contre l’An- 
gleterre et le Républicain Roosevelt contre l’Allemagne. Il passe 
directement à l'établissement de la Ligue des Nations, rappelant 
que l’idée mère en est Américaine et qu’à son origine, elle fut 
acceptée par les deux partis. Dans un discours prononcé à 
Christiana, l'ex-Président Roosevelt préconisait, dès le 5 mai 
1910, une union des Grandes Puissances « formant une ligue de 
paix destinée non seulement à la maintenir entre elles, mais à 
cmpèêcher, par force si c'était nécessaire, qu’elle ne fût rompue 
pai le, autres ». En 1815, un autre Républicain, l’ex-Président 
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Taft, avait accepté la Présidence de la « Ligue pour assurer la 
Pax » (League to ensure Peace). Peu après à Washington, dans 
un banquet auquel assistait le Président Wilson lui-même, 
M. Elihu Root ancien secrétaire d'Etat, sénateur de New-York 
l’une des gloires du parti républicain, avait exprimé l'opinion que 
l’un des résultats de la guerre serait l’établissement d’une Ligue 
internationale pour contraindre à la paix et le Président démo- 
crate avait approuvé les paroles de son adversaire politique. Bien 
mieux, ce même sénateur Lodge, qui, trois ans plus tard, se 
montrait l’adversaire le plus irréconciliable, de la Ligue des 
Nations, y donnait alors son adhésion. 

Tant de faits parlent si haut par eux-mêmes que M. Perry 
Belmont se dispense de conclure en terminant son livre, Mais 
la conclusion, nous la trouvons dans le jugement formulé par 
un journal très influent, n’appartenant à aucun parti, le Moni- 
teur de la Science Chrétienne, (Christian Science Monitor). « Si, 
dit cet organe, le parti Républicain avait été au pouvoir en 1918 
au lieu du parti Démocrate, le livre de M. Perry Belmont dé- 
montre bien que la position prise par les deux partis, en ce qui 
concerne ses relations extérieures, eût été renversé. » 

C’est bien là, en effet, la déduction que fait naître la lecture, 
parfois un peu dure, de l’ouvrage de M. Perry Belmont, ouvrage 
bourré de faits, plein d’informations de toutes sortes. Désireux 
de prouver tout ce qu’il avance, l’auteur ne ménage pas les 
exemples, n’hésite pas devant des redites qui déroutent parfois 
le lecteur français habitué à un plan plus suivi et aussi à plus 
de concision. Ceux qui ont le plaisir de le connaître ne manque- 
ront pas de remarquer qu’il écrit comme il parle, semant sa 
conversation d’incidentes, se laissant aller au fil de sa pensée. 
Ils ne s’en plaindront pas car, s’il contredit souvent les idées ct 
les opinions courantes, il les rectifie souvent aussi dans l'intérèt 


de l’histoire et de la vérité. 


CASENAVE, 
Ministre Plénipotentiaire, 
ancien Directeur général des Services français aux Etats-Unis. 
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Portraits d'hier et d'aujourd'hui, par le comte Wladimir d'ORMESSON. 
Un volume in-16. Champion, éditeur, 1925. 


Esquisses ou croquis plutôt que portraits, mais du dessin le plus 
précis, et bien plus d’hier que aujourd’hui ; car de tous les per- 
sonnages assemblés dans ceite petite et très attrayante galerie, M. Je 
maréchal Lyautey est seul vivant, ainsi pourtant que M. Joseph Cail- 
laux, qui d'ailleurs n'apparaît au’en profil perdu. ux différentes figu- 
res qu'il a réunies, le portraitiste s’est accor.le d'ajouter un paysage, 
une vue du joli château à son nom, sa résidenc#, dont il à pris plaisir 
à noter les transformations au cours de plus de trois siècles. 

Sur le seuil on est accueilli par. un célèbre ancêtre, non pas le 
premier qui ait marqué, mais celui dont l’inébranlable droiture ho- 
nore le plus sa descendance. Cinquante pages inédites lui sont dé- 
ciées ; les autres avaient été insérées dans divers périodiques, où c’eût 
été grand dommage qu’elles restassent enfouies. 

Olivier Le Fèvre d'Ormesson était, en 1662, à l’âge de quarante-six 
ans, maître des requêtes à la Chambre de justice, instituée pour recher- 
cher et punir les abus et les malversations dans les finances. Membre 
très apprécié du Parlement, soutenu par le nom vénéré de son père, 
il semblait assuré Ge s'élever peu à peu jusau’aux plus hautes charges 
de l'Etat. Mais par une ironie du sort, l'excès de son intégrité brisa 
soudain sa tranquille carrière, et, en un temps où la renommée n'était 
dispensée que par l'agrément du roi, le rayon de gloire qui l’illumine 
encore lui vint tout au contraire de la persistante défaveur de 
Louis XIV. Personne, mieux que son arrière-petit-fils, possesseur des 
archives familiales, ne pouvait conter cette surprenante mésaventure. 
Eile n’était «ailleurs pas ignorée. Sainte-Beuve en a fait de l’histoire 
vivante (1). Mme de Sévigné en a écrit avec la chaleur d’une parente, 
d'une amie fidèle. Les plus illustres contemporains, Turenne, Condé, 
aussi bien que le populaire avaient pris partis vour le magistrat con- 
tre la couronne, C'est que sa disgrâce se rattache à celle du surinten- 
dant Nicolas Fouquet, dont la fermeté d'Olivier d'Ormesson, con- 
aincu de l’outrance et de la fausseté de certaines accusations. sauva 
la tête, Le souverain ni Colbert ne lui pardonnèrent. 

Les promesses pas plus que les menaces n’eurent de prise sur la 
solidité de sa conscience. Il révisa 60.000 pièces, fit écarter celles 
au’il reconnut falsifiées, dénoncça les faussaires dont un en devint 
fou. et à quatre voix de maijorité, treize contre neuf, obtint, au lieu 


de la peine capitale, la condamnation au bannissement et la confis- 
‘ation des biens. 


(1) Causeries du lundi. T. XV, 
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. © Paris tout entier fêta le triomphe de la modération dans la jus- 
tice. Le sort de Fouquet avait ému... On ne voyait plus en Fouquet un 
ministre coupable de dilapidations que la justice royale frappait pour 
le plus grand bien de la nation. Par une insensible déformation des 
faits. l'opinion confondait la licence avec la liberté, la justice avec 
l'oppression. De part et d'autre la politique dominait le droit, » C’est 
presque une consolation de penser qu'il y a près Ge trois cents ans, 
déjà les choses allaient ainsi, N'est-il pas curieux aussi que le héros 
lui-même, en dépit de son loyalisme, attribue son succès auprès du 
public « à la haïne que tout le monde a dans le cœur contre le gou- 
vernement ; et c’est la véritable cause de l’applaudissement général 
pour mon avis et de ce que j'ai eu assez de fermeté pour maintenir la 
justice contre la faveur présente ». É 

Pas plus que d’être loué pour avoir agi en magistrat honnête il ne 
tolérait qu’on le prit pour un ami de Fouquet. Üne courte scène en 
témoigne ; elle @écore comme une vignette cette austère biographie. 
« Le condamné comprit qu'il devait la vie à Olivier d'Ormesson. Se 
trouvant dans la chambre de d’Artagnan (qui l'avait arrêté au nom 
du roi), il aperçut par la fenêtre son juge et son sauveur qui traver- 
sait la cour. De loin il lui fit force saluts. I] lui cria même qu'il était 
son humble serviteur. Olivier d’Ormesson tourne la tête, hésite un 
instant et, sans mot dire, salue de la main et s’enfuit. » 

La douleur d’avoir encouru le ressentiment du roi fit dans la suite 
fléchir un peu cette noble rigidité. Dépossédé de l’intendance de 
Soissons, réduit à céder sa charge. il risqua quelaues démarches pour 
recouvrer les bonnes grâces du Souverain : « Quand vous les méri- 
terez, je vous les accorderai volontiers », répondit une première fois 
Louis XIV. Et plus tard, « l’ayant entendu fort attentivement », il s’en 
tint à ces mots : « Monsieur, je ferai considération sur les choses que 
vous me dites ». Depuis lors, il le regardait parfois, mais jamais plus 
ne lui adressa la parole. 

Ce n'est pas l'éloge hors de proportion d’un aïeul dont on a droit 
de tirer fierté, que vous trouverez en ce chapitre liminaire ; c'en est 
l’exacte image peinte avec des touches judicieuses par un petit-fils 
qui n’a pas permis à l’émotion de troubler sa sincérité. : 

Le morceau principal du volume atteste brillamment sa maîtrise en 
matière de politique contemporaine. En un lumineux raccourci, v est 
exposée l’œuvre de M. Delcassé pendant les sept années où, de 1898 
à 1905, il dirigea souverainement les affaires étrangères. 

Une cime grandit à mesure qu’on s’en éloigne. Déjà, dans le recul du 
temps, cet homme d’Etat apparaît entre les deux guerres où se joua Île 
sort de notre pays. comme celui aui a dominé du plus haut les événe- 
ments. Pourquoi ? C’est qu’ «en Angleterre, en Italie, en Extrême-Orient, 
dans les Balkans comme au Maroc, — est-il expliqué excellemment, 
__ Ja politique de M. Delcassé se retrouve identique à elle-même : 
obéissant au double souci €e fortifier partout les amitiés françaises ct 
de mettre de l’ordre là où règne la confusion. Son esprit mesuré. mé- 
thodique, logicien de bourgeois francais façonné par les disciplines 
provinciales, imprime à sa manière de faire une marque qui ne trompe 
pas. Ce petit homme d’asnbect un peu bourru, modeste, travailleur, 
systématiquement éloigné des intrigues, n’a rien de commun avec un 
Machiavel. Son esprit dénote bien, au contraire, les deux qualités mai- 
tresses du Français : la clarté et le bon sens. S’il se rattache à la tra- 
dition forgée en dix siècles de labeur, c’est par les côtés essentielle- 
ment raisonnables ». Aussi M. Wladimir d’Ormesson, clairvoyant 
admirateur d'un autre homme d’Etat aue la postérité a un peu mé- 
connu ou négligé, compare-t-il Delcassé à Vergennes. FÉDR AEDAmenr 
à l'apparence paradoxale d'un ministre de la monarchie absolue, ad- 


454 REVUE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


versaire et vainqueur de l'Angleterre, et du ministre de la république 
radicale, promoteur fle l’entente cordiale ; de multiples analogies 
habilement groupées. contraignent pourtant à en reconnaître la jus- 
tesse. kn plus des tendances semblables de leur intelligence, les simi- 
litudes sont frappantes entre les tâches de relèvement national que 
s’assignèrent les deux ministres et les méthodes qu’ils adoptèrent 
pour les remplir. 

Toutefois, chez ceux qui ont longtemps reçu les ordres directs de 
M. Delcassé, l'impression persiste que sur deux points, son jugement 
a faibli sans qu’il admit qu’on le redressât ; c'est dans la valeur exa- 
gérée qu'il attribuait obstinément à l’alliance russe, et dans sa mécon- 
naissance volontaire de l’évolution en voie de s’accomplir en Allema- 
gne. S'étonnera-t-on que l'imagination de l’ardent méridional qu'il était 
se soit exaltée sur la prétendue force indestructible de lalliée mosco- 
vite ou enflammée à la pensée que, sous les veux de l’Europe, lui seul, 
dans une sorte de corps à corps, faisait obstacle à l’arrogante person- 
nalité de Guillaume II ? Erreurs sans doute, mais d'un patriotisme de 
si rare qualité que l'on hésite à en citer un autre, sous la troisième ré- 
publique, qui l'ait égalé. 

De même qu'un traitement médical, une œuvre politique se juge 
d'après les effets même retardés qu’elle produit, Celle de M. Delcassé 
était conçue en vue de l’avenir ; les moyens de défense qu’il donnait 
à la France se sont imposés à ses successeurs, à la façon des lignes 
fortifiées dont Vauban couvrait nos frontières et qui d'avance tra- 
caient leurs plans stratégiques aux futurs chefs de nos armées. 

Par son titre même, notre Revue interdit les incursions dans la 
politique intérieure : chance heureuse de n’avoir pas à rappeler les 
incessantes difficultés que créait à M. Delcassé le sectarisme de son 
probre parti. Pour ce groupe radical où il était inscrit, « tout dispa- 
raissait devant l’œuvre d’émancipation laïque à accomplir ». L’ab- 
surde mesquinerie d'un tel programme eut vite fait prendre en mépris 
au chef de notre politique étrangère les intrigues des coteries. Avec 
les responsabilités du pouvoir lui fut révélée la grandeur de sa mis- 
sion. S'élevant à la hauteur du but à atteindre, il ne voulut plus être 
que l’utile serviteur de son pays, et dès lors, il poursuivit avec téna- 
cité, « à l'écart. en silence et dans l'ombre ». une tâche à laquelle, 
dix ans plus tard, la France dut son salut. 

Quand il mourut, presque oublié, en 1923, c'est M. Wladimir &’Or- 
messon qui, le premier, sut dégager la valeur incomparable, au point 
de vuc historique, de l’œuvre de M, Delcassé, Rapide esquisse, mais de 
l'inspiration la plus généreuse et tracée d’une main si ferme que les 
principaux traits en seront utilisés désormais dans tout travail sur la 
genèse de nos alliances: 

Après DFA d'une grandé portée, signalons encore celles sur les 
Lettres de M, le Maréchal Lyautey. La riche substance et l'ardeur 
stimulante de ces notes d'un colonial sont mises en plein relief par 
Paffectueuse admiration d'un jeune collaborateur qui a vu l’épanouis- 


sement au Maroc de talents de tant de promesses dès l’Indo-Chine et 
Madagascar. 


Alfred DUMAIXE. 


Le mouvement des idées dans l’émigration française (1789-1815), 
par Fernand BALDENSPERGER. 2 vol. in-16. Librairie Plon. 


. histoire des idées est décidément en faveur. quelle qu'en soit 
l'austérité, Le régime qu'elle impose est rigoureux. Ainsi les faits et 
E , a . . 

les personnages n’y doivent apparaître que pour servir de points de 
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reptre ; ou. quand les événements sont mentionnés. c'est seulement 
comme résultantes des mouvements intellectuels. Déjà, pour les pen- 
sées directrices de la Révolution française, le très regretté Augus- 
tin Cochin, et pour les origines de l'esprit révolutionnaire dans notre 
pays et aux tats-Unis. M. Bernard Fay se sont astreints à ne retra- 
cer que les grands courants d'idées par lesquels peuples et gouver- 
nants se trouvèrent entraînés. Voilà que M. Fernand Baldensperger 
appliquant à son tour cette méthode. s'attaque à un sujet tout différem- 
ment traité jusau'à présent et qu'il prétend renouveler Ge fond en 
comble celui de lPémigration. 

Ces divers travaux, tous de valeur, révèlent du moins quelles ri- 
chesses renferment encore les sous-sols les plus exploités ; de même 
en est-il des mines de métaux précieux d’où les inventeurs de pro- 
cédés nouveaux savent tirer un très appréciable profit de ce que 
leurs prédécesseurs avaient négligé + 

I’émigration avec ses misères, son imprévoyance, sa frivolité, 
comme avec sa jolie vaillance dans les pires détresses. de combien 
d'écrivains n'a-t-elle pas excité le zèle et stimulé les recherches ? Les 
aventures et le pi‘toresque en sont connus dans les moindres détails. 
Mais « lhistoire Ces sentiments et des idées dans ce monde mobile et 
instable n’avait pas encore été faite ». 11 ne s’agit plus de dépeindre 
les émigrés selon leurs groupements en pavs étrangers ou sous l'in- 
fluerce des périodes successives de la révolution, Affranchi de toute 
préoccupation géographique ou chronologique, M. Baldensperger laisse 
« la première place aux faits de sentiment et d'intelligence plutôt 
qu'aux dates et aux eux, et même, à vrai dire, qu'aux individus ». 

C'est en ces termes qu’il expose la pensée qui l'a guidé. Quant à 
son plan. autant qu’on en peut juger, il se l’est tracé sous la forme 
d’abord d’un inventaire des opinions et des préjugés que les émigrés, 
« ces explorateurs malgré eux », emportaient de France, bagage lé- 
ger et composé à tout hasard ; puis, d'un examen des impressions 
et des irfluences aue ces expatriés ont ressenties et subies au dehors 
et qu'ils ont introduites dans notre pavs. quand plus ou moins tardi- 
vement ils y sont rentrés. Programme séduisant en somme et propre 
à affriander la curiosité. On accorde d’autant plus de confiance à 
louteur pour le remplir que ses préparations s'avèrent d’une cons- 
cience et d'une minutie infinies. Toute la documentation qu’un éru- 
dit polyglotte est capable d’amasser, il s’en est approvisionné. 
Pas un détail ne doit être omis sur les fiches au moyen desquelles il 
a composé son ouvrage ; mais il ne cherche pas à se parer de cette 
abondance de renseignements. Une référence, une indication de source, 
c'est tout ce qu'il accorde, A chacun d’y aller voir, si l’on souhaite 
en savoir plus. 

Ce qu'il nous appartient de retenir, ce sont les pages sur l’action 
bienfaisante qu'exercèrent au dehors certains de nos compatriotes, tels 
par exemple le duc de Richelieu à Odessa et le comte de Saint-Priest en 
Crimée, où ils s’immortalisèrent. On les sent écrites avec la volonté de 
juger nos émigrés en toute impartialité. Mais il est manifeste que la svn- 
pathie de l’auteur ne va pas aux tenants de l’ancien régime. Peut-être 
même est-ce parce qu’il lui en a coûté de découvrir ce dont il se 
résigne à les louer aue ses deux volumes, malgré nombre de vues d'une 
très pénétrante subtilité, laissent dans l’esnrit une impression un peu 
trouble et confuse. S’en étonnera-t-il alors que lui-même résume 
ainsi son opinion ? ses 

« Epaves d’un ordre qui avait fait d'eux pour la plupart des privi- 
légiés, dépossédés d’une situation. d’une influence, d’une patrie, ils : 
ont fourni trop d’arguments ou de raisons à ce qui devait, tôt ou 
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tard. être une réaction opposée à tout espoir d'émancipation civile ou 
religieuse ; et ainsi les particularités positives et utiles de leur travail 
d'idées — le sens des traditions organiques, le culte des valeurs désin- 
téressées, la fidélité au point d'honneur — ont été noyées dans le flot 
confus, discréditées par le cours des événements modernes. Ils ont 
favorisé la soudure entre le passé et l’avenir — sans qu'on leur ait 
su gré de ce qui s'insinuait encore, de leur attachement au passé, dans 
les structures renouvelées de leur pays et de tout l'Occident. » Moins 
restrictives et plus précises sont les dernières lignes de M. Baldens- 
pergèer, 

« Dans les rangs disloqués de l’émigration, bien des frivolités, des 
médiocrités, des perversités, peu de lâchetés et de brutalités, beau- 
coup de désinvolture et illusion caractérisent un monde qui enten- 
dait se survivre à lui-même et qui ne comprenait au’à demi la leçon 
ile la destinée. Mais les émigrés ont gardé, comme on dit en France, 
le sourire ; ils n’ont jamais cessé de croire au droit que l’on a de 
faire face-à la plus amère souffrance ; et au nom de ce point d’hon- 
neur que ne comprenaient pas la plupart de leurs protecteurs étran- 
gers, ils se sont entêtés, d'un geste qui n’a jamais manqué de crânerie 
et qui chez certains d’entre eux s'accompagnait de parfaite intelli- 
gence et d’infatigable curiosité, à dominer par l'esprit leur infortune. 
Et n'est-ce pas dans cette volonté de dépasser son destin par l’esprit 
que réside la plus sûre Cignité de l’homme ? » C’est le summum de 
l'éloge que nos émigrés obtiennent de lui. Au surplus, ce n’est pas du 
point de vue politique que M. Baldensperger a voulu considérer i’émi- 
sration. Fidèle à la pensée qui l’a inspiré dans ses précédents travaux 
il a voulu surtout y voir un épisode de l’histoire littéraire et fixer le 
bilan des apports que la France et les pays étrangers doivent à la curio- 
sité d'esprit de nos compatriotes. 

Alfre4 DUMAINE. 


» 


Les jeunes filles à la fin du XVIIIe siècle, par le Comte DE LUPPÉ. 
Paris, Librairie Edouard Champion, 1925. 


Dans cet ouvrage, le Comte de Luppé a voulu montrer comment à la 
fin du xvirr siècle, période de transformation générale, évolua aussi 
l'éducation des jeunes filles. Il s'est servi pour cela de précieuses 
archives de famille et aussi d’une très intéressante, collection de près 
de trois cents lettres écrites par une jeurie fille du xvin* siècle, Gene- 
viève de Malboissière, à l’une de ses amies. Adélaïde Méliand. Cette 
collection a été rééditée avec beaucoup de soin par le Comte de Luppé 
dans un livre dont nous rendons compte d'autre part. 

Dans son étude générale sur les jeunes filles de la fin du xvur° siècle, 
l’auteur, qui, outre sa documentation personnelle, nossède toute la 
littérature du sujet, nous fait un tableau très vivant de l’éducation et 
des idées de la jeune fille à cette énoaue. Il est amené ainsi à parler du 
couvert où la généralité des jeunes filles de la bonne société passaient 
les dernières années de leur enfance et tout ou partie de leur adoles- 
cence ; après avoir énuméré impartialement les avantages et les in- 
convénients de ce genre d’éaucation, il s’attache à démontrer que, 
contrairement à ce que certains ont enseigné depuis, la vie au cou- 
vent était plutôt gaie ; les farces auxquelles se livraient les élèves 
étaient même parfois un peu lourdes. Il nous suffira de signaler celle 
qui consista, pour les élèves de l’aristocratique couvent de Panthé- 
mont, à verser leurs encriers dans le bénitier de la chapelle ; les reli- 
gieuses, en se voyant le visage tout barbouillé de noir, éclatèrent de rire 
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au début de l'office ; et, ayant ri, elles se trouvèrent désarmécs. Non seu- 
iement les arts d'agrément étaient tous enseignés au couvent, mais 
on y donnait même des leçons de danse où les religieuses figuraient 
les cavaliers. Au pensionnat de garçons que les Dominicains tinrent 
un siècle plus tard à Sorèze, Lacordaire autorisa de même la danse 
mais à la condition que les Dominicains figureraient les dames. L’au- 
teur de la présente notice bibliographique a connu jadis à Toulouse 
un ancien élève de Sorèze que l'on appelait « le lancier de Lacor- 
daire », car sa compétence en matière de quadrille des lanciers lui 
avait toujours valu la préférence de l’illustre dominicain quand celui- 
ci f.isait fonction de dame au cours de l’exécution de ce quadrille 
austère et compliqué. L’instruction générale n’était pas très pous- 
sée, mais les élèves la complétaient volontiers à leur sortie du cou- 
vent. C’est ce que fit notamment Geneviève de Malboissière, et l’on est 
étonné de tout ce qu’elle pouvait savoir à vingt ans. Non seulement 
clle était versée dans ‘histoire générale, l’histoire d’Angleterre, l’his- 
toire de France et la littérature anglaise ; mais elle avait appris, comme 
nous le verrons à propos de ses lettres, jusqu'à sept langues différen- 
tes. C’est à cela que tendait précisément l’évolution pédagogique de 
la fin du xvui* siècle si bien mise en lumière par le Comte de Luppé ; 
elle voulait réaliser enfin le vœu de Socrate, rapporté dans les Mémo- 
rables, et initier les jeunes filles à bien des disciplines réservées pen- 
dant longtemps aux jeunes gens. Est-il besoin de rappeler que Mme de 
Genlis, dont la curiosité s'éparpilla sur tant de sujets, dissertait avec 
les militaires qu’attiraient ses charmes sur l’ordre profond et l’ordre 
dispersé ? On le voit, les jeunes filles Ga xvirr* siècle ne furent nulle- 
ment de petites oies blanches ; une fois mariées. elles ne furent pas 
plus frivoles qu'à d’autres époques ; et, conime le remarque avec rai- 
son le Comte de Luppé. plus d'une montra pendant la Terreur qu’el 
les étaient courageuses même devant la mort. 


A Camilis Prccront. 


Une jeune fille au XVIIIe siècle. — Lettres de Geneviève de Mal- 
boissière à Adélaïde Méliand (1761-1766), publiées par le Comte 
DE LuPPé. Paris, Librairie Edouard Champion, 1925. : 


Les lettres de Geneviève de Malboissière à Adélaïde Méliand ne 
sont pas inédites ; elles ont déjà été éditées en 1866 par le marquis 
de La Grange, qui était le petits-fils d’Adelaïde Méliand, Maïs, cette 
fdition avant fait peu de bruit à l'époque. le Comte de Luppé, qui 
a retrouvé les originaux de ces 295 lettres dans ses archives de 
famille, a eu l'heureuse idée de les rééditer d’un manière plus scien- 
tifique. L'édition actuelle est, en effet, enrichie de notices biographi- 
ques sur les personnes citées dans les lettres de Mlle de Malboïissière, 
d’une bibliographie de ses œuvres et d’une iconographie. Enfin elle 
se termine. ce qui est @’une commodité inanpréciable pour le lecteur, 
par trois Index alphabétique : l'index A consacré aux noms de per- 
sonnes. l'Index B contenant les noms des localités. en enfin lPIndex C 
qui donne les noms des ouvrages cités dans les Lettres. 

Jeune fille fort instruite et agréable épistolière, Geneviève de Mal- 
hoissière, qui était la fille d'un fermier général, n'avait pas appris 
moins de sept langues vivantes. Ouelques-unes des lettres du recueil 
sont d'ailleurs écrites. en totalité ou en partie, en anglais ou en 
italién ; on.s’aperçoit aisément. il est vrai, en lisant ses lettres anglai- 
ses ou italiennes, que Geneviève pensait toujcurs en français quanil 
elle écrivait même dans les langues étrangères qu’elle connaissait le 
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mieux ; mais son anglais et son italien sont généralement corrects. 
Grâce aux nombreux professeurs qui lui donnèrent des leçons chez 
elle, et dont il est souvent question dans ses lettres. elle était en outre 
versée dans l’histoire de France cet d’Angleterre, l'histoire générale 
et la littérature anglaise ; elle a traduit des pièces de théâtre et des 
œuvres littéraires, et elle s’est amusée à composer elle-même des 
tragédies et des comédies. Dans notre siècle de lumières, peu de 
jeunes filles du monde pourraient en faire autant. 

Sensible, comme il convient à une jeune fille du xvir° siècle, Gene- 
viève de Malboissière aimait profondément ses amies, comme en témoi- 
gnent ses lettres à Adélaïde Méliand. L’âme ouverte à l'amour, mais à 
l'amour en vue du mariage, elle distingua d’abord un de ses cousins, 
M. de Lucenay, nature assez frivole et que tous les conseils de Gene- 
viève n’arrivérent pas à rendre plus sérieux. Elle se détacha dès 
lors de cette affection, et s’éprit d’un jeune homme intelligent et érudit, 
mieux fait pour la comprendre, M. du Tartre. Malheureusement, ce- 
lui-ci mourut très jeune, et notre héroïne, profondément attristée de 
cette fin prématurée, ne lui survécut que de quelques mois. 

Cette jeune fille accomplie s’intéressait aussi à la politique inté- 
rieure et extérieure de son temps ; il serait possible de démontrer, à 
ce propos, par nombre de faits et d'exemples que les projets diplo- 
matiques des Rois de France et de leurs commis furent générale- 
ment l'écho des aspirations nationales. Geneviève s'intéressa donc, en- 
tre autres choses, aux vues de l’ancienne monarchie sur la Corse ; en 
1764, c’est-à-dire quatre ans avant l'annexion définitive de l’île à la 
France, elle rencontre un gentilhomme Corse chez des amis, et elle 
délaisse aussitôt ce que nous appellerions aujourd’hui ses flirts habi- 
tuels pour le convertir à la bonne doctrine. L’incident est raconté 
en deux lignes dans sa lettre du 8 mai 1764 : « A Gisors, dit-elle, nous 
sommes restés une heure et demie chez M. Girardin, directeur des 
aides, où j'ai fait une conquête d’un jeune rebelle de Corse qui ne 
l'est cependant plus. » Il est impossible de raconter cet épisode avec 
plus de grâce et de discrétion. 

1 faut savoir gré à M. de Luppé d'avoir achevé de tirer de l’oubli 
cette délicicuse figure. 

Camille Precront. 


L'Espagne et Napoléon, par GEOFFROY DE GRANDMAISON, T. II. (1809- 
1811), in-8°, Plon, 1925. 


M. Geoffroy de Grandmaison continue l’intéressante série de ses 
études sur l'Espagne en nous donnant aujourd'hui le deuxième volume 
de son ouvrage l'Espagne et Napoléon. L'empereur vient de quitter 
l'Espagne et dès lors, les généraux agissent sans cohésion et sans se 
concerte: entre eux. Les grands ambitieux, dit notre auteur, se tail- 
leraient volontiers des principautés, Les plus modestes se conten- 
tent de demander à l'occupation des avantages pratiques. Les offi- 
ciers et soldats français montrent leur bravoure éprouvée dans cette 
gucrre meurtrière, où fondent les effectifs. Leurs plus redoutables 
adversaires sont les Anglais, pillards avec méthode et antipathiques 
même à leurs alliés. les Espagnols, qui, eux. gardent en somme le 
beau rôle en défendant leurs foyers et leur liberté. 

La documentation de M. de Grandmaison est abondante, Il a puisé 
non seulement dans les sources imprimées, dont il nous donne l’énu- 
mération, mais aussi dans les cartons du Ministère des Affaires étran- 
gères, du ministre de la guerre, des Archives nationales et, en Espa- 
gne. aux archives des Simancas, d'Alcala et de Madrid, 
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Les campagnes d'Espagne et de Portugal constituent de tristes éta- 
pes dans l’histoire de Napoléon, qui commit, au sujet de ces deux 
pays, ses erreurs les plus lamentables. Le cœur se serre au récit des 
deux sièges de Saragosse, des fâcheuses retraites de Soult et de 
Masséna, en Portugal, des vains combats livrés en Espagne par les 
troupes françaises. Or, pourquoi cette guerre meurtrière et tant de 
sang dépensé ? Pourquoi cette folle politique de Napoléon ? Vains 
efforts pour détruire l’ombrageuse défiance des Espagnols, car ce fut 
bien chez eux que retentit pour la première fois le glas des armées 
impériales, 

‘auteur nous donne les détails les plus intéressants sur le carac- 
tère du roi Joseph, personnage d'ailleurs de second ordre, et sur sa 
cour, sur l'hostilité avouée ou latente des Madrilènes, sur les relations 
du roi intrus, comme on disait là-bas, avec l’empereur toujours -mé- 
content. 

Restituons en passant l'orthographe de son nom au major Duiong, 
et non Dubourg (p. 157), qui, par son héroïsme, permit de rétablir 
l'arcade du pont, appelé Puente Novo, étroit passage par lequel put 
s’écouler ou plutôt s'échapper l’armée de Soult dans sa retraite du 
Portugal. Le brave major paie plus tard, sous la Restauration, le 
lieutenant-général comte Dulong de Rosnay. 


L. DE CONTENSON. 


La Société des Nations et les Puissances devant le problème 
arménien, par André-N. MANDELSTAM, in-8, 355 p., Paris, Pe- 
done. 


« A l'heure actuelle, dit M. Mandelstam dans sa préface, la situa- 
tion des Arméniens est infiniment pire qu’elle n’était à la veille de la 
grande guerre, alors que la Porte, en signant l'accord russo-turc du 8 
février 1914, venait d'accepter des réformes pour l'Arménie et que 
deux inspecteurs généraux avaient été déjà nommés, sur la proposi- 
tion des Puissances pour surveiller l’application de ces réformes. » 
Tandis que tant d’autres peuples se libéraient du joug de leurs oppres- 
seurs et parvenaient à une vie nationale intégrale, seuls les Armé- 
niens, exilés, pourchassés, massacrés par les Turcs, avec un redou- 
blement de férocité, pendant le cours de la guerre, disparaissaient par 
extermination du territoire occupé séculairement par eux dans l’em- 
pire‘ottoman, Aujourd'hui il n’y a plus d’Arméniens groupés que dans 
une république du Caucase, soviétisée par la Russie, vivant sous le 
joug bolchevique : 1.260.000 individus, resserrés sur 28.000 kilomè- 
tres carrés, dont 9.000 de terres cultivables. 1.800.000 Arméniens sont 
aujourd’hui dispersés dans le reste du monde. 

Et cependant combien de beaux espoirs ne fit-on pas luire aux 
yeux des Arméniens avant d'en arriver là ! Une justice toutefois doit 
être rendue aux Puissances alliées. Sans doute elles ont failli à tou- 
tes leurs promesses, mais « tandis qu’elles fléchissaient sur toute la 
ligne sous la pression turque, elles n’ont jamais cessé de libérer leurs 
consciences par le rappel continuel des doléances de la nation aban- 
donnée. Le droït des Arméniens à la réparation intégrale reste donc 
intact. » 

Nous possédons maintenant ici un examen documenté de la ques- 
tion, condensé en un fort volume qui nous étonne par l’abondance 
des matières exposées. Tous les événements concernant les affaires 
arméniennes en ces dernières années, depuis 1914 jusqu’au traité de 
Lausanne, du 24 juillet 1923, sont analysés ; toutes les phases, si di- 
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verses, par lesquelles cette question si complexe a passé, sont succes- 
sivement eñvisagées. M. Mandelstam arrive à cette conclusion que 
l'Arménie a été sacrifiée à de fausses conceptions et à de graves er- 
reurs politiques concernant la valeur du facteur ture. La plus insi- 
gne de ces erreurs a consisté pour les puissances à considérer la 
lurquie kémaliste comme le porte-glaive du Calife des Croyants et 
à juger, pour cette raison, qu’il convenait de la ménager, or, la Tur- 
qui, précisément, bien bin de vouloir grouper autour du Califat, dé- 
tenu par la maison d’Osman, tous les peuples musulmans, a cru devoir 
au contraire le supprimer sur son propre territoire. 

M. Mandelstam, qui est un savant juriste, dont nous avons déjà admiré 
maint ouvrage, notamment Le Sort de l'empire ottoman, paru en 1917, 
parle en juriste et, en matière de droit international, nous ne saurions 
le contredire, mais nous croyons tout simplement que, si l'Arménie 
a été abandonnée par les Puissances, c'est qu’elle était trop loin, c'est 
que les Puissances, fatiguées, sauf l'Amérique, par quatre années d’une 
terrible guerre, ne possédaient plus des armées suffisantes, ni surtout 
assez fraiches pour aller appuyer, là-bas, dans les montagnes d’Armé- 
nie, le droit par la force. Or, qu'est-ce que l'affirmation du droit, 
quand il n’est pas question de la force pour faire exécuter les déci- 
sions juridiques ? Dans les revendications arméniennes, au lieu d’un 
programme pratique et susceptible d'être vraiment utile aux intéres- 
sés, l'idéologie du président Wilson se donna pleine carrière, Ce fut 
lui que l’on chargea de tracer les frontières d'Arménie et il esquissA 
ces dernières avec une générosité qui, alors, ne coûtait rien à per- 
sonne. Il proposa même au Sénat américain, le 24 mai 1920, d’assu- 
mer Je mandat arménien. Le Sénat refusa par 52 voix contre 23, 
de même que les Etat-Unis refusèrent de reconnaître le traité de Ver- 
sailles, le pacte de sécurité sur le Rhin, la Société des Nations, refus 
dont les conséquences ont été incalculables pour d’autres nations, 
et qui contribuèrent puissamment à amener le malaise dont le monde 
souffre aujourd'hui. 

Si les Américains. eussent accepté le mandat arménien, il leur eût 
fallu envoyer au moins 300.000 hommes en Asie Mineure pour le faire 
accepter par les Turcs, peuple essentiellement militaire, dont le natio- 
nalisme farouche ne tarda pas à se ressaisir et fut servi immédiate- 
ment par un corps d'officiers exercés, tous vibrants de patriotisme. 
Pour «les raisons encore bien plus probantes que pour les Américains, 
la France ne pouvait accepter les risques menaçants d’un mandat 
arménien, Les effectifs dont elle pouvait péniblement disposer, au 
‘endemain des combats héroïques qu'elle venait de mener à bien en 
Europe, étaient absorbés par le mandat syrien et par sa lutte contre 
Fayçal, protégé et pensionné par l'Angleterre. Celle-ci fit marcher 
ou laissa marcher les Grecs, ce qui était bien la pire des fautes, puis- 
que cela donna aux Turcs l’occasion d'une victoire qui leur était in- 
‘lispensable pour pouvoir discuter. De ce jour les ‘Turcs devinrent 
intraitables. 

M. Mandelstam fait ressortir dans son ouvrage qu’en s'y prenant 
suffisamment à temps, on eût pu exercer une pression salutaire sur 
les Turcs au moyen d’un blocus économique ct financier de toutes les 
puissances. Nous restons sceptiques au sujet de ce procédé. Dèjà une 
entente entre les trois ou quatre grandes puissances était difficile à 
obtenir dans les questions les plus simples. Nous ne vopons pas com- 
ment elle eût pu être nouée à ce sujet d’une façon tant soit peu dura- 
ble. Et l’Amérique et les puissances neutres. comment les amener à 
ce rôle de belligérants ? Car il s'agit bien d'une démonstration tant 
soit peu hostile, qu'on l'appelle ou non intervention d'humanité. 

Quoi qu'il en soit. sachons gré à M. Mandelstam de nous avoir 
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décrit en des pages d’un tragique intérêt, bien que toujours mesurées 
et impartiales, toute l’amertume des désillusions qui purent assaillir 
les Arméniens après le drame clos au traité de Lausanne : désillusions 
d'autant plus profondes que les promesses avaient été plus belles ct 
plus formelles. É ; 

Cependant une lueur d'espoir demeure chez notre auteur, Le droit 
des Arméniens, a-t-il dit, reste ‘intact, « d'autre part, on peut pré- 
voir que, dès que la Russie aura secoué le joug des Soviets et reparai- 
tra dans l’arêne internationale, elle voudra poursuivre l’œuvre d'é- 
mancipation des Arméniens turcs qu’elle avait commencée en 1914 
et que les usurpateurs bolcheviks ont reniée en son nom. » Et puis la 
Société des Nations elle-même n’a pas cessé d’élever la voix en faveur 
de la nation cruellement et injustement sacrifiée. Cette protestation ne 
doit pas cesser. Un jour elle portera ses fruits. : 

Telle est la thèse sur laquelle doivent s’étayer les espoirs arméniens. 
Peut-on dire qu'ils sont vains et qu'un peuple, persécuté aussi violem- 
ment, et au mépris du droit le plus élémentaire, soit destiné à dispa- 
raître ? Nous ne le croyons pas. Cette petite république arménienne 
d'Érivan, qui semb'e perdue et subjuguée dans l'immense empire so- 
viétique, existe cependant en un novau compact de 1.200.000 citoyens, 
avec ses mœurs. sa langue, sa religion. Il y a dix ans le mot Arménic 
n'avait qu'une signification géogravhique. Aujourd’hui il a une valeur 
politique et, si mince soit-elle, c'est la première fois au'’il en est ainsi 
depuis la disparition du dernier royaume arménien au moyen âge. 
Depuis ces dernières années nous sommes tron habitués aux boule- 
versements politiques pour affirmer que la roue ne tournera pas un 
jour en faveur des maiheureux que l’on vient d’oublier. 

Nous ne pouvons suivre M. Mandelstam dans le long développement 
juridique de sa thèse, si attachant et si puissant qu'en soit l’intérêt. 
Contentons-nous d’en indiquer les points successifs. 

Après des considérations sur le caractère général de l’intervention 
d'humanité en Turquie, notamment dans la question arménienne, l’au- 
teur nous fait l'historique des événements survenus en Arménie tur- 
que et en Arménie russe Gepuis le commencement de la guerre jusqu à 
la Conférence de la Paix. Il relate la reconnaissance de fait de l’Armé- 
nie. les pourparlers à la Société des Nations au sujet du mandat ar- 
ménicen, enfin les stipulations du traité de Sèvres. Puis viennent le ré- 
veil du nationalisme turc et l’intervention des Soviets en Transcauca- 
sie : M. Mandelstam nous en fait saisir les conséquences par le tableau 
de la nouveile politique arménienne des Puissances alliées jusqu’au 
revirement de la Conférence de Londres en 1921. 

Accords séparés de Londres, traité turco-russe de Moscou, accord 
franco-ture d’Angora du 20 octobre 1921, effets de cet accord, confé- 
rence orientale de Paris en 1922, position .de la question arménienne 
aux trois premières assemblées de la Société des Nations et finalement 
à la Conférence de Lausanne,_telles sont les matières successivement 
traitées dans cet ouvrage, indispensable désormais à celui qui sera 
désireux de se documenter sur l’état de la question arménienne, 

M. Mandelstam, avons-nous dit, malgré le déplorable abandon des Ar- 
méniens, ne perd cependant pas sa foi dans la vie de ce peuple. dont Ja 
nationalité, près de trois fois millénaire, a résisté à tant d'assauts ; aussi 
convient-il de citer sa conclusion. Il préconise comme seule solution 
pratique de la question arménienne, et nous sommes de ps ii 
l'élargissement des frontières de la minuscule république SAUT e 
principalement aux dépens de la Turquie. qui ne fera que resti uer 
des territoires autrefois occupés par des Arméniens et dépeuplés par 
un extermination méthodique. Puis il ajoute : « Il est également hors 
de doute que le facteur russe sera appelé à jouer un grand rôle dans 
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l'avenir de l'Arménie. La Russie, émergée de la terrible tourmente bol- 
cheviste.. ne pourra être qu'une Russie puisant sa force dans une véri- 
table harmonie de tous ses éléments allogènes avec le grand noyau 
russe. Une telle Russie saura établir ses rapports futurs avec la libre 
République arménienne sur des bases conventionnelles autrement 
sincères que celles posées par les dictateurs bolcheviks. » C’est donc 
d'après M. Mandeistam, dans la Russie rénovée, échappée aux griffes 
du bolchevisme, traitant à égalité avec la nation arménienne, que les 
amis de cette dernière doivent désormais mettre le meilleur de leurs 
cspoirs. 
L. DE CONTENSON. 


La Russie il y a cent ans. Le règne d'Alexandre Ier. Tome III. La 
faillite d'un régime et le premier assaut révolutionnaire 
(1818-1825), par K. WaLiszÈwsxk1 in-8, Plon. 


Dans la Revue ont déjà été analysés (1) les deux premiers volumes 
de l'œuvre considérable que M, Waliszewski vient de terminer par un 
troisième et dernier volume, avec le même succès qui s'attache à tou- 
tes ses œuvres. La figure d'Alexandre I* occupa, il y a cent ans, à 
travers les prodigieux événements qui accompagnèrent la chute de 
Napoléon, une piace de premier plan, Après l’entrée des Alliés à Paris, 
en 1814, après Waterloo, l’année suivante, l’on put croire que l’empe- 
reur de Russie tenait entre ses mains les destinées de l'Europe, sinon 
du monde, et cela aurait été vrai si la politique vigilante de l’Angle- 
terre et celle de Talleyrand n'avaient notablement réduit l’influence 
du colosse du nord dans la nouvelle distribution des peuples. 

Toujours appuyé sur une documentation d'une abondance extraor- 
dinaire, l’auteur continue à nous expliquer, comme dans les volumes 
précédents, sur quels points et pour quelles raisons Alexandre I‘ se 
montra en réalité inférieur à l’immense tâche qui était dévolue à son 
autocratisme, tâche d’ailleurs difficile, il faut en convenir. Poursuivi 
par des idées d’illuminisme et des rèveries humanitaires, il passa 
d’abord pour un tyran libéral, mais il ne possédait ni la profondeur 
d'intelligence, ni la ténacité suffisante pour réaliser des plans de 
vaste envergure. Sans politique équilibrée en Orient, où la Russie 
manqua à sa mission historique, maladroit dans sa politique euro- 
péenne, où il ne sut pas se garder du travail des sociétés secrètes et 
de l'esprit révolutionnaire, il fut trop souvent la proie des intrigants 
qui, sous couleur de religion, s’emparèrent de son esprit, 

En résumé, au lieu d'un grand règne, de larges pensées et d’'insti- 
tutions durables, qui eussent permis à la Russie victorieuse de Napo- 
séon d’inaugurer une ère de stabilité définitive. Alexandre I® ne 
“ut donner à son pays qu’un régime sans consistance, aux apparences 
trompeuses, où l'anarchie continua un travail souterrain chez ce peu- 
ple d’une civilisation mal dégrossie : on ne devait que trop s’en aper- 
cevoir exactement cent années après A.exandre I‘, 


L. DE CONTENSON. 


(> Année 1922, p. 971, et année 1925, p. 219. 
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Autour du Fascisme Italier, par F. Campo. 1 vol. in-16 de 252 pages. 
Librairie Plon et Nourrit, 8, rue Garancière. 


. L'auteur s'est attaché, comme il le dit lui-même dans sa préface, 
à déterminer dans le fascisme « son fonds transcendantal qui lui 
donne une singulière valeur d’universalité ». En fait, débordant un 
sujet fort précis dans les premières pages de son volume, il ne e’atta- 
che plus dans les dernières qu'à développer des considérations géné- 
raies sur la démocratie et l’autorité, sur les transformations de l'Etat 
moderne et des parlements actuels. 

Le tableau de l'Italie en 1920 fait par M. Cambo est particu'iè- 
rement suggestif. C'était la lutte inorganique, anarchique dans laquelle 
chaque groupe agissant de son côté sans plan, sans organisation, sans 
coordination. Les ouvriers se rendaient maîtres des usines et arbo- 
raient les drapeau rouge sur les façades des palais communaux. Par- 
tout s'étalait la violence négation de la patrie, de la religion, de la pro- 
priété, de la hiérarchie, violence contre les personnes, contre les choses 
et contre tous les symptômes de tous les principes et contre tout idéal 
sur lequel se bâtit non seulement un Etat maïs toute collectivité hu- 
maine. 

Quand dans un corps social pullulent le mécontentement cet le pes- 
simisme, couvent le désenchantement et la rancune ; quand celui-ci 
ne ressent que des douleurs et des blessures sans le baume consola- 
eur d’une illusion et d’un espoir, alors que le virus de l'anarchie ne 
trouvant pas d’arrêt fait d’effrayants progrès. D'où la nécessité d’un 
Mussolini ou d’un Lénine, c’est-à-dire de deux chefs arrivant au pou- 
voir par la force et proclamant de s'V maintenir par la force. 

Leur mépris commun pour le suffrage universel et les institutions 
parlementaires est égal. En sorte que l'Italie et la Russie sont gou- 
vernées non par un peuple mais par un parti arrivé au pouvoir qui 
affirme son idéal reposant tout entier sur l'effort héroïque et sanglant. 

Mais chez Mussolini l’intense et ardent patriotisme le porte à tout 
subordonner et à tout moment à la grandeur de l'Italie. A côté de cette 
affirmation du patriotisme, le fascisme arborait le drapeau de la res- 
tauration du principe d'autorité et de l’intensification de l’action de 
l'Etat dans les fonctions propres essentielles de la souveraineté que 
ce même Etat avait reléguées et oubliées : l’ordre public et la justice. 
L'énergie du pouvoir ! Qui pouvait s'opposer à ce postulat que tous 
avaient prêché et avaient même voulu réaliser. | 
_ L'auteur note avec infiniment de sens qu'une révolution qui peut 
s'accomplir rien qu'avec des négations, de la haine ou du dégoût ne se 
soutiendra que si cell eporte en cile une pensée à réaliser ou un esprit. 
une modalité à instaurer dans les fonctions du gouvernement, Quelle 
trace de son passage au pouvoir jaissera Mussolini ? Gravera-t-il le 
souvenir d’une affirmation répondant à sa signification propre, spé- 
cifique qui reste éternellement incorporée à la vie et à l'histoire d'un 
pays. d'une race, de Fhumanité peut-être ? Tout ceci c'est le mystère 
de demain sur lequel M, Cambo demeure très réservé. Toutefois, ce 
Jcrnier nous montre toutes ses préférences pour le régime des grandes 
démocraties américaines aux Etats-Unis et dans les autres républi- 
ques qui en ont copié et même réformé le régime présidentiel. 

Le président concentre en lui-même toutes les fonctions du pou- 
voir exécutif. Il est tout le gouvernement et na en face de .Son 
sutorité formidable qu’un Parlement aux fonctions purement Tégis- 
Jatives se renouvelant partiellement, Le Président ne peut pas dissou- 
dre le Parlement et le Parlement ne peut pas provoquer la crise du 
pouvoir exécutif, Le Président sanctionne les lois. Si le 1 Re ne 
en présente qu'il estime contraires à l'intérèt public. il les refuse ct 
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les lui rend. Mais si le Parlement insiste et si la loi réunit les deux 
tiers des suffrages, le Président doit s’incliner, ; 

Et voilà le régime très souhaité par l'auteur, qu’il nous dépeint avec 
admiration, dans lequel il n'y.a aucun traité de paix entre le peuple 
vainqueur et le souverain vaincu, celui qui harmonise à la perfection 
la démocratie et le pouvoir et constitue la meilleure des assurances ct 
contre la révolution et contre la dictature, 


Henry DE MONTARDY. 


Les Brigandages Maritimes de l'Angleterre, par Marc DE GERMINY. 
3 vol. in:16. Librairie Ancienne, Edouard Champion, 5, Quai Mala- 


quais (6e). 


Dans son avant-propos l’auteur annonce que « peut-être son ouvrage 
sera écrit avec partialité, disons plus, avec passion ». II déclare aussi 
qu'il veut établir les moyens qu'a employés, pour parvenir à son but, 
une nation qui, aujourd’hui affirme-t-il, reine des mers, n'a aux 
temps héroïques des découvertes maritimes fourni aucun nom de 
grand navigateur ayant découvert des mondes. D'où, cette conclusion 
qus « les Angais sont des marchanlds qui, pour leurs intérêts, traitent 
leurs alliés comme leurs ennemis ». Quant à leur empire colonial, il 
n'est qu’un butin,-fruit des dépouilles des conquérants latins. Quoi 
qu’il en soit, avec sa « voionté de puissance » bien démontrée dans 
les trois volumes dont il s’agit, l'Angleterre entend conserver sa supré- 
matie navale et cela par tous les moyens car, cette suprématie navale 
n’est pas un luxe pour elle, mais une nécessité Elle continuera, par 
ailleurs, à touiours mesurer son amitié à ia faiblesse navale de qui lui 
plait. 

Ainsi. au cours de son long et très documenté réquisitoire. M. de 
Germiny fait l'historique des divers coups de force anglais dans la 
période qui va de la mort de Louis XIV à la chute de Napoléon I‘. Il 
lies qualifie même d'actes de brigandage et les éclaire d'un jour 
particulièrement sinistre et odieux. C'est au cours de l’époque révo- 
lutionnaire dans la politique jacobine que l'intrigue anglaise trouve 
son plus précieux auxiliaire, Si les révolutionnaires d’alors fomen- 
taient des mutineries dans les ports, les Anglais les stipendiaient. Les 
émeutes brestoises et toulonaises sonnèrent le glas de l’armée navale 
si puissamment développée par Louis XIV. 

Sous le Consulat et l'Empire. l’acharnement de l'Angleterre contre 
la puissance française et sa marine se maintient aussi violent et orga- 
nise mieux que jamais ce que Sorel appelle « la terreur maritime » ce 
qui permet au gouvernement de Londres de régner avec succès sur 
400 millions d'hommes. À 

M. de Germiny a été au cours de cette longue étude l'homme d'une 
rs Em NE sans trêve et sans aucun doute préféré au titre 

I et impartial qui n’est d'aucun temps ni d'aucun 
pays celui de poiémiste ardent vengeur des injustices ou des cruautés 
furefois. Sen livre iein d'une, passion souvent courroucée peut 
EN A dE pour javenh et nous apprendre à nous 
ien tenir sur nos gardes, 


à HENRY bE MoNTARDY, 


————— 
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Les dessous de la défaite, par K. F. Nowak, in-8e, 648 p., Payot 
éditeur, 1925. 


Sous ce titre, M. Nowak publie un livre très intéressant, écrit 
d'une plume alerte, plein de détails ignorés ou curieux. Qui est 
M. Nowak ? Nous n'en savons rien. Il nous apprend seulement qu’il 
a puisé ses renseignements auprès du Maréchai Conrad de Hætzen- 
dorf, qui a revu son manuscrit, du Générai allemand von Cramon, et 
du comte Czernin, ancien Ministre des Affaires Etrangères d’Autri- 
che-Hongrie. L'ouvrage est divisé en deux parties : la marche vers 
la catastrophe et la chute des puissances centrales, La première traite 
surtout des événements militaires, la seconde des affaires diplomati- 
ques. ù 

Le maréchal Conrad dut sa désignation de chef d’Etat-Major 
général à l’Archiduc François Ferdinand. Toute son attention était 
tixée sur l'Italie. A la suite des manœuvres de 1907, il avait, demandé 
à l'Empereur de faire la guerre à ce pays, qui n'était pas alors en état 
de résister ; si l’on ne s’y décidait pas, un jour viendrait où il atta- 
querait l'Autriche par derrière. François-Joseph refusa, en disant 
qu'il voulait rester fidèie à la Triple alliance. Le comte d’Aerenthal 
était dans les mêmes sentiments. La défection de l'Italie ne fut donc 
pas une surprise pour le Maréchal ; il l’avait depuis longtemps annon- 
cée. M. Nowak fait assez peu de cas des généraux allemands dont le 
mérite a été, suivant lui, trop exalté dans leur pays. Il leur oppose 
la supériorité du généralissime autrichien, dont ils ont souvent adopté 
les plans avec succès dans les opérations contre la Russie. Il va jus- 
qu’à dire que « nul dans l’histoire de la monarchie, n’a accompli 
d'aussi grandes choses ». : 

Au lieu d’insister sur les questions militaires, il semble plus inté- 
ressant de résumer ici les négociations de Brest Litowsk, telles qu’el- 
les sont exposées par M. Nowak. Comme on le verra, elles n’allèrent 
pas sans difficultés. $ 

A la fin de décembre 1917, le commandant en chef de l’armée russe 
Krylenko avait envoyé des délégués aux Allemands pour proposer 
la suspension des hostilités. Ludendorff hésitait à y consentir. Il 
demanda au général Hoffmann, qui était sur place, si l’on pouvait 
vraiment traiter avec ces gens-là. Le général répondit affirmativement, 
en faisant valoir l'avantage qu’on aurait à rendre des troupes dispo- 
nibles pour le front ouest. Un armistice fut donc convenu. Déjà, un 
peu auparavant, Lénine et Trotzki avaient offert aux gouvernements 
d’engager des pourparlers en vue de la paix ; ils faisaient appel à 
tous les belligérants. Les Allemands et les Autrichiens surtout, accep- 
tèrent avec empressement. On se réunit pour traiter à Brest Litowsk. 
Lé général Hoffmann représentait le commandement suprême, le 
Secrétaire d’Etat Kuhlmann le gouvernement allemand, le comte 
Czernin, le gouvernement austro-hongrois. Ils avaient à discuter avec 
Joffe et Kamenef, forçats de l’ancien régime, maintenant parvenus 
au pouvoir. Les Russes réclamaient le renoncement à toute annexion 
et le droit des peuples à disposer de leur sort, M. de Kühlmann pro- 
posait une paix générale, sans y croire, d’ailleurs ; en cas d'échec, il 
se rejetterait sur une paix séparée avec les Russes. Il était disposé 
à ne pas demander d’annexion de territoire, de même que le comte 
Czernin ; mais ce dernier était opposé à la libre disposition, parce 
qu’il redoutait des revendications semblables de la part des Tchè- 
ques, des Ruthènes et des Yougoslaves. Les Turcs, plus difficiles, 
exigeaient l’évacuation immédiate du Caucase par les Russes. Les 
Bulgares ne voulaient pas renoncer aux agrandissements de territoire 
que le maréchal Faikenhayn leur avait promis pour obtenir leur con- 
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cours. On finit pourtant par s'entendre. Les Russes paraissaient satis- 
faits ; mais le genéral Hoffmann leur fit savoir que si les alliés s’abs- 
tenaient des annexions par {a violence, la Lithuanie et la Courlande, 
peuplées d'Allemands, n'en devaient pas moins revenir à l’Allemagne, 
et que de même, la Pologne avait le droit de se séparer. Les délégués 
soviétiques, furieux, crierent à la trahison. 

L'intervention du géneral Hoffmann, inspirée par le grand quar- 
tier général de Kreuznach, avait déplu au comte Czernin, 41 fit savoir 
qu'au besoin il conclurait une paix séparée avec les Russes. 

Tout était suspendu. On tint conseil à Berlin. Le général Luden- 
dorff insistait pour étendre le territoire de l'Allemagne à l'Est ct 
prendre une large bande de la Pologne. Le général Hoftmann, au con- 
traire redoutait l'introduction d’un plus grand nombre de Polonais 
dans l’Empire ; il se contentait de quelques rectifications de fron- 
tière dans un but stratégique. M. de Kühlmann voulait seulement 
établir une zône d'influence et obtenir des garanties de sécurité. 

Les Puissances adverses n'ayant pas répondu a l'invitation des 
Russes, il ne s'agissait plus maintenant que d’une paix entre les puis- 
sances centrales et la Russie. Trotski vint à Brest pour diriger les 
négociations, Comme elles n'avançaient pas, le général Hoffmann lui 
déclara que plutôt que de perdre son temps, mieux valait clore la 
conférence. Il offrit cependant d'intervenir à Berlin, mais son in- 
tervention resta sans effet, parce que le général Ludendorff avait 
hâte d'en finir pour pouvoir transporter ses troupes à l’ouest. 

Un nouvel incident survint. Les Ukrainiens, qui s'étaient séparés 
des Russes, réclamaient la Bukowine ruthène ct la Galicie orientale. 
Le général Hoffmann leur fit répondre que c'était folie de leur part 
d’élever de pareilles prétentions vis-à-vis de l’Autriche. 

De Vienne on écrivit au comte Czernin que la famine menaçait et 
que seule l’Allemagne pouvait venir en aide à son alliée ; dans cet état 
de choses, les exigences n'étaient plus de mise et il fallait renoncer 
à une paix séparée. Les Ukrainiens, qui étaient au courant de la situa- 
tion précaire de l'Autriche, posèrent comme condition sine qu non 
la formation d’un Etat ruthène autonome sous la suzeraineté des 
Habsbourg. Le comte GCzernin était contraire à une solution qui ne 
pouvait qu'exciter les revendications des autres races de la monar- 
chie, mais sur les instructions de son gouvernement, qui sentait de 
per en plus la nécessité de la paix, il finit pas capituler en autorisant 
e général Hoffmann à donner satisfaction aux Ukrainiens. 

Pendant ce temps, les négociations continuaient avec les Russes 
sans aboutir à une entente. Trotzki partit pour Pétrograd, le comte 
Czernin pour Vienne. À son retour à Brest, ce dernier y retrouva 
Trotzki accompagné de deux délégués des comités d’ouvriers et sol- 
dats qui, suivant lui, étaient à présent les vrais représentants de 
l'Ukraine. Ses deux alliés protestèrent, mais Trotzki déclara que la 
Russie était en train de se transformer en une confédération de répu- 
bliques dont aucune ne pouvait fixer ses frontières sans l’assentiment 
du gouvernement des soviets. M. de Kühlmann en référa à Berlin. 
Le général Ludendorff, pressé du désir de recevoir des renforts, 
lui manda qu'il fallait mettre à Trotzki le marché à la main et exiger 
une réponse dans les trois jours. Dans l'intervalle, on avait saisi à 
Berlin un télégramme russe invitant les soldats à tirer sur leurs offi- 
<iers, Guillaume Il irrité ordonna à son représentant de réduire le 
délai de 24 heures ; de plus il aurait à avertir les Russes qu'en outre de 
la Courlande et de la Lithuanie, ils devraient renoncer à la Lidonie et 
à l'Esthonie. M, de Kühlmann télégraphia à l'Empereur que s’il main- 
tenait ce point de vue il lui offrirait sa démission. N'ayant pas reçu 
de réponse, il ne remit pas l’ultimatum. 
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Immédiatement après cet incident, la paix fut convenue entre le 
comte Czernin et les Ukrainiens. M. de Kühlmann désirait faire 
de même et étudia les bases d’un arrangement avec Trotzki, mais 
celui-ci, qui voulait éviter des conditions écrites, se refusa à signer 
un accord ; il déclara simplement aue « la Russie renoncait à Ja 
guerre et qu’elle le faisait savoir à tous les peuples et à tous les gou- 
vernements., La guerre était finie et les armées russes allaient rentrer 
chez elles ». La stupéfaction fut générale. Les dinlomates délibérè- 
rent et furent d’avis de s’accommoder de ce dénouement ; toutefois le 
général Hoffmann protesta en observant qu'il n’y avait pas là 1a 
moindre garantie de paix. M. de Kühlmann fut appelé à Hambourg 
où, en présence de l'Empereur et du Chancelier, le général Luden- 
Gorff réclama la dénonciation de l’armistice. M. de Kühlmann s’y 
opposa en invoquant la nécessité de ramener les troupes sur le front 
occidental et de ne pas mécontenter l’Autriche dont il sentait Ja 
fidélité se relâcher ; or, sans l’Autriche, la continuation de la lutte 
devenait impossible. On reprit les opérations; en deux jours les 
Allemands atteignirent le lac Peïpous. Les Russes se résignèrent alors 
à signer la paix. D’après l'accord intervenu. les Etats limitrophes 
cessaient d'être sous la souveraineté de la Russie ; l’Allemagne et 
l’Autriche-Hongrie se réservaient de régler le sort de ces territoires 
après entente avec leurs populations. Au cours des négociations. la 
préoccupation principale des Russes avait été de répandre les idées 
soviétiques, mais c'est surtout à ces idées que les Allemands étaient 
hostiles. Brest fut donc un échec pour les Russes. 

Le général Ludendorff, qui comprenait que le temps lui était limité, 
avait hâte de rappeler ses troupes. Le comte Czernin, voyant appro- 
cher la famine, avait signé la paix dans l'espoir d’avoir du pain. 
Cependant, l'Ukraine n’en envoyait pas ; on s'était exagéré les res- 
sources de ce pays, et d’ailleurs le gouvernement qui avait signé la 
paix avait été remplacé par des bolchewiks. La guerre continua 
donc quelque temps encore avec l'Ukraine ; les Allemands occupè- 
rent le territoire de Kiew et les Autrichiens celui d'Odessa, maïs ils 
n'en rapportèrent que des quantités de’blé tout à fait insuffisantes. 

En février et mars 1918. le général Ludendorff put ramener des 
frontières russes en France environ un million d'hommes. Telle fut 
la conséquence des accords de Brest Litowsk. 
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L’Angleterre et l'expédition française en Egypte, par M. Francois- 
Charles-Roux. Deux volumes in-4°, 650 p. Publication spéciale de la 
Société de géographie d'Egypte, Le Caire 1925. 


L'expédition françsise en Egypte est bien connue chez nous. Nous 
connaissons moins bien la politique suivie à cette époque par l’Angle- 
terre. C'est cette lacune que M. F. Charles-Roux a voulu combler. Pour 
cela, il a consulté une quantité considérable de documents anglais. 
tant officiels que privés. Îl était d'ailleurs préparé à raconter les évé- 
rements qui se sont passés alors dans le Levant par ses séjours, comme 
diplomate, à Constantinople et au Caire. qui lui ont permis d'étudier 
à la fois le caractère des Tures et des Egyptiens. Il a pu ainsi écrire 
un ouvrage dont ses lecteurs apprécieront toute l'importance et qui 
comprend la période écoulée entre 1797 et 1807. 

Les préparatifs de la flotte française, d'abord inaperçus en Angle- 
terre, avaient pou à peu suscité de vives inauiétudes. Pitt croyait 
à une tentative de débarquement en Irlande, Le Ministre de la Guerre. 
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 Dundas devina le premier les projets de Bonaparte, qui lui apparais- 
saient comme une menace pour les Indes. Cette supposition ayant été 
confirmée, Nelson, averti tardivement, se. mit à la recherche de l'esca- 
dre de Brueys. Il la manaua et Bonaparte réussit à débarquer à Alexan- 
drie, Dès qu'il en fut informé, Nelson revint sur ses pas et détruisit 
notre flotte à la bataille d’Aboukir. Notre corps expéditionnaire était 
désormais enfermé en Egypte et privé de toute communication avec 
la France. On se rassura à Londres, en pensant qu’il n’y avait plus 
à craindre pour les Indes. 1 

Néanmoins l'Angleterre persuada au Sultan de déclarer la guerre à 
la France et d'ouvrir les Dardaneïles à la flotte russe pour lui don- 
ner accès dans la Méditerranée. En décembre 1798, des traités d’al- 
liance furent signés entre la Turquie, d’une part, l'Angleterre et la 
Russie de l’autre. Bonaparte, ayant appris que les Turcs préparaient 
en Syrie une attaque contre lui, prit les devants et parvint heureuse- 
ment à Saint-Jean d'Acre. Le commodore Sidney Smith, envoyé en 
Orient par son gouvernement, y était arrivé un peu avant lui ; il mit 
en toute hâte la ville en état de défense. Malheureusement l'artillerie 
française, expédiée d'Alexandrie par mer, avait été capturée par les 
croiseurs britanniques. Douze assauts consécutifs ne purent venir à 
bout de la résistance habilement organisée par le commodore. Après 
un siège de 60 jours, l’armée française battit en retraite. Ses efforts 
avaient du moins arrêté toute attaque turque sur l’i gypte. Quand ces 
nouvelles parvinrent à Londres. elles y causèrent une joie extrême. 
Les deux Chambres votèrent à Sidney Smith des félicitations et une 
dotation pécuniaire. Ses inquiétudes relatives aux Indes diminuaient 
de plus en vlus. 

Sidney Smith pressait les Turcs de débarquer des troupes en 

Egypte. Un corps de 18.000 hommes fut mis à terre à Aboukir en juil- 
:et 1799 ; il fut écrasé. Au mois d'octobre une nouvelle expédition, 
transportée à Damiette par la flotte anglaise eut le même sort. Et cepen- 
dant Bonaparte n'était plus là : le 22 août il s’était embarqué pour la 
France, laissant le commandement à Kléber à qui il avait remis des 
instructions. 
: D’après ces instructions. Kléber devait s’efforcer de tenir jusqu’à 
la paix générale. Tel n’était pas son avis ; l’expédition d'Egypte lui 
apparaissait comme une entreprise insensée, alors que ses troupes 
pourraient jouer un rôle bien plus utile dans la guerre européenne. 
Dans cette peñsée, il écrivit au Grand Vizir pour lui proposer de trai- 
ter. Celui-ci déclara avec hauteur ne pouvoir accepter qu'une évacua- 
tion pure et simple. Sidney Smith, mis au courant de ces pourparlers, 
résolut de prendre l'affaire en mains. Il engagea Kléber à renoncer à 
une entreprise impossible et suggéra une conférence qui se tiendrait 
sur son vaisseau. Dans cette réunion, il repoussa les demandes des 
Français comme excessives, mais offrit le rapatriement de l'armée avec 
armes et bagages, sans entraves pour sa liberté future. Kléber manda 
à ses délégués que si le Grand Vizir renoncait à reprendre les hosti- 
lités, ils les autorisait à accepter l’évacuation dans ces conditions. Un 
conseil de neuf généraux l'approuva. Davout excepté. Le 24 janvier 
1800. une convention fut signée à El Arich aux termes de laquelle 
l’armée française serait rapatriée sur les navires britanniques sans 
qu'aucune restriction fût mise à l’emploi qu’elle pourrait recevoir 
après son retour en France. 

Les Turcs étaient satisfaits de cet accord, mais Nelson en fut fort 
mécontent., Ses lettres de l'époaue étaient remplies des injures les plus 
violentes contre les Français. Il les détestait tous, rovalistes ou répu- 
blicains, écrivait-il; son vœu le pius cher était de les voir périr en 
Egypte. Le cabinet de Londres était résolu à n’approuver qu'une capi- 
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tulation aux termes de laquelle l’armée française serait retenue pri- 
sonnière, Cet ordre étant parvenu tardivement à Sidney Smith, il le 
communiqua à Kléber qui, en attribuant l’origine à la mauvaise foi du 
Grand Vizir, infligea aux Turcs une défaite éclatante à Héliopolis et 
reconquit toute l'Egypte, dont il avait déjà commencé à se retirer. 
Toutefois les Ministres anglais, considérant que la convention d’:1 
Arich avait été conclue de bonne foi, engagèrent la Porte à l’exécuter 
en délivrant aux Français des sauf-conduits qui seraient respectés par 
la marine britannique. Kléber n'en croyait pas moins avoir êté trompé 
également par Sidney Smith ; il ne voulait .plus traiter avec luik il 
aimait encore mieux s'adresser. aux Turcs. Il n’en eut pas le temps : : 
le 14 juin de la même année, il périt sous le couteau d’un fanatique. 

Lorsqu'on apprit en Angleterre le retour de Bonaparte, on crut qu'il 
abandonnait ses projets sur l’Egypte. Sidney Smith, au contraire, était 
convaincu qu’il y demeurait attaché. En effet, à la suite de pourpar- 
*ers avec Paul 1°, il songeait à les reprendre et à concerter avec lui 
une expédition dans les Indes. Ce Prince ayant été assassiné, il ne 
restait plus d’autre partie que de tâcher de renouer les négociations 
avec Londres. : ; 

Les Anglais, obstinés à chasser les Français de la vallée du Nil, con- 
tinuèrent une attaque par la mer Rouge avec le concours des trou- 
pes de l'Inde. Le général Abercromby fut chargé, de son côté, de pré- 
parer une attaque sur Alexandrie en union avec les Turcs. Le 8 mai 
1801 ; il débarqua à Aboukir. Le général Menou, qui avait succédé à 
Kléber, n'avait rien organisé. Ses troupes furent battues à Canope, 
où Abercromby fut tué. Sidney Smith offrit encore une fois de laisser 
les Français sortir d'Egypte sans être considérés comme prisonniers 
de guerre ; Menou refusa. Sur ces entrefaites le général Belliard, qui 
commandait au Caire, capitula aux conditions de la convention d'El 
Arich. Sa reddition entraînait forcément celle d'Alexandrie, qui eut 
lieu peu après, à la suite d’un bombardement. Ce fut la conséquence 
de l’impéritie de Menou et la fin de l’occupation française. | 

Les Turcs reprirent possession de l’Egypte et dans les préliminai- 
res de paix signés en octobre 1801 avec l'Angleterre, Bonaparte y 
donna son adhésion, Comme ils étaient détestés dans le pays, les An- 
glais y avaient laissé des troupes pour empêcher une lutte entre eux 
et les Mameluks qui aurait pu favoriser les desseins des Français. Un 
guet-apens dans lequel le Capitan pacha fit périr Plusieurs Beys porta 
à son comble la haine réciproque. En vain les Anglais cherchèrent-ils 
à s'interposer ; ils n’aboutirent -qu’à indisposer contre eux les deux 
partis. Fn 1803, sur les pressantes représentations de Bonaparte fon- 
dées sur le traité d'Amiens, ils quittèrent l'Egypte en n’y laissant 
qu’un Résident et un Consul général. Alors Méhémet Ali, soutenu par 
ses Albanais, écarta à la fois les Turcs et les Mameluks, réussit à 
prendre le pouvoir et se fit reconnaître par la Porte. é 

Les Anglais avaient conservé Alexandrie. Ils étaient toujours *per- 
suadés que Bonaparte songeait à renouveler sa première tentative. 
Talieyrand eut beau leur donner des assurances contraires: rien n'y 
fit. En 1807, ils voulurent s'emparer également de Rosette. Ils essuyè- 
rent devant cette ville un sanglant échec à la suite duquel ils aban- 
donnèrent définitivement Alexandrie, où Méhémet Ali s’empressa de 
s'installer. ‘ 

D’après M. Charles-Roux, le projet d’une expédition aux Indes 
r’avait été pour Bonaparte qu’une conception assez vague, une sorte 
de rêve dont son bon sens pratique lui avait fait peu à peu compren- 
dre l'impraticabilité ; mais sa prise de possession de l'Egypte avait 
cuvert les veux des Anglais sur l'importance que ce pays présentait 
pour eux. Avant 1797, ils n'y faisaient pas de commerce et en avaient 
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même rappelé leur Consul, dont la présence leur paraissait inutile, A 
partir de notre occupation, leur point de vue. changea complètement 
et ils ne l’abandonnèrent plus. Après l'ouverture du canal de Suez, 
leur parti fut près de veiller jalousement sur une voie qui comman- 
dait eur commerce avec l’Extrème-Orient et leur semblait indispen- 
sable pour garantir la possession des Indes. Pour y arriver, ils mirent 
à leur tour la main sur l'Egypte. S’ils ont consenti récemment à relà- 
cher un peu leur domination, ils n’en restent pas moins déterminés à 
maintenir à tout prix leur prédominance dans la vallée du Nil et à 
s'assurer par là le contrôle du canal, qui demeure à leurs yeux la base 
immuable de leur politique dans le Levant. Telle est la conséquence 
lointaine, imprévue à l’époque, de l’expédition de Bonaparte, 
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Louis XVII et les faux Dauphins, par René LE CoNTE. 1 volume in 8, 
194 p. Les Presses Universitaires de France, 149, Bd Saint-Michel. 


La captivité et la fin de Louis XVII ont attiré depuis un siècle bien 
des historiens. M. Lenôtre a publié. récemment sur ce triste sujet un 
livre très intéressant. Après lui, M. Le Conte fait connaître son opinion 
dans un ouvrage qui vient de paraître. Il affirme que le Dauphin est 
bien mort au Temple en janvier 1794 et que ceux qui ont cru à son en- 
lèvement se sont trompés. Tout porte à croire qu’il a raison, et tel 
était bien le sentiment de la durhesse d'Angoulême, qui a toujours 
repoussé l’idée de la survivance de son frère. 

M. le Conte attribue la mort du jeune prince à un crime, La Con- 
vention la garda secrète parce qu’elle négociait à ce moment la paix 
ävec l'Espagne, qui posait pour condition la remise du Dauphin. L'en- 
fant royal n'aurait pu vivre d'ailleurs, parce qu'il était, dit l’auteur, 
un dégénéré comme son père el sa mère, Ce crime aurait été sug- 
géré par le Comte de Provence. qui se serait mis secrètement d'accord 
avec Robespierre, Hébert et Chaumette. Une pareille monstruosité 
heurte la conscience et l’on a d'autant plus de peine à l’admettre 
qu'aucune preuve ne nous en est donnée, Le frère de Louis XVI a tou- 


jours-montré un caractère modéré qui proteste contre une semblable : 


imputation. Du reste il n’ignorait pas la mauvaise santé de son neveu 
et n'avait aucun avantage à hâter sa fin. 

L'objet principal du travail de M. Le Conte a été la recherche des 
faux Dauphins. Il les partage en deux catéyories : les petits, de beau- 
coup les plus nombreux, et dont quelques-uns présentent ce caractère 
curicax d’avoir été des prétendants involontaires, comme le maréchal 
russe Dicbitsch, le vainqueur des Tures en 1829, qui se défendait abso- 
lument d'avoir le moindre rapport avec la maison de France ; les 
gragds faux Dauphins. dont les plus connus sont Hervagault, Riche- 
mont et le Prussien Naundorf qui ne parlait même pas le francais. 
Tous ont été de vulsaires escrocs. M. Le Conte, s'appuyant sur des 
décisions judiciaires irréfutables. fournit la liste des multiples con- 
damnations dont ils ont été l'objet, et l’on se demande comment la 
cñdulité a pu êfre poussée à ce point de voir en eux des prétendants 
légitimes à la couronne de France. Toujours est-il qu'ils ont fait de 
nwmbreuses dupes, dont quela'ies-unes ont vécu à leurs dépens. mais 
dont beaucoup ont soutenu leur cause avec une foi et une fidélité aussi 
inlassables qu'inexplicables. 
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Robert Walpole et la Politique de Fleury, par Paul VAUCHER, doc- 


teur ès-lettres, professeur à l'Université de Londres, in-8o, 473 pages, 
Plon-Nourrit, 1924, 


Cet important ouvrage est l'histoire des rapports anglo-français 
sous Île ministère de Robert Walpole, le cardinal de Fleury diri- 
geant les affaires de France. Très sérieusement documenté le livre 
de M. Paul Vaucher démêle, non sans peine, l'intrigue diplomatique 
conduite, au cours de dix années, par les cabinets de Londres et de 
Versailles, avec des buts politiques séuvent opposés. Il fournit d’au- 
tre part, sur le premier ministre du roi Georges II, sur ses méthodes 
de gouvernement, sur les luttes parlementaires qu’il eut à soutenir, 
des précisions intéressantes, souvent nouvelles, toujours puisées aux 
meilleures sources, (Œuvre savante qui donne une suite aux remar- 
quabies travaux de M. Emile Bourgeois, ce maître historien ; œuvre 
touffue dont le lecteur hésite parfois et tâtonne perdu dans un dédale 
de négociations multiples et entrecroisées.) : 

Lorsque Fleury prend le pouvoir, l'alliance anglo-française est 
encore dans sa force. Conclue en 1717, elle avait paru, à cette épo- 
que, répondre à une nécessité. Georges I°, roi d'Angleterre, et Phi- 
lippe d'Orléans, régent de France, y avaient trouvé une assurance, 
l’un contre la menace jacobite. l'autre contre les prétentions de Phi- 
l‘ppe V d’Espagne. Les peuples v avaient vu l’espoir d'une paix dura- 
ble. trop nécessaire après les guerres ruineuses de la fin du règne 
de Louis XIV. Et. de fait, cet accord entre les deux grandes nations 
rivales sut procurer à l’Europe une longue trêve. 

Fleury, prudent par tempérament, fort vieux déjà, préoccupé avant 
tout de refaire les finances et de développer le commerce du royaume, 
ne pouvait que souhaiter le maintien d’une amitié aussi bienfaisante. 
T1 fut donc l’homme de l'alliance, en dépit du secrétaire d'état Chau- 
velin, en dépit même de certains de nos agents à l'étranger — tel 
M. de Chavigny qui représentait S. M. T. C. auprès de S. M. britanni- 
qe et détestait cordialement les Anglais. 

De l’autre côté du détroit, Robert Walpole avait fait de l'alliance 
française le pivot de sa politique et, lui aussi, désirait sincèrement 
le maintien de la paix. 

Mais deux signatures mises au bas d’un papier ne peuvent suppri- 
mer des causes profondes de mésentente. Anglais et Français ne s’ai- 
maient guère, et leurs intérêts n'étaient pas les mêmes. La lutte se 
poursuivit donc, non plus entre les généraux d’armées ou les chefs 
d’escadres, mais entre les hommes d'état des deux royaumes ; lutte 
non avouée, sournoise et irritante, dont l'enjeu était la prédominance 
sur le continent. L'ouvrage de M. Vaucher nous permet de suivre les 
péripéties de ce duel diplomatique. 

En 1730. la France et l'Angleterre travaillent à obtenir de l'Em- 
pereur qu’il laisse les troupes espagnoles tenir garnison dans les 
duchés italiens assurés par le traité de Séville à don Carlos. fils de 
Philippe V et d'lisabeth Farnèse. Fleury manque de décision, veut 
contenter à la fois Charles IV et le roi d’Espagne et n’aboutit à rien. 
Pendant ce temps. le cabinet de Londres négocie secrètement avec 
l'Empereur, lui offre de garantir la Pragmatique, ne demandant en 
échange que la liquidation de la Compagnie d’Ostende, concurrente 
redoutable pour les marchands anglais. Il prend contact. d'autre part. 
avec le cabinet de Madrid. se prévaut des succès de sa diplomatie à 
Vienne pour réclamer l'abolition des règlements qu’entrave le 
commerce anglais dans le nouveau monde. L'accord s'établit bien- 
tôt entre les trois cours, et un traité va être signé, sans que la France 
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ait eu à dire son mot. Le cardinal n’est pas content. « Depuis le départ 
de V. Exc. je n’ai pas été plus instruit de ce que faisait votre cour 
que ‘de ce qui se passe au Japon », écrit-il à Horace Walpole, son 
grand ami. Toutefois, M. de Fréjus évite de faire un éclat, comptant 
sur l'avenir pour quelque belle revanche. Ce vieil homme cachait 
sous des apparences de faiblesse « une énergie tenace soutenue par 
ne insatiable ambition » et savait attencre. : 

La guerre de succession de Pologne où il fut entraîné allait fournir 
au premier ministre de Louis XV l'occasion souhaitée. Sur la Bal- 
tique, nos moyens y étant insuffisants, Fleury éprouve des mécomp- 
tes : Plélo est tué à Danzig, Leczinski doit fuir son ancien royaume 
que l'Electeur de Saxe, client de l'Autriche et de la Russie, occupe 
solidement ; par contre, Berwick à Kehl, Villars et Broglie en Italie, 
1emportent sur les armées de l'Empereur d'éclatantes victoires. In- 
quiète, l'Angleterre se rapproche de la Hollande. Les deux puissances 
maritimes conviennent de proposer leurs bons offices aux belligérants. 
Fleury fait mine d’accepter. et Jeannel, « parent de feu M. Bossuet », 
se rend à la Haye. Mais ce diplomate de second plan n’était chargé en 
réalité que d’amuser la galerie ; car M. de Fréjus, dans la solitude 
d'Issy, avait préparé un coup de sa façon. Le 1° août 1735, M. de 
Bussy, un des commis des Affaires Etrangères, traître à son pays, 
mandait à Waldegrave, ambassadeur d'Angleterre à Paris, qu’un sieur 
Ao la Baune était parti pour l'Autriche, chargé d’entamer des pourpar- 
lers directs avec l'Empereur. M. de Bussy disait vrai. M. de la Baune 
avait pris logement à Vienne. dans une arrière cour de l'hôtel du 
prince de Wied, et n’en sortait que pour gagner, dans le plus grand 
mystère, le couvent des Espagnols Blancs où l’attendaient les minis- 
tres impériaux., Après de nombreux conciliabules, on avait fini par 
s'entendre : don Carlos aurait les Deux-Siciles, Leczinski le duché 
de Ba:, François de Lorraine la Toscane ; la France garantirait la 
Pragmatique. Les préliminaires furent signés. le 3 octobre, et M. de 
la Baune reprit aussitôt le chemin de Paris. M. de Fréjus avait gagné 
la seconde partie. 

A cette époque, la France triomphe sur toutes les scènes politi- 
ques de l’Europe : à Vienne, à Stockholm, à Constantinople même ; et 
le cardinal est salué grand homme. Les Anglais en prennent ombrage. 
Ils s’effraient de leur isolement, constatent avec amertume les pro- 
grès réalisés par’ notre commerce aux dépens des négociants de la 
Cité, et se demandent si la paix assurée par Walpole n’a pas été plus 
préjudiciable qu'une guerre. Dès lors. l'alliance anglo-française a 
vécu. Et, lorsque le premier ministre du roi Georges, obéissant aux 
injonctions des armateurs que vexe et ruine l’exercice du droit de 
visite, se décide à rompre avec Philippe V, l’Angleterre applaudit, 
acceptant, du même coup, tous les risques d’une guerre ‘avec la 
France liée à l'Espagne par de récents traités. L'esprit pacifique de 
Walpole, l'imposante démonstration navale ordonnée par le’ cabinet de 
Versailles ne purent qu'ajourner l’inévitable conflit. 

La rupture se produisit au cours de la guerre de Succession d’Au- 
triche. Certes, Fleury eût souhaité ne pas se mêler des affaires alle- 
mandes. « Nous n'avons au’une chose à faire c’est de rester sur le 
mont Pagnote », gouaillait Louis XV. De son côté, Robert Walpole pro- 
posait à la Prusse et à l'Autriche la médiation anglaise. Mais les évé- 
nements plus forts que les hommes poussèrent dans l’arêne l’Angle- 
terre et Ja France ; elles s’y affrontèrent, 

Toutefois, Walnole n’aura pas à guerroyer contre son ancienne et 
chère alliée. A l'heure où les deux nations engageront la lutte, il 
quittera le pouvoir. Aussi bien, depuis quelque temps, sa situation à 
la Cour, au Parlement, et devant le peuple anglais était difficile, La 
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reine était morte ; Walpole avait perdu en sa personne une auxiliaire 
précieuse. Le cabinet était divisé. Les membres de l’opposition atta- 
quaient le chef du gouvernement avec la dernière violence, lui repro- 
chant sa corruption, son orgueil, son despotisme et, par dessus tout, 
sa sympathie pour la France. La bataille électorale du mois de mai 
1741 fut ardente, et ne tourna pas à l'avantage de Walpole. Ce minis- 
tre conservait une majorité de onze voix seulement. Il parut alors 
ma'ade et découragé. Le chasseur infatigable, le joyeux convive d’au- 
trefois restait « assis sans parler et les yeux fixes pendant une heure ». 
Il eut néanmoins un sursaut d'énergie, fit tête aux assaillants, et ne 
tomba que le 16 février sur une question de validation. : 

Nous avons déjà loué les mérites de l’œuvre de M. Vaucher ; il nous 
suffira donc de noter, en terminant, que la lectüre parfois laborieuse de 
ce gros livre suggère d’instructifs rapprochements. Le problème de 
l'alliance anglo-française ne se pose-t-il pas aujourd’hui comme il y 
a deux siècles ; et n’éprouvons-nous pas à le résoudre les mêmes dif- 
ficultés que nos devanciers ? A l'issue de toutes les crises qui, pério- 
‘diquement, secouent le vieux monde, l'accord dé deux puissantes na- 
tions, dont les grandes qualités et les immenses ressources se com- 
plètent heureusement, apparaît comme indispensable et s’établit pres- 
que de lui-même. Mais, à peine l’Europe a-t-elle retrouvé un semblant 
d'équilibre, que cette union devient précaire. Les divergences de 
vue et d’ambition se précisent à nouveau ; chacun des deux peu- 
ples voulant reprendre le chemin où l’entraînent son tempérament, 
sen: idéal politique ou social, les besoins de son commerce. L’an- 
cienne rivalité un momen assoupie se réveille. 

Pour que lalliance anglo-française, si souhaitable, eût chance de 
duter, il faudrait aux hommes d’état d'Angleterre et de France, une 
sérénité, une hauteur de vue auxquelles ils peuvent difficilement pré- 
tendre ; tenus qu’il sont, les uns et les ‘autres, de satisfaire l'opinion 
publique, maîtresse exigeante, souvent bornée, et d’obéir à des assem- 
blées impulsives, passionnées, trop oublieuses des enseignements de 
l'histoire. 

Pierre DoyoN. 


Mémoires du comte de Falloux (Mémoires d’un royaliste). Lés deux 
premiers tomes. (Le 3e et dernier est annoncé) vol. in-16. Librairie 
académique. Perrin, Paris, 1925. 


L’histoire. sous la forme de souvenirs personnels, a toujours séduit 
les lecteurs français. Ce goût s’est formé et développé grâce à l’abon- 
dance et à la belle qualité, de nos chroniqueurs et mémorialistes. Sur 
l'arbre millénaire de notre littérature nationale, nas de branche plus 
touffue et sans cesse reverdissante : depuis Villehardouin et Joinville, 
que de chefs-d’œuvre elle a produits ! Cette prédilection du public 
continue d’être heureusement servie. Voilà que par une rencontre 
singulière on noùs donne à lire en même temns les Mémoires de deux 
hommes pareillement célèbres et honorés, le comte de Falloux et le 
duc de Broglie. Ils s'y révèlent très différents de l'image que l'opinion, 
croyons-nous, s’en faisait ; elle se les représentait dédaigneux de a 
notoriété, un peu distants et hautains. comme il est permis à des gen- 
tilshommes académisants, au lieu qu’ils se montrent affables, souvent 
enjoués, d’esprit libre et de la plus aimable simplicité. + 

Ni l’une ni l’autre de ces publications ne sont encore complètes. 
Les souvenirs de M. de Broglie paraissent par «fragments dans la 
Revue des Deux Mondes ; ceux de M. de Falloux qui comporteront 
trois volumes, n’en sont qu'au deuxième, le dernier étant actuellement 
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sous presse. Au surpius, c’est une réédition ; en 1884, deux ans avant 
sa mort. l'auteur avait permis une divulgation de cette autobiographie, 
mais à peu d'exemplaires qui sont devenus introuvables. Si donc il 
est trop tôt pour parler du premier de ces ouvrages avant que la suite 
en ait paru, il est permis de signaler le sccond presque comme ure 
nouveauté. 

A dix ans près, c’étaient des contemporains. Mais l’aîné, M. de 
Falloux entrait dans l’adolescence auand il vit s’effondrer le trône de la 
légitimité dont pendant le reste de sa vie. il devait porter le deuïi. 
Tout au contraire, M. de Broglie qui n’était qu’un enfant de neuf ans 
en 1830 apprit dès cet âge à se réjouir de l'avènement de la monar- 
chie libérale : son père en devint un des conseillers les plus écoutés, 
et lui-même, avant d'avoir à en déplorer la chute, consacra à la servir 
le début de sa jeunesse. 

Sans pousser pius loin les comparaisons, comment ne pas noter chez 
tous deux une semblable nuance de dés2hbnsement ? Chacun paraît 
avoir souffert des travers, des exagérations, des torts de son parti, 
avant vu de trop près ou avec trop de perspicacité ce qu’il en coûte 
à l'intelligence de se plier à une discipline po'itique. Ils ne sont 
d'ailleurs pas les seuls à s'être désillusionnés de leurs propres opinions, 
du fait de ceux avec qui ils avaient à les partager. 

Si le comte de Fal'oux a entrepris de rassembler les souvenirs 
. de sa vie politique, c’est sous la pression d’un scrupule qui se laisse 

vite deviner. Il a tenu à expliquer comment, royaliste irréductible! il 
a accepté d’être ministre sous un gouvernement à étiquette républi- 
caine et de recevoir son portefeuille des mains d’un Bonaparte. Le 
récit plein d’agrément de sa jeunesse, de ses débuts d'historien, de 
son entrée dans les parlements, n’est en somme qu'une préparation à 
ce capital événement de son existence. Ses mémoire sont non pas 
un plaidoyer, puisqu'il n’a pas plus à se disculper qu’à s’excuser, mais 
le commentaire d’une aussi extraordinaire aventure. Elle ne dura que 
neuf mois, et il avait atteint seulement sa trente-huitième année quand 
elle survint, La suite de sa vie témoigne à quel point resta intacte sa 
rigidité d'irréprochable légitimiste. Les circonstansces l’ont fait agir 
vontrairement à son programme ; mais sa conscience n’a pas à se le 
reprocher. Les voies par lesquelles il a dû passer, il ne les a pas 
choisies ; il eût préféré Ge beaucoup s'en écarter. Ce sont ses amis. 
et de quelle qualité, Berrver, Monta:embert, Lacordaire, Dupanloup ! 
qui l’ont contraint à s’V engager, à v persévérer ; l’intérêt de la 
religion l’exigait. Pour défendre l'Eglise et l’ordre social, surtout 
pour donner à la pensée chrétienne le moyen de lutter sur un pied 
d'égalité contre les doctrines adverses, il s'est résigné à combattre 
sur un terrain et avec des armes qui n'étaient certes pas de son goût. 
Mais en s’enrôlant sous un drapeau autre que le sien, jamais ii n’a 
caché au prince-président qu’il n’acceptait son autorité qu'à titre 
de moindre mal. de ressource d’un moment, et que s’il l'assistait 
durant une période de provisoire et d’équivoque. c'était avec la ferme 
résolution de se séparér de tout gouvernement qui n’aboutirait pas 
à la monarchie, 

Avant et après ce href intermède, M. de Falloux a loyalement sa- 
vrifié à ses principes le bonheur de servir son pays. Au long d'une 
vie toute d'étude et de méditation souvent morose, du moins sa par- 
ticipation au pouvoir, son influence sur les assemblées, ses succès 
d'orateur lui ont procur# pendant quelques années la joie de l’action. 
Bien à plaindre et combien nombreux par la faute de nos dissensions 
intérieures les hommes d'élite à qui le moyen a manqué de s’employer 
au profit de la France. Gaspillage dépiorable de forces précieuses qui 
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se renouvelle à chaque changement de régime, le gouvernement qui 
s implante éliminant les serviteurs de celui qu’il a renversé, 

M. de Falloux a su, quant à lui, saisir la minute propice et dans une 
rapide intrusion au pouvoir, réussir à opposer au monopole de l’uni- 
versité sa loi célèbre sur la liberté de l'enseignement. 11 l'avait pré- 
Parée et ajustée avec une si équitable ingéniosité qu'elle a soutenu 
solidement durant trois quarts de siècle, tous les chocs et tous les 
assauts. Avant même qu’elle fût votée, il était rentré dans l’ombre et 
la retraite ; mais il a eu la satisfaction sans égale d'en constater les 
cffets bienfaisants sur la formation de la jeunesse française, 

Aussi de quel charme est pour lui le souvenir du rôle qu'il a joué ! 
Même dans le saion-sanctuaire de sa, vieille amie Mme Schwetchine, 
sa vie n’a pas connu de plus belles heures. Pourtant sa tâche fut 
rendue souvent pénible, tout autant par les résistances des gens de 
son parti que par les attaques de ses adversaires. À ce défenseur si 
zélé de la légitimité, les siens reprochaient sa clairvoyance comme 
une défaillance, ses dispositions sagement conciliantes comme une 
défection. C’est qu’il était du très petit nombre de ceux qui compri- 
rent « qu'on ne pouvait sans savoir ce que l'on vouiait, s’offrir au 
pays comme une réparation du passé et une sauvegarde pour l’ave- 
nir ». Tandis que la plupart de ceux de son bord ne voyaient de salut 
que par les voies d’une réaction étroitement monarchique et cléricale, 
il s'’appliquait judicieusement à placer la question religieuse « en 
dehors des affections dynastiques et à substituer à l'alliance du trône 
et de l’autel le rapprochement de l’Egise et de la liberté ». 

Cette indépendance de jugement, M. de Falloux l’acquit très tôt, et 
non sans mérite, son enfance et son adolescence n’ayant connu les 
leçons que d'intraitables ultras. Parents ou voisins dans son Anjou 
natal, tous éta'ent d'anciens chouans ou émigrés, vieille noblesse 
provinciale d’un absolu désintéressement qui se contentait, en com- 
pensation de ses deuils ou de la perte de ses biens, de savoir le roi 
aux Tuileries. Il lui consacre des pages d’une émotion délicieuse. 
« Histoire locale, récits incessants tantôt des sp'endeurs et des bien- 
faits de Versailles, tantôt des épreuves et du courage de la famille 
royale, tout entretenait au Bourg d'Iré le culte monarchique. JE ne 
puis me reporter à ces premières années, sans LE ons la source 
des inspirations de toute ma vie. » Oui, mais bientôt il sentit com- 
bien était mesquine et stériie l'opposition des châteaux et des salons 
du faubourg. « Vous ne vous préoccupez que d’affaiblir celui qui 
règne, — leur disait-il courageusement, — et moi je me préoccupe 
de refaire une nation sur laquelle on puisse régner ; … vous croyez 
sauver la moralité de l'aristocratie française en la préservant du 
contact journalier des révolutions, et je crois, moi, que ce n’est que 
par ce contact qu’elle peut devenir apte à les comprendre, capable 
et digne de les dominer ». Paroles de haute portée que Berryer et lui 
s'épuisaient à faire entendre à des gens qui refusaient de les écouter. 

Désespérant de combiner les efforts divergents de la petite coteric 
des monarchistes, ils essayaient d'en pallier du moins les impruden- 
ces et des maladresses. Parfois aussi, ils en partageaient es illusions. Ne 
paraissent-ils pas presque puérils ies conciliabules qui, en 1850, pré- 
cédérent et suivirent la mort. à Claremont, du roi Louis-Philippe 
(26 août) ? Pour M. de Falloux qui.s’y employa de toute son ardeur. 
ils revêtent une importance historique. Et pour nous, l'intérêt ee 
vif d’en tenir de lui-même un exact récit. Dans ces débats. ce qui t 
le plus flamber les passions, c’est la question du drapeau. Qu'en pepe 
saient donc ceux pour qui leurs partisans s’agitaient si UE er 
Sur ce point, le rapprochement de deux historiettes est instructif. 
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L'une que rapporte le général du Barail dans ses Souvenirs (IT, 418) : 
après la capitulation de Paris, en 1814, Louis XVIII croyant que la 
France ne renoncerait jamais au drapeau tricolore et s'’apprêtant à 
recevoir au château de Saint-Ouen les maréchaux de l'empire, avait 
arboré les trois couleurs à son chapeau, Mais avec auelle hâte il les 
fit disparaître quand il vit :a cocarde blanche à la coiffure des maré- 
chaux ! — D’après l’autre anecdote, le petit-neveu n'aurait pas été 
moins acccmmodant. En 1850, M. ie comte de Chambord faisait dire 
que son chapeau restait à la disposition du premier régiment français 
qui le saluerait sur le sol de la patrie. Mieux encore : afin d’être prêt 
à toute éventualité, un uniforme de lieutenant-général avec la cocarde 
tricolore était tenu en réserve chez un des familiers du prince, où 
Berryver l’aperçut par hasard. M. de Falloux qui consigne ce menu 
fait, ne le met pas plus en doute qu’il ne s’en montre surpris. C’est 
qu'il aveit e culte, mais non la superstition de la royauté. Il la servait 
comme il défendait l'Eglise avec toute la ferveur d'un grand croyant, 
sans qu’en fussent diminuées la lucidité de son intelligence ou sa 
large compréhension des évolutions de l’esprit moderre. Ses Mértoires 
le classent d’une manière définitive au premier rang des meilleurs 
champions de la monarchie et de la catholicité. 
Alfred DUMAIXE. 


M. Ramsay Mac Donald, par Jacques Barpoux. (Collection des 
problèmes d’aujourd’hui, Plon-Nourrit.) 


M. Jacques Bardoux est un spécialiste des questions anglaises. Il 
connaît à fond les rouages de la politique intérieure de nos alliés ; les 
desseins de leur politique extérieure. Sur les choses et les hommes 
d’outre-Manche il a porté les jugements les plus sû-s et les plus pers- 
picaces. Voici un nouvel ouvrage de lui consacré à M. Ramsay Mac 
Donald. C’est un portrait en pied du travailliste et de l’homme d'Etat 
auxquels les circonstances présentes donnent un relief tout particulier. 
M. Bardoux connaît depuis longtemps M. Ramsay Mac Donald. Dans un 
récit alerte et pittoresque, il nous en retrace les origines, depuis le 
village d’'Ecosse où naquit le Jeader socialiste jusqu’au cabinet de 
Dowing Street où l’a conduit le jeu de la politique britannique. Mais 
ces pages sont plus qu'un portrait et qu'une étude psychologique. Elles 
constituent un vigoureux exposé d'ensemble du socialisme anglais ; des 
idées dont il est issu, de l’évolution qu'il a accomplie, de ses tendances 
actuelles. A cet égard l’ouvrage de M. Bardoux, si précis et si documenté 
présente le plus vif intérêt. L'un de ses moindres agréments n’est pas de 
nous offrir, en outre, une étude tout à fait réussie du tempéramment et 
des aptitudes d'homme d'Etat du successeur de M. Mac Donald, M. Stan- 
ley Baldwin. Les problèmes d'aujourd'hui se trouvent ainsi reliés aux 
problèmes d'hier. Et ce livre vient au moment opportun pour éclairer 
bien’ des points, souvent obscurs, de la politique anglaise, puisque la 
France et la Grande Bretagne semblent précisément décidées à travailler 
en bonne harmonie et l’organisation plus rationnelle de la paix. 


W. 0. 
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Recouly (R). — La crise du 
Cartel (Revue de France, 1 
juillet 1925, p. 152-162). 

Laîfue (Pierre). — La sécurité de 
la France et la politique mon- 
diale (Revue Universelle, 15 juin 
1995, p. 711-730). 


FRANCE - GRANDE-BRETAGNE 


Vaux de Folletier (de). — Les 
Anglais et le siège de la Ro- 
chelle (Bull. soc. de géog. de 
Rochefort, janv.-juin 1924, p. 
149-153). 

Herlaut (Comd!). — La destruc- 
tion du port de Dunkerque. La 
mission d’Ignace Tugghe à la 
Cour d’Angleterre en 1:13 (Re- 
vue du Nord, Février 1925, p. 5- 
35). 

Chastenet (J.). — L’Anglelerre 
et nous (Opinion, 6 juin 1925, p. 
7-8). 


Curzon (A. de). — Les Français 
en Angleterre sous le premier 
Empire (Nouvelle Revue, 1 et 
15 mars 1925). 


FRANCE - ITALIE 


Vauthier (G.). — Mgr Brossais- 
St- Marc (ses manifestations 
contre l'Italie de 1862-1870). (/te- 
vol. de 1848, déc. 1924). 

Morre (A.). — Le garibaldisme 
et la France (Nouvelle Revue, 1er 
et 15 mars, 1er et 15 avril 1925). 


FRANCE - POLOGNE 


Le statut des travailleurs polo- 
nais en France (La Pologne, 
1er mai 1925, p. 329-3143). 

Baudrillart (Mur). — Les Evé- 
ques français en Pologne (Paris, 
Bloud et Gay 1925, in 16, 109 p. 


FRANCE - PORTUGAL" 


Hadengue (Antoine) — Une 
équipée française au Portugal 
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en 1833 (Revue des Questions 
Historiques, 1er juillet 1925, P- 
p. 42-74). 


FRANCE - RUSSIE 


Mirkine-Guetzevitch (B.). — 
La littérature russe contempo- 
raine sur ia Révolution fran- 
çaise (Révolution française, oct. 
dec. 1924, p. 349 355). 


FRANCE - ST-SIÈGE 


Combes de Patris (B.). — Une 
victime de la diplomatie pon- 
tificale au xvie s. ; Guillaume 
de Patris, abbé de La Grasse 
(1535 - 1580) (Revue Historique, 
mai-juin 1925 p. 1925 p. 1-51). 

Renard (Edmond). — Le cardi- 
nal Mathieu 1839-1908, Paris, 
de Gigord, 1925, in-8, vin 610 p. 


FRANCE SIAM 


Caix (Robert de). — Les der- 
niers accords franco - siamois 
(Asie Française, mars-avril 1925, 
p. 97-111). 


ALLEMAGNE 


Dominique (Pierre). — L’Idéo- 
logie d’Hindenburg ( Revue 
Hebdomadaire, 9 mai 1915, p. 
216-226). 

Vermeil (Edmond). — L’Alle- 
magne au lendemain de l’élec- 
tion présidentielle (Revue poli- 
tigne et parlementaire, 10 mai 
1925, p. 169-176). 


Liesse (André). — Sur la Reichs- 
bank et la réforme monétaire 
en Allemagne. (Economiste 
Français, 16 mai 1925, p. 609- 
611). 

L'assainissement monétaire alle- 
mand (Revue politique et parle- 
mentaire, 10 mai 1925, p. 216. 


St-Aulaire (Cite de). — La Prési- 
dence Hindenburg et la paix du 
monde (Revue des Deux-Mondes 
1er juillet 1925, p. 37-66). 


3°2 


Simondet (H.). — Le nationa- 
lisme allemand (France et 
Monde, 1er juin 1925, p. 667-675). 


ALLEMAGNE - GRANDE-BRETAGNE 


Krusch (Bruno). — Deux lettres 
de la reine Victoria au roi de 
Prusse Frédéric-Guillaume IV 
(1818-1849) (English historical 
Review, janvier 1925). 


AUTRICHE 


Hermant (Max). — La situation 
économique de l’Autriche (Opi- 
nion, 13 juin +925, p. 11-13). 


BELGIQUE 


Schrick (Paul). — La situation 
politique en Belgique et la crise 
ministérielle (Revue Hebdoma- 
daire, 30 mai 1925, p. 599-609). 


Van der Smissen. — Les trans- 
formations occultes de la Cons- 
titution belge (Revue générale, 
15 mai 1925, p. 558-568). 

Baussan (Elie). — Les élections 
belges (Lettres, juin 1925 p. 816- 
821). 


Lichtervelde (Comte de). — Les 
Catholiques belges et le socia- 
lisme (Revue générale, 15 juin 
1925, p. 641-648). 


Harry (G.). — L'Unité de la Bel- 
gique en péril (Grande Revue, 
mars 1925). 


ESPAGNE 


Rousseau (F.). — Le merveilleux 
en Espagne au xvie et au xviie 
siècles (Revue des Questions his- 
loriques, (1er juillet 1925, p. 5-26). 

Lugan (A.). — Les origines de 
la dictature espagnole (Monde 
nouveau, 15 mars 1925). 


GEORGIE 
Beaupin (Eugène). — Un peuple 
malheureux : les Georgiens 


(Chroniqne sociale de France 
avril 1925, p. 290-300). 
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GRANDE-BRETAGNE 


Beller (E. A.). — Les négociations 
de Sir Stephen Le Sieur 1584- 
1613 (English historical Revietv, 
janvier 1925). 

Bieber (R. P.). — Les Conseils 
des Colonies britanniques de 
1670 à 1674 (English historical 
Review, janvier 1925). 


Fletcher (C. R. L.). — La Bu- 
reaucratie anglaise (Quarterly, 
Revieiv, janvier 1925). 


Stevenson (J.-H.). — Le prince 
d’Ecosse (Scottish histo:ical Re- 
view, janvier 1925). 


The Dominionsand foreign policy, 
Londres, 1925 ; in-8). 


Greenwood (Thomas). — Le 
Catholicisme et la vie politique 
en Angleterre (Repue générale, 
15 mai 1925, p. 598 607). 


Philip (A.). — L'Angleterre mo- 
derne (Uuion Sociale, mai-juin 
1925, p. 121-134). 


GRÈCE 


Driault (Ed.)et Lheutier (M.) — 
Histoire diplomatique de la 
Grèce de 1821 à nos jours, t. III. 
(Paris, Presses Universitaires, 
1925, in-4, 516 p.). 


GRÈCE - TURQUIE 


Strupp (K). — Le différend 
gréco-turc sur l'éloignement du 
Patriarche de Constantinople 
(Revue de Droil inlernationatl, 
Genève, janvicr-mars 1925, p. 
11-19). 


IRLANDE 


Dunlop (R.) — F'Irlande au 
Moyen Age ! Qualer'y Revietv, 
janvier 1925). 


Clayton (J.) — Irish Catho- 
.Jics and the British Labour 
mouvement (Studies, juin 1925, 
p. 281-204). 


ITALIE 


Norsa (Achille. — Le facteur 
économique dans la grandeur 
de Venise(Nuova Rivista storica, 
janvier à avril 1924). 

Pellegrini (S.). — La Corse et la 
Savoie au XVIIIe s. (1736 1769). 
(Nuova Rivista slorica, déc. 
1921). 

Crémieux (B). — L'Italie d’au- 
jourd’hui (Revue de Paris, 15 
mai 1925, p. 438-451). 

Prezzolini (G.). — La cullure 
italienne (Paris, Alcan, in - 16, 
ix-246 p.). 


Signorel (J.). — Le Fascisme 
(Grande Revue, février 1925). 
POLOGNE 


Srocki (B.) — Le problème de la 
paix etla Pologne (Est Européen, 
mai 1925, p. 3 12). 

Piasecki (Adam de). — Comment 
la Pologne a asssaini ses finan- 
ces (Revue Bleue, 2 mai 1925, 
p. 312-313). 


Nolva (R. de). — La politique 
sociale de la Pologne (Revue 
mondiale, 15 juin 1925, p. 353- 
359). 

Dangel ($S.). — La Pologne et 
l'ensemble des problèmes de 
l'Europe centrale (Est Européen, 
juin 1925, p. 113-126). 

Dombski (J\. — La politique 
orientale de 1 Pologne (Æurope 
nouvelle, 13 jain 1925, p. 769- 
771). 

Fabierkiewicz(\\.).— Les bases 
de la politique polonaise vis à- 
vis du problème autrichien (Est 
Européen, juin 1925, p. 141-156). 


RUSSIE 


Andran (C.). — La Russie depuis 
la Révolution jusqu'à la Re- 
naissance (Grande Revue, nox. 
1924). 

Semenofîff (Eugène). — Léonide 
Krassine ambassadeur de l'U. 
RSS. (Grande Revue, déc. 1924). 
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Brian-Chaninov (N.). — Les ori- 
gines de la Russie historique 
(Rev. Quest. Hist. 1er avril 1995) 


Labry (R.). — La reprise des 
relations avec la Russie (Monde 
nouveau, février 1925). 


Kologrivov (Y.). — Après sept 
ans de dictature communiste 
(Etudes, 20 avril 1925) 


Martchenko. — Les concessions 


et les sociétés mixtes en Russie 


soviétique (Economiste Fran- 
çais, 23 mai 1925, p. 644-646). 


Martin-Saint-Léon (Et.). — La 
Russie des Soviets (Musée Social, 
mai 1925, p. 135-141). 


Husarski (J.). — Le monopole du 
commerce extérieur en Russie 
(Es! Européen, juin 1925, p. 165- 
178). 


Pierre (A.). — Les dernières pu- 
blications russes sur la Russie 
(Europe nouvelle, 6 juin 1925, 
p. 740-741). 


Brian-Chaninov. — La tragédie 


moscovite, Paris, Spes, 1925, 
in-16, 175 p. 


RUSSIE-JAPON 
Bec (L.). — L'accord russo-japo- 
nais (Revue Universelle, 15 fé- 
vrier 1925). 


Le traité russo-japonais (Æurope 
nouvelle, 28 mars 1925). 
ST-SIÈGE 


Richard (P.). — La monarchie 
pontificale jusqu’au concile de 


Trente (Revue d'Hist. ecclésias!., - 


octobre 1924). 


Grumet (V.). — Les Ambassades 
pontificales à Byzance après le 
Ile concile de Lyon 1274-1280 
(Echos d'Orient, décembre 1924). 


Somerville (H. M. A.) — The 
catholic Church and Interna- 
tional Law (Studies, juin 1925, 
P. 207-217). 


32% 


SUISSE 


Dontenville (J.). — Les relations 
franco-suisses (Nouvelle Revue, 
1er décembre 1924). 


Besson (Mgr). — Les relations de 
l'Eglise et l'Etat dans le diocèse 
de Lausanne, Genève et Fri- 
bourg (Amiliés Catholiques Fran- 
çaises, 15 mai 1925, p. 8-11). 


SYRIE 


Giscard (R.) — La Syrie et le Li- 
ban sous le mandat français 
(Revue des Deux-Mondes, 15 
avril 1925). 


YOUGOSLAVIE 


Simitch (Milan). — La dette pu- 
blique de la Serbie de l’origine 
à la guerre de 1914. Paris, Às- 
sociation des Eludiants de Doc- 
torat 1925, in-8°, 550 p. 


EQUATEUR 


Baudin (L)— La Révolution de 
1911-1912 en Equateur (Rev. 


Etudes historiques,  janvier- 
mars 1925). 
BRÉSIL 
Spence (L.). — Brazil to day 


(Nineteenth Century, juillet 1925, 
p. 52-61). 

Pichot (Olivier). — La situation 
économique du Brésil (Econo- 
misle Français, 27 juin 1925, 
p. 810). 


CANADA 


Biggar (H. P.). — The public 
archives at Ottawa (suite) (Bill. 
of the Institute of Historical Re- 
search, juin 1925, p. 38-44). 


ETATS-UNIS 


Adams (R. G.). — History of the 
foreign policy of the United 
States (Londres 1925, in-8°). 
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Fay (Bernard). — Notes sur la 
presse américaine à la fin du 
xviuie s. (Bull. Société hist. mod., 
nov. 1924). 


Une lettre de Thomas Paine en 
1793 (American historical Re- 
vieiv, avril 1924). 


Merk (F.) — Les pionniers de 
l’'Orégon de la frontière (Ame- 
rican historical Revieiw, juillet 
1924). 


Rapport de lettres relatives à la 
olitique américaine en Ex- 
rême-Orient en 1882 (Ameri- 
can historical Revieiv, oct.1924). 


Butler (M.M.) — Un fondateur 
des Etats-Unis Jefferson repré- 
sentant de l'esprit démocra- 
tique (Correspondant, 10 avril 
1925). 

Butler (M.M.) — Deux Fonda- 
teurs des Etats-Unis : Alexan- 
dre Hamilton et James Ma- 
dison (Rev. Quest. hist, 1er 
avril 1925). 


Les Messages du Président et du 
vice-Président des Etats-Unis 
(Europe Nouvelle, 4 avril 1925). 


Batsell (WW. R.). — The United 
States and the Systems of man- 
dates (Revue de Droit interna- 
tional (Genève), septembre 1924, 
p. 264-287). 


Murray Butler (M.).— Comment 
les Etats Unis ont édifié leur 
puissance (Revue de Paris, 15 
Janvier 1925, p. 241-263). 


ANTILLES 


Durieux (Joseph). — Conquête 
de l’Ile de Saint-Christophe en 
1782 [avec la liste des officiers 
qui reçurent des récompenses 
après ce haut fait d'armes] (Car- 
nel de la Sabrelache, nov. déc. 
1924). 


AFGHANISTAN 


Lenne (Jean). — L’Afghanistan 
(France-Orient, janvier 1925, 
p. 1-2). 


CHINE 


Hsu Shih Chang. — L'avenir 
de la Chine (Revue Belge, 1e 
nov. 1924). 


Chastenet (J.). — Les événe: 
ments de Chine (Opinion, 21 
février 1925). 


JAPON 


Maylon (Albert). — La politique 
japonaise. Le gouvernement de 
coalition du vicomte Kato (Asie 
française, janvier 1925, p. 15-22). 


Herbert (L.). — Où en est le 
Japon ? (Rev. Hebdomadaire, 11 
avril 1925). 


EGYPTE 


Chirol (Sir V.). — La question 
d'Egypte vue de haut (Quaterly 
Review, janvier 1925). 


Egypte for the Egyptians (Fort- 
nightly, 1925, p. 61). 


PALESTINE 


Froidevaux (Henri). — Le voyage 
de lord Balfour en Palestine 
(Asie française, mai 1925, p. 144- 
147). 


: Philby (H. St. J. B.). — Palestine 


and lord Balfour (Nineetenth 
Century, juin 1925, p. 781-793). 


Vincent (F. L. H.). — Lettres de 
Palestine (Nouvelles Religieuses, 
15 mai 1925, p. 230-231). 


LEVANT 


Caron (R.). — France et Grande- 
Bretagne dans le Levant (Revue 
des Jeunes, 25 mai 1925, p. 398- 
411). 


ASIE 
Froidevaux (H). — Une révolu- 


tion en Arabie (Asie française, 
novembre 1924, p. 376-380). 
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. Legendre (Dr A.). — La situation 
en Chine (Asie française, novem- 
bre 1924, p. 386-393). 


Martin (Paul). — Les ressources 
économiques de l'Inde (Asie 
française, décembre 1924, p. 
430-435). : 


Nikitine (B). — Vue d'ensemble 
sur le théâtre de la Grande 
Guerre, dans le nord-ouest de 
la Perse (Asie française, sept.- 
octobre 1924, p. 340-345). 


Nikitine (B.). — Les Kurdes ra- 
contés par eux-mêmes (Asie 
française, mai 1925, p. 148-158). 


Documents relatifs au conflit ja- 
pono-américain (Asie française, 
sept.-octobre 1924, p. 348-351). 


Belloy (B. M. de). — L’Invasion 
bolcheviste en Asie ne 
SORA juillet 1925, p 187- 


00) 
CHINE 


Lewandowski. — La menace 
bolcheviste en Chine (Revue des 
Deux - Mondes, 1er juin 1925, 
p. 629 649). 


ISLAM 


Jalabert (Louis). — La Fermen- 
tation de l'Islam noir (Efudes, 
20 mai 1925, p. 448 454). 


Rustem Bey (A.). — The future 
of Islamism (Nineleenth Century, 
juin 1925, p. 845-854). 


MAROC 


‘Harris (W. B.). — Tangier’s new 
status and its fuiure (Wold 
to day, juillet 1925, p. 645 652). 


J. B. — La conférence franca- 
espagnole de Madrid (Monde 
illustré, 27 juin 1925, p. 452). 


Ray (Marcel . — L'évacuation du 
Rif par les Espagnols crée-t’elle 
une nouvelle situation interna- 
tionale (Europe nouvelle, 20 juin 
1925, p. 822-825). 


Charles-Roux (F.). — Le maré- 
chal Lyautey et le Maroc fran- 
çais (Revue Politique et Parle- 
mentaire, 10 juin 1925, p. 390- 
408). 


Recouly (R.). — Les événements 
du Maroc (Revue de France, 
15 juin 1925, p. 757-767). 


L’agression des Rifains contre le 
Maroc Nasa (Afrique fran- 
çaise, juin 1925, p. 304-315). 


Ormesson (Wladimir d’). — L’of- 
fensive d’Abd-el-Krim (Revue 
or: 6 juin 1925, p. 32- 
41). : 


Pobeguin (S.). — Le Rif et l’Eu- 
rope dans l'Histoire (4 frque 
française, juin 1925, p. 213-216). 


Rollin (Léon). — L'Espagne au 
Maroc (Afrique française, juin 
1925, p. 295-304). 


Jalabert (Louis). — Pourquoi la 
France se bat-elle au Maroc ? 
HA LE 5 avril 1925, p. 290- 

dk 


RHÉNANIE 


Vaulx (Bernard de). — La poli- 
tique du général Mangin en Rhé- 
nanie (Revue française, 24 mai 
1925, p. 570). 


Delettre (Pierre). — Le millé- 
naire Rhénan (925-1925). La 
thèse germanique du Rhin dans 
l'histoire (Etudes, 20 mai 1925, 
p. 412-430). 


PROBLÈME DES RÉPARATIONS 


Montiuc (I. de). — les Répa- 
rations et le plan Dawes (e- 
vue de Droit international, (Ge- 
nève), septembre 1924, p. 302- 
304} 


Savary (H. R.) — La question 
des réparations ou la mésen- 
tente cordiale franco-britan- 
nique (/tevue des Sciences Po- 
litiques, déc. 1924, p. 589 605). 
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Boyden. The Dawes Report 
(Foreign Affaires, 15 juin 1924, 
p. 583). 

_Jessen (Arnd). — A quoi tend 

le rapport Dawes ? Texte des 

experts et étude critique (Ber- 
lin, Berliner Borsen Zeilung, 

1924, in-8). 


DETTES INTERALLIÉES 


Fisk (H. E.) — The Interally 
Debts (New-York, 1924, in-8o). 
Chastenet (J.) — [La Confé- 
rence financière (Opinion, 17 

janvier 1925, p. 6-8). 

Chaumeix ( André). — La Con- 
férence de Paris (Revue de 
Paris, 15 janvier 1925, p. 460- 
486). 


La Conférence financière ( Eu- 
rope nouvelle, 10 janvier 1925, 
p. 34 35). 


Fay (B.) — L’Amitié franco- 
américaine en 1925 et les 
dettes (Correspondant, 25 jan- 
vier 1925, p. 161-185). 

Georges - Bonnet. — Un pre- 
mier pas vers le règlement 
des dettes interalliées ( Eu- 
rope nouvelle, 24 janvier 1925, 
p- 113-127). 


Gignoux (C. J.) — Du plan 


Dawes aux dettes interalliées. 
(Mercure de France, 15 jan- 
vier 1925, p. 378-398). > 

Hermant ( M.) — Les dettes 
interalliées (Opinion, 24 jan- 
vier 1925, p. 10 12). 

Snowden (Ph) — The pro- 
blem of inter allied debts. 
(World to day, février 1925, p. 
175-183). 

Leger (Aug.) — Les dettes 
interalliées {Revue de France, 
1er décembre 1924, p 522-543). 

Les Dettes interalliées (Vie des 
Peuples, nov. 1924). 


Les Dettes interalliées (Docu- 


ments). (Europe nouvelle, 14 fé- 
vrier 1925). 


Glasgow (G.) — L’Angleterre 
propose un arrangement finan- 
cier à la France (Europe Nou- 
velle, 14 février 1925). 


Liesse (André). — À propos des 
Dettes interalliées (Economisle 
Français, 25 avril 1925). 


Rothe (Tancrède). — Les dettes 
interalliées (Réforme sociale, 
avril 1925, p. 230-235). 


Colson (C}). — La dette et les 
créances de guerre de la France 
(Revue Politique et Parlemen- 
taire, 10 juin 1925, p. 335-365). 


Liesse (André). — À propos des 
dettes interalliées (Economisle 
Français, 13 juin 1925, p. 731- 
790) 


SOCIÉTÉ DES NATIONS 


Condoux (E.). — La Société des 

- Nations, son organisation et 
son œuvre (Revue universelle, 1e 
décembre 1924). 


Le Fur (Louis). — Les bases ju- 
ridiques de la Société des Na- 
tions (Scienlia, 1°r janvier 1925). 

Politis (Nicolas). — La Socicté 
des Nations (Revue bleue, 20 
décembre 1924). 


” Sottile (A.). — Le règlement pa- 


cifique des différends interna- 
tionaux dans le protocole adop- 
té par la Ve assemblée de la 
S.D.N., le 2 octobre 1924 (Revue 
de Droit in'ernalional (Genève), 
septembre 1924, p. 227-253). 


Adatci (M.). — Les amendements 
japonais au protocolede Genève 
(Revue. de Droit inlernalional 
(Genève), septembre 1924, p. 
261-263). 

Kunz (Dr J.-L). — Die Entste- 
chungsgeschichte des Volker- 
bund Paktes (Wien und Leipzig, 
F. Denticke 1924, in-8o). $ 

Rappard (E.). — L’Entrée de la 
Suisse dans la Société des 
Nations (Genéve, Sonor, 1924, 
inu-8v, 81 p.). 
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La Société des Nations (Bull. de 
l'Instilut inlermédiaire inlterna- 
lional, octobre 1924, p. 320-329). 


Jalabert (L}). — La question de 
Mossoul devant le Conseil de la 
Société des Nations (Etudes, 20 
janvier 1925, p. 129-155). 


Les Juifs et la Société des Nations 
(Revue juive, 15 janvier 1925, 
85-89). | 


Mossoul et la Société des Na- 
tions (Europe nouvelle, 10 jan- 
vier 1925, p. 57-62). 


A. L. (Commandant). — Le Pro- 
locole de Genève (Revue Polilti- 
que et Parlemeniaire, 10 no- 
vembre 1924, p. 193-218). 


La Société des Nations et l'exer- 
cice du mandat français en Sy- 
rie et au Liban (Asie française, 
janvier 1925, p. 8 9). 


Pacificius. — La cinquième As- 
semblée de la Société des Na- 
tions. Le problème du désar- 
mement (Grande Revue, nov. 
1924). 

Adatci (D'). — Le proiocole de 

.Genève et mon ameadement 
(Revue Belge, 15 déc. 1924). 


Bacon (Sir R.). — The Protocol 
(Ninet. Century, février 1925 p- 
242-251). 

Beaupin (Mgr). — Une collabo- 
ration catholique aux iravaux 
de la Société des Nations (Ami. 
tiés Catholiques Françaises, 15 
mai 1925, p. 3-7). 

Beaupin (Mgr). — Un collabora- 
teur catholique aux travaux de 
la Société des Nations (Corres- 
-pondant, 10 mars 1925). 

Le Débat sur le Protocole à Ge- 
nève (Europe Nouvelle, 21 mars 
1925). 

Laskine (E.) — La Société des 
Nations et l’Impérialisme colo- 
nial (Scierlia, 1er avril 1925). 


Ray (M.) — L'Offensive britan- 
pique contre le protocole (Eu- 
rope Nouvelle, 21 mars 1925). 


Recouly (R.) — Après les jour- 
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nées de Genève (Revue de 
France, 1er avril 1925). 


Lapradelle (A. de). — Amélio- 
rons la Société des Nations 
(Europe nouvelle, 2 mai 1925, 
p. 582-583). 


LE DÉSARMEMENT 


Montluc (L. de). — Le désarme. 
ment (Revue de Droil interna- 
lional, Genève, janvier-mars 

: 1925, p. 26 33). 


Ruyssen (T.). — Les difficultés 
du désarmement (Grande Revue, 
avril 1925), 
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ERRATA 


P. 415, ligne 12, au lieu de contre, lire comte. 
— 416, — 15, --  Antichamp, — Aulichamp. 
RAR E  — 657887, — 357.857 


— 422, supprimer la ligne 6 et rétablir de la façon suivante la 
phrase de Napoléon sur le due d’Enghien : Mais c’elait 
donc réellement un homme que ee prince-là ! Puis, acec le 
‘méme sourire bienveillant, il congédia, etc. 


ee 423, ligne 7, au lieu de Brangham, lire Brougham. 
— 16, — sans-cloche, — sous-cloché. 


«— 139, ligne 39, supprimer la ligne entière commençant par 
en Allemagne. Capilaine et la remplacer par le texte suivant: 
comte de Jobal, né à Metz, 1746-1831, cornelle en régiment de 
.Lar guedor, elc. 
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